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INTRODUCTION AUX COMPTES PUBLICS DU CANADA

Nature des Comptes publics du Canada

Les Comptes publics du Canada constituent le rapport
du gouvernement du Canada préparé annuellement par le
receveur général, comme l’exige l’article 64 de la Loi

sur la gestion des finances publiques. Il couvre l’exer-
cice du gouvernement se terminant le 31 mars.

L’information contenue dans le rapport provient de
deux sources de données :

• le sommaire des opérations financières présentées
dans les comptes du Canada, tenus par le receveur
général; et

• les registres détaillés, tenus par les ministères et
organismes.

Chaque ministère et organisme est responsable de la
conciliation de ses comptes avec les comptes de contrôle
du receveur général, et tient des registres détaillés des
opérations qui y sont portées.

Le rapport englobe les opérations financières du gou-
vernement au cours de l’exercice. Dans certains cas,
l’autorisation du Parlement pour effectuer des opéra-
tions a été prévue par voie de législation approuvée au
cours des exercices antérieurs.

Présentation des Comptes publics du Canada

Les Comptes publics du Canada sont publiés en trois
volumes.

Le volume I présente les états financiers consolidés
vérifiés du gouvernement, ainsi que des informations fi-
nancières et analyses additionnelles;

Le volume II présente, par portefeuille ministériel,
les opérations financières du gouvernement; et

Le volume III présente des informations et analyses
supplémentaires.
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DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA
GESTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable de l’Agence canadienne du pari mutuel tels
qu’exigés par et selon la politique du Conseil du Trésor
concernant les fonds renouvelables et les normes et exigences
de rapport du receveur général du Canada. Ces états financiers
ont été préparés par la gestion du Fonds selon les principales
conventions comptables établies et énoncées à la note 2 des
états financiers, sur une base comparable à celle de l’exercice
précédent.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité des
données de ces états financiers, incombe à la gestion du Fonds.
Certains renseignements inclus dans ces états financiers sont
fondés sur les meilleures estimations et jugements de la gestion
tout en tenant compte de leur importance relative. Pour
s’acquit ter de ses responsabil i tés de comptabil i té et
d’information, le Fonds maintient une série de comptes qui
représentent un enregistrement centralisé des opérations
f inancières du Fonds. À moins d’avis contraire , les
renseignements financiers présentés dans les états ministériels
et ailleurs dans les Comptes publics du Canada sont conformes
aux renseignements apparaissant dans les états financiers.

La direction des services de la gestion intégrée du Fonds
élabore et distribue les politiques de gestion financière et de
comptabilité et émet des directives spécifiques assurant le
respect des normes de comptabilité et de gestion financière. Le
Fonds maintient des systèmes de gestion financière et de
contrôle interne qui tiennent compte des coûts, des avantages

Fonds renouvelable de l'Agence canadienne

du pari mutuel

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . (1 419) 949 (2 242) (1 038)
Plus : éléments ne nécessitant

aucune utilisation de
fonds. . . . . . . . . . . . . . . . 150 374 150 215

Fonds provenant (employés)
de l’exploitation. . . . . . . . . . . (1 269) 1 323 (2 092) (823)

Moins : éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Acquisitions nettes
d’immobilisations. . . . . . . 150 450 150 179

Autres éléments nets d’actifs
et de passifs. . . . . . . . . . . . 619 (179)

Autorisation fournie
(employée) . . . . . . . . . . . . . . (1 419) 254 (2 242) (823)

ÉTAT DE L’AUTORISATION FOURNIE
(EMPLOYÉE) (NON VÉRIFIÉ) POUR L’EXERCICE
TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Prévisions Réels Prévisions Réels

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Solde débiteur de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 021) (2 479)

Plus : imputation des CAFE sur le crédit après
le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 456 1 165

Moins : montants affectés au crédit après le 31 mars . 108 105

Autorisation nette fournie, à la fin de l’exercice . . . . . (1 673) (1 419)
Virement du Conseil du Trésor - besoin en matière de

rémunération (Crédit 30) (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . 503
Limite de l’autorisation (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 2 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . 4 176 3 419

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

et des risques. Ils sont conçus afin de fournir une certitude
raisonnable que les opérations sont approuvées, exécutées
se lon des règ lements app l i cab les e t comptab i l i sées
adéquatement afin d’assurer la reddition de comptes en regard
des fonds publics et de protéger les actifs confiés à la gestion du
Fonds. Des programmes de vérification interne augmentent
l’efficacité des systèmes de gestion financière et de contrôle
interne. Le Fonds s’efforce également d’assurer l’objectivité et
l’intégrité des données contenues dans ses états financiers par
la sélection, la formation et le développement attentifs d’un
personnel qualifié, par des arrangements organisationnels
permettant un partage juste des responsabilités et par des
programmes de communication visant à assurer que ses
règlements, conventions, procédures et autorités directoriales
soient compris dans toute l’organisation.

La direction a présenté les états financiers à une firme de
vérification externe, qui les a vérifiés dans le but de fournir sur
ceux-ci une opinion indépendante qui est annexée aux états
financiers.

Approuvé par :

Directeur exécutif,
Agence canadienne du pari mutuel

STEVE SUTTIE

Directeur général, Direction des services
des finances et de la gestion des ressources
Adjoint au dirigeant principal des finances

MATT SHEA

Sous-ministre adjoint, Gestion intégrée
Dirigeant principal des finances

PIERRE CORRIVEAU

le 29 mai 2012
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Fonds renouvelable de l’Agence canadienne

du pari mutuel—Suite

RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

AU SOUS-MINISTRE ADJOINT, GESTION INTÉGRÉE,
AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du
Fonds renouvelable de l’Agence canadienne du pari mutuel,
qui comprennent l’état de la si tuat ion financière au
31 mars 2012 et les états des résultats et de l’actif (passif) net et
des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date et les
notes complémentaires, qui comprennent un résumé des
principales méthodes comptables et d’autres informations
explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor du Canada sur
les autorisations spéciales de dépenser les recettes, ainsi que
du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour
permet t re la prépara t ion d’é ta ts f inanciers exempts
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les
états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues
du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions
aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de
recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de
son évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend
en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la
préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de
c o n c e v o i r d e s p r o c é d u r e s d ’ a u d i t a p p r o p r i é e s a u x
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur
l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes
comptables retenues et du caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, de même que
l’appréciation de la présentation d’ensemble des états
financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion
d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation
financière du Fonds renouvelable de l’Agence canadienne du
pari-mutuel au 31 mars 2012, ainsi que des résultats de son
exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à
cette date, conformément à l’article 6.4 de la politique du
Conseil du Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de
dépenser les recettes.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention sur la note 2 afférente aux états financiers, qui
décrit la méthode de comptabilité appliquée. Les états
financiers ont été préparés uniquement à titre d’information et
pour être utilisés par le Fonds renouvelable de l’Agence
canadienne du pari-mutuel et le Conseil du Trésor du Canada
afin de communiquer l’utilisation de l’autorisation du Fonds.
Ces états financiers ne sont pas destinés à être utilisés, et ne
doivent pas l’être, par des personnes autres que les utilisateurs
déterminés, ni à aucune autre fin que la ou les fins auxquelles
ils ont été établis.

Les états financiers du Fonds renouvelable de l’Agence
canad ienne du pa r i -mu tue l pour l ’ exe rc i ce c los l e
31 mars 2011 ont été audités par un autre auditeur qui a exprimé
sur ces états une opinion non modifiée en date du 30 mai 2011.

PricewaterhouseCoopers s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 29 mai 2012
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ACTIF

À court terme
Fonds en transit . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 54
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 52
Tiers (note 3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 288 194

Avances à justifier consenties aux employés . . . . . . 1 1

398 301

À long terme
Immobilisations corporelles (note 4)

Au coût . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 473 4 023
Moins : amortissement cumulé. . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 581 2 088

1 892 1 935

2 290 2 236

PASSIF

À court terme
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 208
Tiers

Créditeurs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 430 957
Indemnités de vacances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 247 265

Tranche à court terme du passif pour les
indemnités de cessation d’emploi (note 5) . . . . . . 75

704 1 505
À long terme

Passif pour les indemnités de cessation d’emploi
(note 5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 316 868

Actif (passif) net (note 6) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 270 (137)

2 290 2 236

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable de l’Agence canadienne

du pari mutuel—Suite
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Activités d’exploitation :
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 949 (1 038)
Éléments n’utilisant pas l’encaisse :

Provision pour les indemnités de cessation
d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (119) (104)

Amortissement des immobilisations corporelles . 493 319

1 323 (823)
Variation des actifs et de passifs à court terme

(note 8) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (823) (33)
Paiement d’indemnités de cessation d’emploi . . . . . (508) (82)

Ressources financières nettes fournies par les
activités d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (8) (938)

Activités d’investissement :
Acquisitions d’immobilisations corporelles . . . . . . . (450) (179)

Activités de financement :
Apport d’actif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179

Ressources financières nettes employées et variation
de l’imputation nette accumulée sur l’autorisation
du Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . (458) (938)

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au début de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 479 3 417

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 021 2 479

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable de l’Agence canadienne

du pari mutuel—Suite

Revenus
Prélèvements sur les paris mutuels . . . . . . . . . . . . . . 11 218 11 569
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 31

11 237 11 600

Frais d’exploitation
Traitements et avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . 4 091 4 418
Provision pour indemnités de cessation

d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (119) (104)
Services professionnels et spéciaux

Contrôle des stupéfiants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 460 2 935
Contrôle des courses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 089
Services photographiques d’arrivée . . . . . . . . . 570
Recherche sur les stupéfiants . . . . . . . . . . . . . . . 278 238
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 859 887

Transport et télécommunications . . . . . . . . . . . . . . 567 590
Locations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 529 548
Amortissement des immobilisations corporelles . 493 319
Services publics, matériaux et fournitures . . . . . . 130 160
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (12)

10 288 12 638

Résultats nets. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 949 (1 038)
Passif net, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . (137) (216)
Ressources financières nettes employées et variation

de l’imputation nette accumulée sur l’autorisation
du Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . 458 938

Apport d’actif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179

Actif (passif) net, à la fin de l’exercice. . . . . . . . . . . . . 1 270 (137)

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE L'ACTIF (PASSIF)
NET POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011
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NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1. Autorisation et objectif

Le Fonds renouvelable de l’Agence canadienne du pari
mutuel (« ACPM » ou le « Fonds ») a été établi en vertu de
la Loi no1 de 1970, portant affectation de crédits, laquelle
autorisait l’exploitation du Fonds pour l’exercice en cours
et les exercices ultérieurs selon les termes et les conditions
énoncés par le Conseil du Trésor pour la prestation d’un
service de surveillance des hippodromes au Canada. La Loi
no1 de 1970 portant affectation de crédits, a été annulée et
remplacée en 1985 par l’article 2 de la Loi sur les fonds
renouvelables.

L’ACPM dispose d’une autorisation permanente
conférée par le Parlement pour effectuer des paiements à
même le Fonds consolidé du Trésor au titre du fonds de
roulement, de l’achat de biens immobilisés et du
financement temporaire des déficits d’exploitation
accumulés, le total ne devant jamais dépasser 2 000 000 $.

Le mandat de l’ACPM est de réglementer et de
superviser les activités de pari mutuel aux hippodromes
canadiens, veillant ainsi à ce que le pari mutuel soit mené
d’une manière équitable pour le public parieur. Afin de
concentrer ses ressources sur les activités plus étroitement
liées à son mandat fondamental consistant à assurer
l’intégrité du système des paris mutuels, l’ACPM a mis fin
le 1er avril 2012 à ses programmes de contrôle des courses
par vidéo et de service photographique d’arrivée.

L’ACPM n’est pas assujettie à l’impôt sur le revenu aux
termes de la Loi de l’impôt sur le revenu.

Le 21 mars 2012, l’ACPM a fait l’objet d’un virement
d’affectation de 503 000 $ du crédit 30 (besoins en matière
d e r é m u n é r a t i o n ) d u C o n s e i l d u Tr é s o r. C e t t e
augmentation de l’autorisation de dépenser vise à couvrir
l’élimination des indemnités accumulées pour les départs
volontaires des employés de l’ACPM qui ont choisi
d’encaisser immédiatement les indemnités de départ
accumulées. L’ACPM remboursera le Conseil du Trésor au
cours des dix prochaines années et les remboursements
commenceront duran t l ’exerc ice se te rminant le
31 mars 2013.

2. Principales conventions comptables

Ces états f inanciers ont été préparés selon les
principales conventions comptables publiées par le
Conseil du Trésor et les exigences de rapport du receveur
général du Canada. Les méthodes comptables utilisées
pour l’établissement des états financiers diffèrent
sensiblement des principes comptables généralement
reconnus du Canada pour le secteur public car une
estimation des montants courus est faite pour les
indemnités de vacances au lieu d’obtenir une évaluation
actuarielle.

Fonds renouvelable de l'Agence canadienne

du pari mutuel—Suite

Les principales conventions comptables sont les
suivantes :

a) Utilisation d’estimations comptables

La préparation d’états financiers exige que la
direction établisse des estimations et des hypothèses
affectant les montants d’actifs, de passifs, de revenus
et de charges rapportés durant la période, ainsi que la
divulgation d’éventualités reliées aux actifs et passifs
à la date des états financiers. Les estimations
comptables sont utilisées principalement pour les
indemnités de cessation d’emploi, les charges à
payer, la provision pour mauvaises créances et la
durée de vie utile estimative des immobilisations. Les
résultats réels pourraient différer de ces estimations.
Ces estimations sont revues sur une base annuelle et à
mesure que des rajustements sont nécessaires, elles
sont constatées dans les états financiers de l’exercice
où elles sont connues.

b) Débiteurs

Les comptes débiteurs sont comptabilisés en fonction
des montants que l’on prévoit réaliser; une provision
es t cons ignée au t i t r e des déb i t eu r s don t l e
recouvrement est réputé incertain.

c) Constatation des revenus

Les revenus sont générés par un prélèvement de
0.8 pour cent sur chaque dollar parié aux hippodromes
canadiens.

d) Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées
au coût et sont amorties selon la méthode linéaire, à
compter de leur exercice d’acquisition, sur leur durée
de vie utile prévue, comme suit :

Ameublement et équipement 10 à 15 ans
Équipement de traitement

électronique des données 5 ans
Véhicules motorisés 8 à 10 ans
Bâtiments 20 à 25 ans
Actifs en construction Une fois qu’ils sont en

service, selon la
catégorie d’actifs

Améliorations locatives Le moindre du reste
de la durée de l’accord

d’occupation ou de la vie
utile de l’amélioration

e) Régime de retraite

Les dispositions de la Loi sur la pension de la fonction
publique et de la Loi sur les prestations de retraite
supplémentaires s’appliquent aux employés de
l’ACPM. La part du régime de retraite assumée par le
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gouvernement du Canada est incluse dans le montant
imputé à l’ACPM au titre des avantages sociaux. Les
paiements réels de pension sont tirés des comptes de
pension de la fonction publique et de prestations de
retraite supplémentaires. L’ACPM n’est pas requis de
combler le déficit actuariel dans le régime de retraite
selon la législation actuelle.

f) Indemnités de vacances

Les indemnités de vacances sont passées en charges
au fur et à mesure que les employés en acquièrent les
dro i t s en ver tu de leurs condi t ions d’emplo i
respectives.

g) Indemnités de cessation d’emploi

Les employés de l’ACPM ont droit à des indemnités
de cessation d’emploi, déterminées selon les niveaux
de salaire effectifs au moment du départ, telles
qu’indiquées dans les conventions collectives et selon
les conditions d’emploi. Le coût de ces indemnités est
comptabilisé dans les comptes à mesure que les
employés ont droit aux bénéfices. Le passif lié à
l’indemnité gagnée par les employés de l’ACPM est
calculé à l’aide de l’information provenant des
résultats du passif déterminé sur une base actuarielle
pour les indemnités de cessation d’emploi pour
l’ensemble du gouvernement.

h) Congés de maladie

Les employés peuvent accumuler les congés de
maladie non utilisés. Ces droits ne peuvent toutefois
être utilisés qu’en cas de maladie. Les congés de
maladie non utilisés qui restent au moment de la
cessation d’emploi ne sont pas payables à l’employé.
C’est pourquoi aucun montant n’a été consigné dans
les états financiers de l’ACPM à l’égard des congés de
maladie non utilisés.

3. Débiteurs

Les débiteurs provenant des tiers se détaillent de la
façon suivante :

Fonds renouvelable de l’Agence canadienne

du pari mutuel—Suite

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Suite

4. Immobilisations corporelles

5. Passif pour les indemnités de cessation d’emploi

Ameublement et équipement. . . . . 1 712 1 712
Équipement de traitement

électronique de données . . . . . . 750 750
Véhicules motorisés. . . . . . . . . . . . 59 59
Bâtiments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 575 575
Améliorations locatives . . . . . . . . . 829 829
Terrains . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 98
Actifs en construction . . . . . . . . . . 450 450

4 023 450 4 473

Ameublement et équipement. . . . . 852 170 1 022
Équipement de traitement

électronique de données . . . . . . 182 131 313
Véhicules motorisés. . . . . . . . . . . . 49 4 53
Bâtiments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 575 575
Améliorations locatives . . . . . . . . . 430 188 618

2 088 493 2 581

Solde au Solde à
Immobilisations début de Acqui- la fin de
corporelles l’exercice sitions l’exercice

(en milliers de dollars)

Débiteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 288 295
Provision pour créances douteuses . . . . . . . . . . . . (101)

288 194

2012 2011

(en milliers de dollars)

Solde au Solde à
Amortissement début de Amortis- la fin de

cumulé l’exercice sement l’exercice

(en milliers de dollars)

Passif pour les indemnités de cessation d’emploi,
au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 943 1 129

Indemnités de cessation d’emploi payées durant
l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (508) (82)

Provision pour les indemnités de cessation
d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (119) (104)

Passif pour les indemnités de cessation d’emploi,
fin d’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 316 943

Moins : tranche à court terme du passif pour les
indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . (75)

Tranche à long terme du passif pour les
indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . 316 868

2012 2011

(en milliers de dollars)
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6. Actif (passif) net

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds :

L’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds est le montant de l’autorisation permanente utilisé
depuis la création du Fonds.

Surplus accumulé :

Le surplus accumulé est une accumulation des surplus et
des déficits, de chacun des exercices financiers, incluant la
prise en charge de l’actif net au moment de l’établissement
du Fonds.

Apport d’actif :

Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2012, il n’a pas eu
d’apport de capital (179 000 $ en 2011) du Conseil du
Trésor afin de financer la mise en oeuvre de l’initiative de
modernisation des laboratoires fédéraux.

7. Engagements contractuels

L’ A C P M l o u e s e s l o c a u x e n v e r t u d ’ a c c o r d s
d’occupation. Un accord d’occupation est un accord
officiel conclu entre l’ACPM et Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada faisant état des clauses
et des conditions régissant la fourniture et l’occupation des
locaux. L’ACPM est aussi lié à d’autres obligations
contractuelles pour la location d’équipements. Les
versements futurs prévus se chiffrent à :

Fonds renouvelable de l'Agence canadienne

du pari mutuel—Fin

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Fin

8. Variation des actifs et des passifs à court terme

9. Dépendance économique

L’ACPM est financée uniquement par le prélèvement
fédéral perçu sur les activités de pari mutuel au Canada
visant les courses de chevaux, dont une proportion
importante est générée par le plus grand hippodrome au
pays, l’Hippodrome de Woodbine (« Woodbine ») de
Toronto (Ontario).

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, Woodbine
a généré 6 026 338 $ (6 207 009 $ en 2011), ou 54 pour cent
(54 pour cent en 2011) du montant total des prélèvements
de l’ACPM sur les paris mutuels. Au 31 mars 2012,
52 840 $ (31 818 $ en 2011) ou 18 pour cent (12 pour cent
en 2011) des comptes débiteurs de l’ACPM étaient des dus
de cette organisation.

2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 514
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162
2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135
2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32
2017 et par la suite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142

985

(en milliers de dollars)

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 021) (2 479)

Surplus accumulé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 291 2 163
Apport d’actif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179

1 270 (137)

2012 2011

(en milliers de dollars)

Fonds en transit . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (25) (17)
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 (22)
Tierces parties — débiteurs . . . . . . . . . . . . . . . . (94) 122

Créditeurs et charges à payer
Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . (181) (57)
Tierces parties — créditeurs. . . . . . . . . . . . . . . . (527) (19)
Tierces parties — indemnités de vacances . . . . (18) (40)

(823) (33)

2012 2011

(en milliers de dollars)
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Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
avant la réduction du surplus accumulé(1) . . . . . . . . . . 8 957 7 774

Réduction du surplus accumulé (note 1) . . . . . . . . . . . . . (5 990) (5 916)

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
après la réduction du surplus accumulé(2) . . . . . . . . . . 2 967 1 858

Imputation des CAFE sur le compte du crédit après le
31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (943) (716)

Montants crédités au compte du crédit après le 31 mars . 321 313

Autorisation nette fournie à la fin de l’exercice . . . . . . . 2 345 1 455
Limite de l’autorisation (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000 5 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 7 345 6 455

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

(1) Solde débiteur de l'imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds,
avant la réduction du surplus accumulé.

(2) Solde débiteur de l'imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds,
après la réduction du surplus accumulé.

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . 4 854 5 990 9 024 5 916
Éléments ne nécessitant aucune

utilisation de fonds . . . . . . . . (3)

Fonds provenant de
l’exploitation . . . . . . . . . . . . . 4 854 5 990 9 024 5 913

Éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Autres éléments nets d’actifs
et de passifs . . . . . . . . . . . . 891 613

Autorisation fournie . . . . . . . . . 4 854 6 881 9 024 6 526

ÉTAT DE L’AUTORISATION FOURNIE
(NON VÉRIFIÉ)
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ
DE LA DIRECTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable d’aliénation des biens immobil iers tels
qu’exigés par et selon la politique du Conseil du Trésor
concernant les fonds renouvelables et les exigences de
rapport du receveur général du Canada. Ces états financiers
ont été préparés selon les principales conventions comptables
établies et énoncées à la note 2 des états financiers, sur une
base comparable à celle de l’exercice précédent.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité de
ces états financiers, incombe à la direction du Fonds. Les
renseignements inclus dans ces états financiers sont fondés
sur les meilleurs estimations et jugements de la direction tout
en tenant compte de leur importance relat ive. Pour
s’acquit ter de ses responsabil i tés de comptabil i té et
d’information, la direction maintient une série de comptes
qui représente un enregistrement centralisé des opérations
financières du Fonds. L’information financière soumise pour
la préparation des Comptes publics du Canada et incluse dans
le Rapport ministériel sur le rendement concorde avec les
états financiers ci-joints.

La direction élabore et distribue les politiques de gestion
financière et de comptabi l i té et émet des direct ives
spécifiques assurant le respect des normes de gestion
financière, de comptabilité et de rapports. La direction
maintient des systèmes de gestion financière et de contrôle
interne qui tiennent compte des coûts, des avantages et des
risques. Ils sont conçus afin de fournir une certitude
raisonnable que les opérations sont approuvées par le
Parlement, exécutées selon des règlements applicables, et
comptabilisées adéquatement afin d’assurer la reddition de
comptes en regard des fonds publics et de protéger les actifs
confiés à la direction du Fonds. La direction s’efforce
également d’assurer l’objectivité et l’intégrité des données

Fonds renouvelable d'aliénation des

biens immobiliers

contenues dans ses états financiers par la sélection, la
formation et le développement attentifs d’un personnel
qualifié, par des arrangements organisationnels permettant
un partage juste des responsabilités et par des programmes de
communicat ion visant à assurer que ses règlements ,
conventions, procédures et autorités directoriales soient
compris dans toute l’organisation.

À l’exception de l’état de l’autorisation fournie et du
rapprochement de l’autorisation non employée, la direction a
présenté les états financiers aux vérificateurs externes qui les
ont vérifiés dans le but de fournir sur ceux-ci une opinion
indépendante qui est annexée à ces états financiers. L’état de
l’autorisation fournie et celui du rapprochement de l’autorité
non employée n’ont pas été vérifiés puisque ce n’est pas exigé
par la politique du Conseil du Trésor.

Approuvée par :

Dirigeant principal des finances,
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

ALEX LAKRONI

Sous-ministre adjoint,
Direction générale des biens immobiliers

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
JOHN MCBAIN

le 28 mai 2012
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

À LA CHEF ADJOINTE DE LA SURVEILLANCE,
BUREAU DE LA VÉRIFICATION ET DE L’ ÉVALUATION,
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX
CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints
du Fonds renouvelable d’aliénation des biens immobiliers,
qui comprennent l’état de la si tuat ion financière au
31 mars 2012, et les états des résultats et du passif net et des
flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un
résumé des principales méthodes comptables et d’autres
informations explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor du Canada
sur les autorisations spéciales de dépenser les recettes, ainsi
que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire
pour permettre la préparation d’états financiers exempts
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur
les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons
effectué notre audit selon les normes d’audit généralement
reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous
conformions aux règles de déontologie e t que nous
planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance
raisonnable que les états financiers ne comportent pas
d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue
de recueillir des éléments probants concernant les montants
et les informations fournis dans les états financiers. Le choix
des procédures relève du jugement des auditeurs, et
notamment de leur évaluation des risques que les états
financiers comportent des anomalies significatives, que
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation
de ces risques, les auditeurs prennent en considération le
contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la
présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des
procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non
dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle
i n t e r n e d e l ’ e n t i t é . U n a u d i t c o m p o r t e é g a l e m e n t
l ’appréc ia t ion du carac tère appropr ié des méthodes
comptables retenues et du caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, de même que
l’appréciation de la présentation d’ensemble des états
financiers.

Fonds renouvelable d'aliénation des

biens immobiliers—Suite

Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre
opinion d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation
financière du Fonds renouvelable d’aliénation des biens
immobiliers au 31 mars 2012, ainsi que de ses résultats et du
passif net et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à
cette date conformément à l’article 6.4 de la politique du
Conseil du Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de
dépenser les recettes.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention sur la note 2 des états financiers, qui décrit le
référentiel comptable appliqué. Les états financiers ont été
préparés pour permettre au Fonds renouvelable d’aliénation
des biens immobiliers de se conformer aux dispositions de
l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor du Canada
sur les autorisations spéciales de dépenser les recettes. En
conséquence, il est possible que les états financiers ne
puissent se prêter à un usage autre. Notre rapport est destiné
uniquement au Fonds renouvelable d’aliénation des biens
immobiliers et au Conseil du Trésor du Canada, et ne devrait
pas être utilisé par d’autres parties que le Fonds renouvelable
d’aliénation des biens immobiliers et le Conseil du Trésor du
Canada.

Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 29 mai 2012
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ACTIF

À court terme
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 248 316

Travaux en cours (note 3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 651 3 542

2 976 3 858

PASSIF ET ACTIF NET

À court terme
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 2
Dépôts sur aliénations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 938 714

943 716
ACTIF NET (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 033 3 142

2 976 3 858

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable d’aliénation des

biens immobiliers—Suite
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Activités d’exploitation
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 990 5 916
Variations du fonds de roulement (note 5) . . . . . . . . . . 1 109 410

Ressources financières nettes fournies par les activités
d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 099 6 326

Activité de financement
Transfert en partie du surplus accumulé à

l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds (note 1). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (5 990) (5 916)

Ressources financières nettes employées par l’activité
de financement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (5 990) (5 916)

Ressources financières nettes fournies et variation de
l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 109 410

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
au début de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 858 1 448

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 967 1 858

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 455 8 525

Frais d’exploitation
Déboursés bruts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 240 1 827
Coûts remboursés sur les projets terminés . . . . . . . . . . (234) (70)

Déboursés nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 006 1 757
Honoraires payés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 459 852

3 465 2 609

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 990 5 916
Actif net, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 142 3 552
Transfert en partie du surplus accumulé à l’imputation

nette accumulée sur l’autorisation du Fonds (note 1) . (5 990) (5 916)
Ressources financières nettes fournies et variation de

l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1 109) (410)

Actif net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 033 3 142

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE L'ACTIF NET
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable d’aliénation des

biens immobiliers—Suite

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1. Autorisation et objectif

Le Fonds renouvelab le d’a l iéna t ion des b iens
immobiliers (« le Fonds ») fournit le financement, selon le
principe du recouvrement des coûts pour effectuer le
processus courant d’aliénation des biens immobiliers
excédentaires, afin de générer des recettes pour l’État. Le
Fonds a été établi en 1996 en vertu de l’article 5.1 de la Loi
sur les fonds renouvelables.

Le Fonds dispose d’une autorisation permanente
continue conférée par le Parlement d’effectuer des
paiements à même le Trésor pour couvrir le fonds de
roulement, le montant total ne devant excéder 5 000 000 $
en aucun temps.

Tous les produits de la vente, moins les coûts et les
dépenses liés à l’aliénation, sont déposés au Trésor.
Conformément aux modalités approuvées par le Conseil du
Trésor, tout surplus accumulé à la fin de l’année dans le
Fonds, en sus de 5 000 000 $, est crédité à l’imputation
nette accumulée sur l’autorisation du Fonds. Le montant
transféré du surplus accumulé de l’exercice financier 2012
totalise 5 990 404 $ (exercice financier 2011 : 5 915 957 $).

E n j u i n 2 0 11 , Tr a v a u x p u b l i c s e t S e r v i c e s
gouvernementaux Canada (TPSGC) a annoncé son
intention de liquider le Fonds, suite à la revue stratégique
du gouvernement du Canada. Cependant, l’autorisation de
mettre fin aux activités du Fonds doit être obtenue au
moyen d’une Loi de crédits ou de la modification d’une
autre loi. Les étapes nécessaires se poursuivent en vue de
l’obtention de cette autorisation. Selon les politiques et les
lignes directrices gouvernementales, TPSGC constituera
la première source de fonds relativement aux coûts liés à la
liquidation du fonds renouvelable.

2. Principales conventions comptables

Les états financiers ont été préparés conformément aux
conventions comptables du Conseil du Trésor et les
exigences de rapport du receveur général du Canada, qui
sont conformes aux principes comptables généralement
reconnus du Canada pour le secteur public.

Les principales conventions comptables sont les
suivantes :

a) Débiteurs

Les débiteurs sont comptabilisés en fonction des
montants que l’on prévoit réaliser. Une provision est
établie pour tous les débiteurs dont le recouvrement
est incertain.
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4. Actif net

Le surplus accumulé est l’accumulation des surplus de
chacun des exercices financiers depuis la création du
Fonds. L’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds est le montant de l’autorisation permanente utilisé
depuis la création du Fonds.

5. Variations du fonds de roulement

6. Opérations entre apparentés

En vertu du principe de propriété commune, le Fonds est
apparenté à tous les ministères, organismes et sociétés
d’État du gouvernement du Canada. Le Fonds conclut des
opérations avec ces entités dans le cours normal de ses
activités et selon des modalités commerciales normales.

b) Revenus

Les revenus sont constatés lors du transfert de titre à
l’acheteur entendu que le recouvrement final est
raisonnablement assuré. Généralement, le transfert de
t i t r e e t l e r e c o u v r e me n t f i n a l s e p r o d u i s e n t
simultanément.

c) Entente de remboursement de coûts

Le Fonds conclut des ententes de remboursement de
coûts avec des ministères clients qui utilisent ses
services de disposition pour leurs propriétés. Selon
ces ententes, le client rembourse une portion des
déboursés encourus par le Fonds. Conformément à
l’article 39 de la Loi sur la gestion des finances
publiques , ces remboursements sont crédités à
l’autorité du Fonds à laquelle est reliée la dépense
initiale, entendu que le remboursement soit effectué
dans le même exercice que la dépense associée.

d) Travaux en cours

Les travaux en cours sont un compte actif qui
comprend les coûts de la main-d’oeuvre et les
déboursés comme coûts directs , a ins i que les
recouvrements de coûts encourus qui ont été engagés
pour l’aliénation ou le transfert de biens immobiliers
non encore complété en fin d’exercice financier.

e) Dépôts sur aliénations

Les dépôts sur les aliénations des biens immobiliers
constituent des recettes sur des aliénations futures qui
ne sont pas finalisées à la fin de l’exercice financier.

3. Travaux en cours

Fonds renouvelable d’aliénation des

biens immobiliers—Fin

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Fin

Actif à court terme . . . . . . . . . . 2 976 3 858 882
Passif à court terme . . . . . . . . . . 943 716 227

1 109

2012 2011 Variations

(en milliers de dollars)

Surplus accumulé, au début de l’exercice . . . . . . . . 5 000 5 000
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 990 5 916
Transfert en partie du surplus accumulé à

l’imputation nette accumulée sur l’autorisation
du Fonds (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (5 990) (5 916)

Surplus accumulé, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . 5 000 5 000
Imputation nette accumulée sur l’autorisation du

Fonds, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 967) (1 858)

Actif net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 033 3 142

2012 2011

(en milliers de dollars)

Travaux en cours, au début de l’exercice. . . . . . . . . 3 542 4 155
Coûts imputés aux projets terminés . . . . . . . . . . . . . (1 638) (1 249)
Coûts encourus sur les projets actifs . . . . . . . . . . . . 1 254 1 689
Coûts remboursés sur les projets actifs . . . . . . . . . . (507) (1 053)

Travaux en cours, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . 2 651 3 542

2012 2011

(en milliers de dollars)
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Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . (3 382) 2 744 (4 276) (512)
Éléments ne nécessitant aucune

utilisation de fonds . . . . . . . . 2 209 (1 864) 1 506 1 998

Fonds provenant (employés) de
l’exploitation . . . . . . . . . . . . . (1 173) 880 (2 770) 1 486

Éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Acquisitions nettes
d’immobilisations . . . . . . . (1 909) (3 855) (1 100) (1 537)

Autres éléments nets d’actifs
et de passifs . . . . . . . . . . . . (555) (240) (306)

Autorisation employée . . . . . . . (3 637) (3 215) (3 870) (357)

ÉTAT DE L’AUTORISATION EMPLOYÉE
(NON VÉRIFIÉ) POUR L’EXERCICE TERMINÉ
LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA
DIRECTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable du Bureau de la traduction tels qu’exigés par et
selon la politique du Conseil du Trésor concernant les fonds
renouvelables et les exigences de rapport du receveur général du
Canada. Ces états financiers ont été préparés selon les
principales conventions comptables établies et énoncées à la
note 2 des états financiers, sur une base comparable à celle de
l’exercice précédent.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité de ces
états financiers, incombe à la direction du Fonds. Les
renseignements inclus dans ces états financiers sont fondés sur
les meilleurs estimations et jugements de la direction tout en
tenant compte de leur importance relative. Pour s’acquitter de
ses responsabilités de comptabilité et d’information, la direction
maintient une série de comptes qui représente un enregistrement
centralisé des opérations financières du Fonds. L’information
financière soumise pour la préparation des Comptes publics du
Canada et incluse dans le Rapport ministériel sur le rendement
concorde avec les états financiers ci-joints.

La direction élabore et distribue les politiques de gestion
financière et de comptabilité et émet des directives spécifiques
assurant le respect des normes de gestion financière, de
comptabilité et de rapports. La direction maintient des systèmes
de gestion financière et de contrôle interne qui tiennent compte
des coûts, des avantages et des risques. Ils sont conçus afin de
fournir une certitude raisonnable que les opérations sont
approuvées par le Parlement, exécutées selon des règlements
applicables, et comptabilisées adéquatement afin d’assurer la

Fonds renouvelable du Bureau de la

traduction

reddition de comptes en regard des fonds publics et de protéger
les actifs confiés à la direction du Fonds. La direction s’efforce
également d’assurer l’objectivité et l’intégrité des données
contenues dans ses états financiers par la sélection, la formation
et le développement attentifs d’un personnel qualifié, par des
arrangements organisationnels permettant un partage juste des
responsabilités et par des programmes de communication visant
à assurer que ses règlements, conventions, procédures et
autorités directoriales soient compris dans toute l’organisation.

À l’exception de l’état de l’autorisation employée et du
rapprochement de l’autorisation non employée, la direction a
présenté les états financiers aux vérificateurs externes qui les ont
vérifiés dans le but de fournir sur ceux-ci une opinion
indépendante qui est annexée à ces états financiers. L’état de
l’autorisation employée et celui du rapprochement de
l’autorisation non employée n’ont pas été vérifiés puisque ce
n’est pas exigé par la politique du Conseil du Trésor.

Approuvée par :

Dirigeant principal des finances
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

ALEX LAKRONI

le 28 mai 2012

Présidente-directrice générale,
Bureau de la traduction

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
DONNA ACHIMOV

le 25 mai 2012

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds(1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 036 15 338

Imputation des CAFE sur le compte du crédit après
le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (6 916) (10 580)

Montants crédités au compte du crédit après le 31 mars . 10 910 12 231
Allocation du Conseil du Trésor pour les indemnités de

cessation d’emploi payées (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . 555 256

Autorisation nette fournie à la fin de l’exercice . . . . . . . 14 585 17 245
Limite de l’autorisation (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000 10 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 34 585 27 245

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

(1) Solde débiteur de l'imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds.
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

À LA CHEF ADJOINTE DE LA SURVEILLANCE, BUREAU DE
LA VÉRIFICATION ET DE L’ÉVALUATION
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX
CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du
Fonds renouvelable du Bureau de la traduction, qui comprennent
l’état de la situation financière au 31 mars 2012, et les états des
résultats et du passif net et des flux de trésorerie pour l’exercice
clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes
comptables et d’autres informations explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor du Canada sur les
autorisations spéciales de dépenser les recettes, ainsi que du
contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour
permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les
états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du
Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux
règles de déontologie et que nous planifions et réalisions l’audit
de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers
ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de
recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement des auditeurs, et notamment de
leur évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou
d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs
prennent en considération le contrôle interne de l’entité portant
sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin
de concevoir des procédures d’audit appropriées aux
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur
l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes
comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations
comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de
la présentation d’ensemble des états financiers.

Fonds renouvelable du Bureau de la
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Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion
d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière
du Fonds renouvelable du Bureau de la traduction au
31 mars 2012, ainsi que de ses résultats et du passif net et de ses
flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date conformément
à l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor du Canada sur
les autorisations spéciales de dépenser les recettes.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention sur la note 2 des états financiers, qui décrit le
référentiel comptable appliqué. Les états financiers ont été
préparés pour permettre au Fonds renouvelable du Bureau de la
traduction de se conformer aux dispositions de l’article 6.4 de la
politique du Conseil du Trésor du Canada sur les autorisations
spéciales de dépenser les recettes. En conséquence, il est possible
que les états financiers ne puissent se prêter à un usage autre.
Notre rapport est destiné uniquement au Fonds renouvelable du
Bureau de la traduction et au Conseil du Trésor du Canada, et ne
devrait pas être utilisé par d’autres parties que le Fonds
renouvelable du Bureau de la traduction et le Conseil du Trésor
du Canada.

Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 29 mai 2012
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ACTIF

À court terme
Fonds en transit. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 26
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 910 12 231
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 461 866

Autres actifs (note 3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 267 575
Frais reportés pour indemnités de cessation

d’emploi—portion à court terme . . . . . . . . . . . . . . . 256

11 647 13 954
À long terme
Immobilisations (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 319 8 421

21 966 22 375

PASSIF ET PASSIF NET

À court terme
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 481 3 056
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 546 10 781

Indemnités de vacance et congés compensatoires . . . . 4 257 4 644
Autres passifs (note 5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 345 27

15 629 18 508
À long terme
Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . . . . . 19 030 24 606

34 659 43 114
PASSIF NET (note 6) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (12 693) (20 739)

21 966 22 375

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Obligations contractuelles (note 7).

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable du Bureau de la

traduction—Suite
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Revenus
Services de traduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152 833 170 917
Services d’interprétation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 471 19 040
Services de terminologie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 425 16 175
Autres services et recouvrements . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 944 8 818

195 673 214 950

Frais d’exploitation
Salaires et avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 185 133 524
Indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . 1 742 2 917
Services professionnels et spéciaux . . . . . . . . . . . . . . . 35 778 48 737
Services ministériels et administratifs . . . . . . . . . . . . . 12 481 11 391
Coûts d’occupation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 131 10 148
Transports et télécommunications . . . . . . . . . . . . . . . . 2 214 2 475
Amortissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 957 2 197
Services publics, fournitures et approvisionnements . . 1 150 2 498
Achat de services de réparation et d’entretien . . . . . . . 1 049 1 013
Location . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 123
Information . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 206
Autres dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 233

192 929 215 462

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 744 (512)
Passif net, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (20 739) (22 141)
Ressources financières nettes employées et variation de

l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 302 1 914

Passif net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (12 693) (20 739)

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU PASSIF NET
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Activités d’exploitation
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 744 (512)
Éléments n’utilisant pas l’encaisse

Amortissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 957 2 197
Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . 1 742 2 917

6 443 4 602
Variations du fonds de roulement (note 8) . . . . . . . . . . (828) (2 906)
Encaissement des frais reportés pour indemnités de

cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 256 1 005
Paiements de la provision pour indemnités de

cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (7 318) (3 078)

Ressources financières nettes employées par les activités
d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1 447) (377)

Activité d’investissement
Immobilisations—acquisitions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (3 855) (1 537)

Ressources financières nettes employées par l’activité
d’investissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (3 855) (1 537)

Ressources financières nettes employées et variation
de l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (5 302) (1 914)

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
au début de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 338 17 252

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 036 15 338

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable du Bureau de la
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NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1. Autorisation et objectif

Le Fonds renouvelable du Bureau de la traduction (« le
Fonds ») est un organisme de service spécial qui fournit des
services de traduction et d’infolangagerie et d’autres
services linguistiques à l’intention de la magistrature et des
ministères et organismes fédéraux et sur demande, à
d’autres gouvernements au Canada et des organismes
internationaux selon le principe du recouvrement des
coûts. Bien que le Bureau de traduction existe depuis 1934,
suite à l’adoption de la Loi sur le Bureau de la traduction,
ce n’est qu’en avril 1993 que le Conseil du Trésor a
approuvé la constitution du Bureau en organisme de
service spécial entrant en vigueur le 1er avril 1995. Le
Bureau de la traduction est aussi devenu un Fonds
renouvelable le 1er avril 1995.

Le Fonds dispose d’une autorisation permanente
continue conférée par le Parlement, d’effectuer des
paiements à même le Trésor pour couvrir le fonds de
roulement, l’achat d’immobilisations et pour financer
provisoirement le déficit de fonctionnement accumulés,
dont le montant total ne devait excéder 20 000 000 $ en
aucun temps. À partir du 1er avril 2011, le Conseil du
Trésor a approuvé une augmentation de 10 000 000 $ pour
cette autorisation permanente continue, passant de
10 000 000 $ à 20 000 000 $.

Pour l’exercice financier 2012, le Fonds a reçu
l’autorisation du Conseil du Trésor de prélever de son
autorisation nette fournie un montant total ne dépassant
pas 3 082 000 $ pour allouer les fonds nécessaires à son
programme d’investissement (exercice financier 2011 :
3 870 000 $).

Le Conseil du Trésor a convenue, conformément aux
politiques et règlements en vigueur, de couvrir une partie
des indemnités de cessation d’emploi payées par le Fonds
pour l’exercice financier 2012. Le Fonds a reçu un montant
non remboursable de 555 380 $.

2. Principales conventions comptables

Les états financiers ont été préparés conformément aux
conventions comptables du Conseil du Trésor et les
exigences de rapport du receveur général du Canada, qui
sont conformes aux principes comptables généralement
reconnus du Canada pour le secteur public. La méthode de
comptabilité utilisée dans ces états financiers diffère des
principes comptables généralement reconnus du Canada
pour le secteur public puisque le passif pour les indemnités
de cessation d’emploi est basé sur une estimation
provenant de la direction pour ce passif plutôt que sur des
évaluations actuarielles.

Fonds renouvelable du Bureau de la
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Les principales conventions comptables sont les
suivantes :

a) Utilisation d’estimations

Les états financiers dressés conformément aux
ob l iga t ions de rendre compte pour les fonds
renouvelables définies par le receveur général du
C a n a d a c o m p r e n n e n t d e s e s t i m a t i o n s e t d e s
hypothèses de la direction qui touchent les montants
d’actif et de passif en date des états financiers et les
montants de revenus et de frais présentés au cours des
exercices indiqués. Les principaux éléments pour
lesquels des estimations sont faites sont le passif pour
les indemnités de cessation d’emploi et la durée de vie
uti le des immobil isat ions. Les résultats réels
pourraient différer des estimations de manière
significative. Les estimations de la direction sont
examinées périodiquement et, à mesure que les
ra jus tements deviennent nécessa i res , i l s sont
constatés dans les états financiers de l’exercice où ils
sont connus.

b) Débiteurs

Les débiteurs sont comptabilisés en fonction des
montants que l’on prévoit réaliser. Une provision est
établie pour tous les débiteurs dont le recouvrement
est incertain.

c) Revenus

Les revenus générés par le Fonds à titre des services de
traduction à l’intention des ministères et organismes
fédéraux et de clientèle externe sont constatés selon la
méthode de l’avancement des travaux sur la base
proportionnelle de services fournis à la fin de
l’exercice.

Les revenus générés du crédit parlementaire au titre
des services de gestion de la fonction de traduction,
programme de normalisation de la terminologie et les
revenus générés des services d’interprétation sont
constatés au fur et à mesure que les coûts sont
encourus par le Fonds.

d) Immobilisations

Toutes les immobilisations ayant un coût initial de
10 000 $ ou plus sont comptabilisées à leur coût
d’acquisition, sauf les améliorations locatives qui
sont comptabilisées lorsque le coût initial est 25 000 $
ou plus. Les immobilisations sont amorties selon la
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3. Autres actifs

4. Immobilisations

5. Autres passifs

méthode linéaire sur la durée de vie utile estimative de
chaque immobilisation, comme suit :

Durée de vie
Catégorie utile estimative

Matériel et outillage 3 à 15 ans
Matériel informatique 3 à 10 ans
Logiciels informatiques 3 à 5 ans
Améliorations locatives Le moindre du reste

de la durée de l’accord
d’occupation ou de la vie

utile de l’amélioration
Actifs en construction Une fois qu’ils sont

en service, selon la
catégorie d’actifs

e) Régime de retraite

Les dispositions de la Loi sur la pension de la fonction
publique et de la Loi sur les prestations de retraite
supplémentaires s’appliquent aux employés du
Fonds. La part du régime de retraite assumée par le
gouvernement du Canada est incluse dans le montant
imputé au Fonds au titre des avantages sociaux. Les
paiements réels de pension sont tirés des comptes de
pension de la fonction publique et de prestations de
retraite supplémentaires.

f) Indemnités de cessation d’emploi, congés annuels et
congés compensatoires

Les indemnités de cessation d’emploi s’accumulent
avec les années de services au gouvernement du
C a n a d a t e l q u e p r é v u d a n s l e s c o n v e n t i o n s
collectives. Les coûts estimés de ces indemnités sont
imputés aux comptes au fur et à mesure que les
employés en acquièren t le dro i t . Les récents
changements ratifiés pour les indemnités de cessation
d’emploi ont fait en sorte que les indemnités ne
s ’ a c c u m u l e r o n t p l u s p o u r c e r t a i n s g r o u p e s
d’employés. Les employés admissibles peuvent
maintenant choisir d’encaisser immédiatement leur
indemnité de cessation d’emploi accumulé, ce qui
diminue la provision pour indemnités de cessation
d’emploi.

Le passif pour les congés annuels et les congés
compensatoires est calculé aux niveaux de la
rémunération en vigueur à la fin de l’exercice pour
tous les crédits de congés annuels et compensatoires
non utilisés accumulés par les employés.

Les employés ont le droit d’accumuler les congés de
maladie non utilisés qui ne peuvent être pris qu’en cas
de maladie. Les congés de maladie accumulés par un
employé au moment de sa cessation d’emploi ne lui
sont pas payables.

Fonds renouvelable du Bureau de la

traduction—Suite

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Suite

Avances remboursables de la taxe sur les produits
et services . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 248 321

Autre avances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 11
Charges payées d’avance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 243

267 575

2012 2011

(en milliers de dollars)

Matériel et outillage . . . . . 114 114
Matériel informatique . . . . 2 192 2 192
Logiciels informatiques. . . 18 425 18 425
Améliorations locatives . . . 7 039 295 1 603 8 937
Actifs en construction . . . . 1 091 (295) 2 252 3 048

28 861 3 855 32 716

Solde au Solde à
début de Acqui- la fin de

Immobilisations l’exercice Transferts sitions l'exercice

(en milliers de dollars)

Matériel et outillage . . . . . 99 7 106
Matériel informatique . . . . 1 910 112 2 022
Logiciels informatiques. . . 13 964 1 312 15 276
Améliorations locatives . . . 4 467 526 4 993

20 440 1 957 22 397

Net . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 421 10 319

Amortisse-
Solde au ment de Solde à

Amortissement début de l’exercice la fin de
cumulé l’exercice Transferts courant l’exercice

(en milliers de dollars)

Provision pour conventions collectives non
signées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 325 14

Sommets de la francophonie . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 12
Saisies—arrêts de traitement . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

1 345 27

2012 2011

(en milliers de dollars)
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6. Passif net

Le déficit accumulé est l’accumulation des surplus et
des déficits de chacun des exercices financiers depuis la
création du Fonds. L’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds est le montant de l’autorisation
permanente utilisé depuis la création du Fonds.

7. Obligations contractuelles

Le Fonds loue ses locaux en ver tu d’accords
d’occupation. Un accord d’occupation est un accord
officiel conclu entre le Fonds et Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada faisant état des clauses
et des conditions régissant la fourniture et l’occupation des
locaux. Le Fonds est aussi lié à d’autres obligations
contractuelles en services de traduction, d’interprétation,
d’informatique et autres services. Les versements futurs
estimés se chiffrent à :

Fonds renouvelable du Bureau de la

traduction—Fin

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Fin

8. Variations du fonds de roulement

9. Chiffres comparatifs

Certains chiffres de l’exercice précédent ont été
reclassés afin de se conformer à la présentation de
l’exercice courant.

10. Opérations entre apparentés

En vertu du principe de propriété commune, le Fonds est
apparenté à tous les ministères, organismes et sociétés
d’État du gouvernement du Canada. Le Fonds conclut des
opérations avec ces entités dans le cours normal de ses
activités et selon des modalités commerciales normales.

Déficit accumulé, au début de l’exercice . . . . . . . . . (5 401) (4 889)
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 744 (512)

Déficit accumulé, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . (2 657) (5 401)
Imputation nette accumulée sur l’autorisation du

Fonds, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . (10 036) (15 338)

Passif net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . (12 693) (20 739)

2012 2011

(en milliers de dollars)

Exercice se terminant le 31 mars
2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 198
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 987
2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 654
2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 257
2017 et années suivantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 106

41 202

(en milliers de dollars)

Actif à court terme. . . . . . . . . . . . . . . 11 647 13 954 2 307
Moins : frais reportés pour

indemnités de cessation
d’emploi—portion à court
terme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (256) (256)

11 647 13 698 2 051
Passif à court terme . . . . . . . . . . . . . . 15 629 18 508 (2 879)

(828)

2012 2011 Variations

(en milliers de dollars)
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Fonds maintient des systèmes de gestion financière et de
contrôle interne qui tiennent compte des coûts, des avantages
et des risques. Ils sont conçus pour fournir une certitude
raisonnable que les opérations sont approuvées, exécutées
selon des règlements appl icables , e t comptabi l i sées
adéquatement afin d’assurer la reddition de comptes en regard
des fonds publics et de protéger les actifs confiés à la gestion
du Fonds. Des programmes de vérification interne augmentent
l’efficacité des systèmes de gestion financière et de contrôle
interne. Le Fonds s’efforce également d’assurer l’objectivité
et l’intégrité des données contenues dans ses états financiers
par la sélection, la formation et le développement attentifs
d ’ u n p e r s o n n e l q u a l i f i é , p a r d e s a r r a n g e m e n t s
o rg a n i s a t i o n n e l s p e r m e t t a n t u n p a r t a g e j u s t e d e s
responsabilités et par des programmes de communication
visant à assurer que ses règlements, conventions, procédures et
a u t o r i t é s d i r e c t o r i a l e s s o i e n t c o m p r i s d a n s t o u t e
l’organisation.

Dans le but d’assurer l’objectivité et l’impartialité
maximales, ces états financiers ont été examinés par des
vérificateurs externes. Les vérificateurs doivent exprimer une
opinion indépendante qui révèlent si les états financiers
présentent de façon juste la situation financière du Fonds au
31 mars 2012, et les résultats d’exploitation et le changement à
la situation financière pour l’exercice écoulé. Cette opinion est
annexée aux états financiers.

Approuvé par :

Chef de la direction financière par intérim
JACQUELINE PEARCE

le 29 mai 2012

Solde débiteur de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (33 979) (33 946)

Plus : imputation des CAFÉ sur le compte du crédit
après le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (3 606) (2 541)

Moins : montants crédités au compte du crédit après
le 31 mars. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 120

Autorisation nette employée (fournie) à la fin de
l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (37 705) (36 607)

Limite de l’autorisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 2 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 39 705 38 607

CONCILIATION DE L'AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . 989 1 952 (305) (2 502)
Plus : éléments ne nécessitant

aucune utilisation de
fonds . . . . . . . . . . . . . . . . 2 438 4 144 1 171 2 601

Fonds provenant de
l’exploitation . . . . . . . . . . . . . 3 427 6 096 866 99

Moins : éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Acquisitions nettes
d’immobilisations . . . . . . . 3 307 1 831 746 1 824

Autres éléments nets d’actifs
et de passifs . . . . . . . . . . . . 3 167 (217)

Autorisation fournie (employée) 120 1 098 120 (1 508)

ÉTAT DE L’AUTORISATION FOURNIE
(EMPLOYÉE) (NON VÉRIFIÉ)
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

Fonds renouvelable de la Commission

canadienne des grains

DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ
DE LA DIRECTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable de la Commission canadienne des grains tels
qu’exigés par et selon la politique du Conseil du Trésor
concernant les fonds renouvelables et les normes et exigences
de rapport du receveur général du Canada. Ces états financiers
ont été préparés par la gestion du Fonds selon les principales
conventions comptables établies et énoncées à la note 2 des
états financiers sur une base comparable à celle de l’exercice
précédent. Certains chiffres de l’exercice précédent ont été
reclassés pour les rendre conformes à la présentation adoptée
pour l’exercice en cours.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité des
données de ces états financiers incombe à la gestion du Fonds.
A f i n d ’ a s s u r e r l ’ o b j e c t i v i t é e t l ’ i m p a r t i a l i t é d e s
renseignements financiers contenus dans ces états financiers,
le Comité ministériel de vérification a vérifié ces états
financiers. Les renseignements inclus dans ces états financiers
sont fondés sur les meilleures estimations et jugements de la
gestion tout en tenant compte de leur importance relative. Pour
s’acquit ter de ses responsabil i tés de comptabil i té et
d’information, le Fonds maintient une série de comptes qui
représentent un enregistrement centralisé des opérations
financières du Fonds. L’information financière soumise pour
la préparation des Comptes publics du Canada et incluse dans
le Rapport ministériel sur le rendement du ministère concorde
avec les états financiers ci-joints.

La division financière de la Commission canadienne des
grains élabore et diffuse les politiques de gestion financière et
de comptabilité et émet des directives spécifiques assurant le
respect des normes de comptabilité et de gestion financière. Le
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Fonds renouvelable de la Commission

canadienne des grains—Suite

RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

AU COMMISSAIRE EN CHEF, AUX COMMISSAIRES ET AU
COMITÉ D’AUDIT DU MINISTÈRE
FONDS RENOUVELABLE DE LA COMMISSION
CANADIENNE DES GRAINS

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du
Fonds renouvelable de la Commission canadienne des grains,
qui comprennent l’état de la si tuat ion financière au
31 mars 2012 et les états des résultats de fonctionnement, de
l’excédent accumulé et des flux de trésorerie pour l’exercice
clos le 31 mars 2012, ainsi qu’un résumé des principales
méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’alinéa 6.4 des politiques comptables du Conseil du Trésor du
Canada sur les autorisations spéciales de dépenser les recettes,
ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme
nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers
exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de
fraudes ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les
états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues
du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions
aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de
recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement des auditeurs, et notamment de
leur évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs
prennent en considération le contrôle interne de l’entité
portant sur la préparation et la présentation fidèle des états
f inanciers af in de concevoir des procédures d’audi t
appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un
audit comporte également l’appréciation du caractère
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction,
de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des
états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion
d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière
du Fonds renouvelable de la Commission canadienne des
grains au 31 mars 2012, ainsi que de ses résultats de
fonctionnement, de l’excédent accumulé et des flux de
t résore r i e pour les exerc ices c los le 31 mars 2012
conformément à l’alinéa 6.4 des politiques comptables du
Conseil du Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de
dépenser les recettes.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention sur la note 2 des états financiers, qui décrit le
référentiel comptable appliqué. Les états financiers ont été
préparés pour permettre à la Commission canadienne des
gra ins de se conformer aux disposi t ions en mat ière
d’information financière du Conseil du Trésor du Canada
mentionnées ci-dessus. En conséquence, il est possible que les
états financiers ne puissent se prêter à un usage autre. Notre
rapport est destiné uniquement à la Commission canadienne
des grains et au Conseil du Trésor du Canada, et ne devrait pas
être utilisé par d’autres parties que la Commission canadienne
des grains et le Conseil du Trésor du Canada.

Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés

Winnipeg, Canada
le 18 mai 2012
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ACTIF

Actif à court terme
Débiteurs (note 3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 334 5 555
Autres actifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 194 276

Total de l’actif à court terme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 528 5 831
Immobilisations corporelles (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . 6 237 6 772

12 765 12 603

PASSIF ET PASSIF NET

Passif à court terme
Créditeurs et charges à payer. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 359 3 243
Salaires à payer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 991 478
Congés annuels et heures supplémentaires à payer. . . 2 582 2 582
Produits reportés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127 126

Total du passif à court terme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 059 6 429
Indemnités de cessation d’emploi (note 5) . . . . . . . . . . . 11 268 12 655

Total du passif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 327 19 084

Passif net
Capital d’apport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 941 4 941
Imputation nette accumulée sur l’autorisation du

Fonds (note 7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (33 979) (33 946)
Excédent accumulé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 476 22 524

Total du passif net . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (4 562) (6 481)

12 765 12 603

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états financiers.

Approuvé par :

Administrateur général
ELWIN HERMANSON

Chef des finances intérimaire
JACQUELINE PEARCE

Fonds renouvelable de la Commission

canadienne des grains—Suite



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

1 . 24 ÉTATS FINANCIERS DES FONDS RENOUVELABLES

Fonds renouvelable de la Commission

canadienne des grains—Suite

Produits
Honoraires de

service . . . . . . 25 483 31 614 10 852 13 792 36 335 45 406 43 007
Crédits spéciaux

(note 6) . . . . . 7 897 7 892 1 127 931 5 289 5 501 1 679 2 939 14 208 13 145 30 200 30 408 26 238
Crédits parlement-

aires (note 6) . 4 356 4 280 452 454 592 598 5 400 5 332 5 244
Produits tirés de

contrats . . . . . 991 1 485 991 1 485 1 572
Droits exigés

pour les
licences et
wagons de
producteurs . . 418 515 418 515 466

Produits,
montant total . 34 371 40 991 11 979 14 723 9 645 9 781 2 549 3 908 14 800 13 743 73 344 83 146 76 527

Charges
Salaires et

avantages
sociaux . . . . . 33 730 33 402 11 292 11 373 7 181 7 372 3 085 3 103 9 591 9 471 64 879 64 721 62 684

Loyers . . . . . . . . 1 931 2 033 442 469 866 869 164 179 596 634 3 999 4 184 4 006
Déplacements . . 1 645 1 533 443 389 317 314 206 192 904 695 3 515 3 123 3 291
Réparations et

fournitures. . . 1 386 1 336 308 266 977 1 060 77 82 414 531 3 162 3 275 3 198
Amortissement . 1 226 1 130 116 74 723 765 174 117 199 317 2 438 2 403 2 271
Services profes-

sionnels et
spéciaux. . . . . 205 236 41 28 75 82 60 48 2 069 1 392 2 450 1 786 1 824

Communications 152 140 81 78 127 123 71 64 954 750 1 385 1 155 1 168
Autres charges . 427 300 132 106 33 12 8 231 121 823 547 587

Charges, montant
total . . . . . . . . 40 702 40 110 12 855 12 783 10 299 10 597 3 837 3 793 14 958 13 911 82 651 81 194 79 029

Résultats nets . . . . (6 331) 881 (876) 1 940 (654) (816) (1 288) 115 (158) (168) (9 307) 1 952 (2 502)

ÉTAT DES RÉSULTATS DE FONCTIONNEMENT
EXERCICES CLOS LES 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Protection des Protec- Services
Inspection Pondération Pondé- Recherche producteurs tion des internes Services Total
prévue au Inspection prévue au ration prévue au Recherche prévue au producteurs prévus internes prévu au Total Total

budget réelle budget réelle budget réelle budget réelle au budget réels budget réel réel

(non (non (non (non (non (non
vérifié) vérifié) vérifié) vérifié) vérifié) vérifié)

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états financiers.
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Fonds renouvelable de la Commission

canadienne des grains—Suite

Ressources financières liées aux
Activités de fonctionnement

Résultat net de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 952 (2 502)
Éléments hors trésorerie inclus dans le gain net

(la perte nette)
Amortissement (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 403 2 271
Provision pour indemnités de cessation

d’emploi (note 5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1 387) 359
Perte (gain) à la cession d’immobilisations

corporelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (39) (24)

2 929 104
Variation des éléments hors trésorerie du fonds

de roulement
Débiteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (779) 66
Autres actifs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 (76)
Créditeurs et charges à payer . . . . . . . . . . . . . . . (884) 129
Salaires à payer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 513 95
Congés annuels et heures supplémentaires à

payer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (62)
Produits reportés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 (13)

Ressources financières nettes liées aux activités de
fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 862 243

Opérations sur les capitaux propres
Acquisition d’immobilisations corporelles . . . . . . . (1 829) (1 829)

Ressources financières nettes liées aux opérations
sur les capitaux propres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1 829) (1 829)

Ressources financières nettes (reçues) affectées et
variation de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds au cours de l’exercice . . . . . . 33 (1 586)

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds
au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 946 35 532

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds
à la fin de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 979 33 946

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
EXERCICES CLOS LES 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états financiers.

Excédent accumulé au début de l’exercice . . . . . . . . . . . 22 524 25 026
Résultat net de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 952 (2 502)

Excédent accumulé à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . 24 476 22 524

ÉTAT DE L'EXCÉDENT ACCUMULÉ
EXERCICES CLOS LES 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états financiers.

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(en milliers de dollars)

1. Pouvoirs et objectifs

Le Fonds renouvelable de la Commission canadienne
des grains (« CCG », le « Fonds renouvelable » ou le
« Fonds ») détient ses pouvoirs en vertu de la Loi sur les
grains du Canada. Aux termes de la Loi, la CCG a le
mandat d’établir et de maintenir des normes visant la
qualité du grain canadien et de réglementer la manutention
du grain au Canada dans l’intérêt des producteurs, ainsi
que d’assurer l’approvisionnement en denrées fiables du
marché intérieur et des marchés à l’exportation.

2. Principales méthodes comptables

Les présents états financiers ont été établis selon les
normes comptables établies par le Secrétariat du Conseil
du Trésor du Canada, lesquelles sont conformes aux
principes comptables généralement reconnus du Canada
pour le secteur public, à l’exception des congés annuels et
des indemnités de cessation d’emploi qui sont fondés sur
les estimations par la direction des passifs plutôt que sur
des évaluations actuarielles.

Les pr inc ipa les méthodes comptables sont les
suivantes :

Constatation des produits et des charges

Les produits sont constatés dans l’exercice au cours
duquel ils sont touchés par suite de la fourniture de biens ou
de la prestation de services ou lorsqu’il se produit un
événement donnant lieu a une réclamation. La majorité des
honoraires de services, tels que les activités de pesée et
d’inspection, dépend du volume de grains traité. Les
produits qui ont été reçus mais qui ne sont pas encore
touchés sont présentés à titre de produits reportés. Les
produits reportés sont touchés essentiellement sous forme
de droits exigés pour les licences qui sont octroyées pour
une période de 12 mois.

S a u f i n d i c a t i o n c o n t r a i r e , l e s c h a rg e s s o n t
comptabilisées dans l’exercice au cours duquel elles sont
engagées.

Crédits parlementaires

Les crédits parlementaires continus reçus au titre des
charges liées à la nomination des commissaires adjoints
par le gouverneur en conseil et les dépenses du Laboratoire
de recherches sur les grains ont été constatés comme
produits du Fonds.

Les crédits parlementaires relatifs aux indemnités de
cessa t ion d’emplo i versées à ces employés sont
comptabilisés à titre de débiteurs liés au Conseil du Trésor
au moment du versement par la CCG.
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Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds
(INASAF)

L’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds représente le montant de l’autorisation permanente
du Fonds qui a été utilisé depuis sa création.

Débiteurs

Les débiteurs sont établis aux montants qui devraient
être réalisés. Des provisions sont constituées à l’égard de
tous les comptes dont les paiements d’intérêts ou de capital
sont en souffrance depuis 180 jours.

Actifs non financiers

Les actifs non financiers et les immobilisations
corporelles sont comptabilisés par la CCG à titre d’actifs,
parce qu’ils peuvent être utilisés pour la prestation de
services dans les exercices à venir. Ces actifs ne
fournissent habituellement pas de ressources pour régler
les passifs de la CCG, à moins qu’ils ne soient vendus.

Immobilisations corporelles

Certaines immobilisations qui étaient auparavant
détenues par le minis tère de l ’Agricul ture et de
l’Agroalimentaire du Canada ont été prises en charge par le
Fonds renouvelable le 1er avril 1995. Ces immobilisations
ont été considérées comme un capital d’apport et
comptabilisées à la valeur comptable nette estimée par
l’État. Les immobilisations acquises après le 1er avril 1995
ont été constatées au coût. Le produit de la cession
d’immobilisations est conservé par le Fonds.

Tou tes l e s immobi l i sa t ions corpore l l e s e t l e s
améliorations locatives dont le coût est de 10 000 $ ou plus
sont capitalisées à leur coût d’acquisition.

Les immobilisations sont amorties selon la méthode de
l’amortissement linéaire sur la durée d’utilisation prévue,
à compter du mois suivant l’acquisition, comme suit :

Matériel scientifique 5 ans
Matériel et mobilier de bureau 5 ans
Matériel opérationnel 10 ans
Véhicules automobiles 5 ans
Matériel informatique et logiciels 3 ans
Améliorations locatives 5 ans (durée du

contrat de location)

Congés annuels

Les congés annuels et les congés compensatoires sont
passés en charges au fur et à mesure que les employés
accumulent des avantages selon leurs conditions d’emploi
respectives. Ces congés sont comptabilisés à la fin de
l’exercice, d’après les dossiers des employés.

Fonds renouvelable de la Commission

canadienne des grains—Suite

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(en milliers de dollars)—Suite

Indemnités de cessation d’emploi

Les employés accumulent des indemnités de cessation
d’emploi au cours de leurs années de service au
gouvernement du Canada, comme il est stipulé dans leurs
conventions collectives. La CCG comptabilise les
indemnités de cessation d’emploi acquises par les
employés. L’obligation liée aux indemnités acquises par
les employés est calculée au moyen de l’information tirée
des estimations des passifs par la direction.

Régime de retraite

Les employés de la CCG sont protégés en vertu de la Loi
sur la pension de la fonction publique et de la Loi sur les
prestations de retraite supplémentaires. La participation
du gouvernement du Canada au coût du régime de retraite
est comprise dans le montant imputé au Fonds à titre
d’avantages sociaux. Les prestations de retraite sont
versées à même le Compte de pension de retraite de la
fonction publique et le Compte de prestations de retraite
supplémentaires. La législation actuelle n’oblige pas la
CCG à verser de cotisations pour toute insuffisance
actuarielle du Compte de pension de retraite de la fonction
publique.

Congés de maladie

Les employés ont le droit d’accumuler des congés de
maladie non utilisés. Toutefois, ces droits à ces congés de
maladie ne deviennent pas acquis et ne peuvent être utilisés
qu’en cas de maladie. Les congés de maladie non utilisés
au moment de la cessation d’emploi d’un employé ne sont
pas payables à l’employé. Par conséquent, aucun montant
n’a été comptabilisé à cet égard dans les présents états
financiers.

Intérêts sur prélèvements

Des intérêts sont imputés au Fonds renouvelable à un
taux fixé par le Conseil du Trésor. Les intérêts débiteurs
sont calculés tous les mois sur le solde de l’imputation
nette accumulée sur l’autorisation du Fonds. Le Conseil du
Trésor ne paie pas d’intérêts lorsque survient un excédent
qui élimine la nécessité d’un prélèvement.

Incertitude relative à la mesure

La préparation de ces états financiers conformément
aux principes comptables généralement reconnus du
Canada exige que la direction fasse des estimations et pose
des hypothèses qui touchent les montants constatés des
actifs et des passifs et la présentation des actifs et des
passifs éventuels à la date des états financiers, ainsi que les
montants constatés des produits et des charges au cours des
périodes visées par les états financiers. Les principaux
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éléments des états financiers qui sont assujettis à
l’incertitude relative à la mesure comprennent les salaires
à payer relatifs à des conventions collectives en cours de
négociation, la durée de vie utile des immobilisations
corporelles et les obligations à l’égard des indemnités de
cessation d’emploi et des congés annuels. Les résultats
réels pourraient différer des résultats estimatifs. Les
estimations de la direction font l’objet d’un examen
périodique et, lorsque des ajustements doivent être
apportés, ces derniers sont comptabilisés dans les états
financiers de l’exercice au cours duquel ils deviennent
connus.

3. Débiteurs

4. Immobilisations corporelles

5. Indemnités de cessation d’emploi

La CCG offre à ses employés des indemnités de
cessation d’emploi selon l’admissibilité, les années de
service et le salaire en fin de carrière. Ces indemnités sont
actuellement financées au moyen d’une charge à payer
mensuelle sur les salaires fondée sur un calcul des
indemnités de cessation d’emploi réelles exigibles par
employé. En 2011, la CCG a calculé l’obligation au titre
des indemnités de cessation d’emploi selon un taux
estimatif correspondant à 2,75 pour cent des charges de
rémunération mensuelles.

Fonds renouvelable de la Commission

canadienne des grains—Suite

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(en milliers de dollars)—Suite

Débiteurs liés à des parties liées . . . . . . . . . . . . . . . 10 9
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 330 5 555

6 340 5 564
Moins : la provision pour créances douteuses . . . . (6) (9)

6 334 5 555

2012 2011

Matériel scientifique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 271 259 41 14 489 10 363 1 550 20 11 893 2 596 3 908
Matériel et mobilier de bureau . . . . . . . . . . . 701 701 688 3 691 10 13
Matériel opérationnel. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 663 544 1 207 383 46 429 778 280
Véhicules automobiles. . . . . . . . . . . . . . . . . . 289 289 196 29 225 64 93
Matériel informatique et logiciels . . . . . . . . 8 100 686 8 786 6 381 639 7 020 1 766 1 719
Améliorations locatives . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 595 400 5 995 4 836 136 4 972 1 023 759

29 619 1 889 41 31 467 22 847 2 403 20 25 230 6 237 6 772

Valeur
Coût Amortissement cumulé comptable nette

Solde Acqui- Solde de Solde Amortis- Solde de
d’ouverture sitions Cessions clôture d’ouverture sement Diminution clôture 2012 2011

Le gouvernement du Canada a annoncé dans son
Budget 2011 son intention d’éliminer l’accumulation en
cours des indemnités de cessation d’emploi. Au fur et à
mesure que les conventions collectives sont négociées, il
est prévu que les indemnités de cessation d’emploi
cesseront de s’accumuler et que les employés auront la
possibilité de se les voir verser immédiatement.

Indemnités de cessation d’emploi au début de
l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 655 12 296

Charge de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 568 1 345
Indemnités versées au cours de l’exercice . . . . . . . (2 955) (986)

Indemnités de cessation d’emploi à la fin de
l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 268 12 655

2012 2011
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6. Crédits parlementaires

La CCG est financée au moyen de crédits continus, de
crédits spéciaux, d’une autorisation à dépenser les droits
recouvrés et d’une marge de crédit renouvelable de
2 millions $. Après consultation avec le Conseil du Trésor,
la CCG n’a pas demandé l’autorisation d’utiliser sa marge
de crédit depuis l’exercice 2003-2004. Pour répondre aux
besoins en constante évolution de l’industrie des grains
tout en maintenant sa durabilité financière, la CCG
examine certaines solutions viables à long terme.

Les éléments comptabilisés dans l’état des résultats de
fonctionnement et l’état de la situation financière d’un
exercice peuvent être financés au moyen de crédits
parlementaires des exercices précédents, de l’exercice en
cours ou des exerc ices à veni r. Par conséquent ,
l’autorisation de la CCG pour l’exercice calculée selon le
financement public diffère de l’autorisation calculée selon
la comptabilité d’exercice. Un rapprochement de ces écarts
est présenté dans les tableaux qui suivent.

Crédits reçus et utilisés :

Le total des crédits reçus et utilisés au cours de
l’exercice se compose des éléments suivants :

7. Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds

L’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds se compose des montants qui suivent :

Fonds renouvelable de la Commission

canadienne des grains—Suite

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(en milliers de dollars)—Suite

8. Engagements en vertu de contrats de location

Des contrats de location-exploitation pour des bureaux
ont été conclus principalement avec Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada. Au cours des cinq
prochains exercices et des exercices subséquents, les
versements minimaux annuels futurs exigibles en vertu de
ces contrats sont estimés comme suit :

9. Passifs éventuels

Des réclamations ont été présentées à la CCG dans le
cours normal de ses activités. La direction est d’avis que
ces réclamations sont non fondées. L’issue de ces actions
en justice ne peut être déterminée à l’heure actuelle et, par
conséquent, aucune provision n’a été constituée dans les
présents états financiers à cet égard.

10. Opérations entre parties liées

La CCG est liée en termes de propriété commune à tous
les ministères, organismes et sociétés d’État créés par le
gouvernement du Canada. La CCG conclut avec ces entités
des opérations dans des conditions de pleine concurrence
et selon des conditions commerciales normales, dans le
cours normal de ses activités.

Services offerts par d’autres ministères

Au cours de l’exercice, la CCG a payé un loyer et
certains services professionnels à d’autres ministères ou
organismes gouvernementaux. Des cotisations patronales
au régime d’assurance-maladie et aux régimes d’avantages
sociaux ont également été versées par des ministères ou
payées à des ministères. Les services importants ont été
comptabilisés dans l’état des résultats de fonctionnement
de la CCG, comme suit :

Total des crédits reçus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 740 31 801
Crédits inutilisés - audit interne (périmés) . . . . . . . (137)
Affectation bloquée - compression des coûts

(périmée) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (13)
Remboursement d’indemnités de cessation

d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (169)

Crédits reçus et utilisés au cours de l’exercice . . . . 35 740 31 482

2012 2011

Provision pour indemnités de cessation d’emploi . 11 268 12 655
Ressources incluses dans le fonds de roulement. . . (391) 785
Ressources disponibles pour les activités de

fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 102 20 506

Total de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 979 33 946

2012 2011

2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 659
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 853
2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 563
2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 975
2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 964
Par la suite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 352

Crédits spéciaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 408 26 238
Crédits parlementaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 332 5 244

Crédits reçus et utilisés au cours de l’exercice . . . . 35 740 31 482

2012 2011

Cotisations patronales aux régimes d’avantages
sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 151 12 802

Loyers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 996 3 833
Services professionnels et spéciaux

Services d’audit et de comptabilité . . . . . . . . . . . 138 205
Services-conseils . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 262
Services juridiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 266 236
Services de traduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 278 192

Autres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 204 261

18 177 17 791

2012 2011
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À la fin de l’exercice, les montants suivants relatifs à des
parties liées étaient inclus dans les créditeurs et débiteurs :

11. Instruments financiers

Les instruments financiers du Fonds consistent en
débiteurs, en créditeurs et charges à payer, en salaires, en
congés annuels et heures supplémentaires et en indemnités
de cessation d’emploi. La valeur comptable de ces
instruments financiers avoisine leur juste valeur en raison
de leur échéance à court terme, sauf pour les indemnités de
cessation d’emploi qui sont fondées sur les meilleures
estimations de la direction et se rapprochent de la juste
valeur. Sauf indication contraire, la direction est d’avis
que l’exposition du Fonds aux risques de taux d’intérêt, de
change et de crédit liés à ces instruments financiers n’est
pas importante.

Les instruments financiers susceptibles d’exposer la
CCG à des concentrations du risque de crédit se composent
principalement de comptes clients. La CCG fournit des
services à diverses entités. Pour l’exercice clos le
31 mars 2012, les cinq plus grandes entités intégrées
représentaient 88 pour cent du solde des débiteurs de la
CCG (cinq entités pour 86 pour cent en 2011).

12. Assurance

Conformément à la politique du gouvernement sur
l’autoassurance, la CCG ne détient pas de police
d’assurance.

13. Impôt sur les bénéfices

La CCG n’est pas assujettie à l’impôt sur les bénéfices.

14. Chiffres correspondants

Certains chiffres correspondants ont été reclassés aux
fins de conformité avec la présentation adoptée pour
l’exercice écoulé.

Fonds renouvelable de la Commission

canadienne des grains—Fin

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(en milliers de dollars)—Fin

Débiteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 9
Créditeurs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 435 1 961

2012 2011
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DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA
DIRECTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable de Conseils et Vérification Canada tels qu’exigés
par et selon la politique du Conseil du Trésor concernant les
fonds renouvelables et les exigences de rapport du receveur
général du Canada. Ces états financiers ont été préparés selon
les principales conventions comptables établies et énoncées à
la note 2 des états financiers, sur une base comparable à celle
de l’exercice précédent.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité de
ces états financiers, incombe à la direction du Fonds. Les
renseignements inclus dans ces états financiers sont fondés sur
les meilleurs estimations et jugements de la direction tout en
tenant compte de leur importance relative. Pour s’acquitter de
ses responsabilités de comptabilité et d’information, la
direction maintient une série de comptes qui représente un
enregistrement centralisé des opérations financières du Fonds.
L’information financière soumise pour la préparation des
Comptes publics du Canada et incluse dans le Rapport
ministériel sur le rendement concorde avec les états financiers
ci-joints.

La direction élabore et distribue les politiques de gestion
financière et de comptabilité et émet des directives spécifiques
assurant le respect des normes de gestion financière, de
comptabilité et de rapports. La direction maintient des
systèmes de gestion financière et de contrôle interne qui
tiennent compte des coûts, des avantages et des risques. Ils sont
conçus afin de fournir une certitude raisonnable que les
opérations sont approuvées par le Parlement, exécutées selon
des règlements applicables, et comptabilisées adéquatement
afin d’assurer la reddition de comptes en regard des fonds
publics et de protéger les actifs confiés à la direction du Fonds.
La direction s’efforce également d’assurer l’objectivité et
l’intégrité des données contenues dans ses états financiers par
la sélection, la formation et le développement attentifs d’un
personnel qualifié, par des arrangements organisationnels
permettant un partage juste des responsabilités et par des
programmes de communication visant à assurer que ses
règlements, conventions, procédures et autorités directoriales
soient compris dans toute l’organisation.

Fonds renouvelable de Conseils et

Vérification Canada

À l’exception de l’état de l’autorisation employée et du
rapprochement de l’autorisation non employée, la direction a
présenté les états financiers aux vérificateurs externes qui les
ont vérifiés dans le but de fournir sur ceux-ci une opinion
indépendante qui est annexée à ces états financiers. L’état de
l’autorisation employée et celui du rapprochement de
l’autorisation non employée n’ont pas été vérifiés puisque ce
n’est pas exigé par la politique du Conseil du Trésor.

Le 20 juin 2011, le sous-ministre de Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada a annoncé l’élimination
des fonct ions du Fonds renouvelable de Consei ls et
Vérification Canada. Le Budget supplémentaire des dépenses
(C) 2011-2012, crédit 7c, donne l’autorisation d’abroger la
section 5.4 de la Loi sur les fonds renouvelables au
31 mars 2012, en conformité avec la section 12 de cette loi,
éliminant le fondement légal de l’existence du Fonds. La
liquidation du Fonds est reflétée dans les états financiers.

Approuvé par :

Dirigeant des finances,
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

ALEX LAKRONI

Sous-ministre adjointe par intérim,
Direction générale des services intégrés

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
SARAH PAQUET

Sous-ministre adjointe,
Direction générale de la surveillance ministérielle

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
BARBARA GLOVER

le 28 mai 2012
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Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . (3 338) (8 073) (5) 1 793
Éléments ne nécessitant aucune

utilisation de fonds . . . . . . . . 837 (5 708) 199 85

Fonds provenant (employés)
de l’exploitation. . . . . . . . . . . (2 501) (13 781) 194 1 878

Recouvrement au titre de
l’autorisation de prélèvement
nette utilisée (note 1) . . . . . . . 10 984

Éléments nécessitant
l’utilisation de fonds
Autres éléments nets d’actifs

et de passifs . . . . . . . . . . . . (413) (117) (285)

Autorisation fournie (employée) (2 914) (2 914) 194 1 593

ÉTAT DE L’AUTORISATION FOURNIE
(EMPLOYÉE) (NON VÉRIFIÉ)
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds(1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 (558)

Imputation des CAFE sur le compte du crédit après
le 31 mars. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (132) (1 647)

Montants crédités au compte du crédit après
le 31 mars. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (378) 4 706

Allocation du Conseil du Trésor pour les indemnités
de cessation d’emploi payées (note 1). . . . . . . . . . . 413

Autorisation nette fournie à la fin de l’exercice . . . . . . . 2 501
Limite de l’autorisation (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 22 501

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

(1) Solde créditeur de l'imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds.

Fonds renouvelable de Conseils et
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

À LA CHEF ADJOINTE DE LA SURVEILLANCE,
BUREAU DE LA VÉRIFICATION ET DE L’ÉVALUATION,
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX
CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du
Fonds renouvelable de Conseils et Vérification Canada, qui
comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2012,
et les états des résultats et du passif net et des flux de trésorerie
pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des
principales méthodes comptables et d’autres informations
explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor du Canada sur
les autorisations spéciales de dépenser les recettes, ainsi que
du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour
permet t re la prépara t ion d’é ta ts f inanciers exempts
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les
états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues
du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions
aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de
recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement des auditeurs, et notamment de
leur évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs
prennent en considération le contrôle interne de l’entité
portant sur la préparation et la présentation fidèle des états
f inanciers af in de concevoir des procédures d’audi t
appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un
audit comporte également l’appréciation du caractère
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction,
de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des
états financiers.

Fonds renouvelable de Conseils et
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Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion
d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation
financière du Fonds renouvelable de Conseils et Vérification
Canada au 31 mars 2012, ainsi que de ses résultats et du passif
net et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date
conformément à l’article 6.4 de la politique du Conseil du
Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de dépenser
les recettes.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention sur la note 2 des états financiers, qui décrit le
référentiel comptable appliqué. Les états financiers ont été
préparés pour permettre au Fonds renouvelable de Conseils et
Vérification Canada de se conformer aux dispositions de
l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor du Canada sur
les autorisations spéciales de dépenser les recettes. En
conséquence, il est possible que les états financiers ne puissent
se prêter à un usage autre. Notre rapport est destiné uniquement
au Fonds renouvelable de Conseils et Vérification Canada et
au Conseil du Trésor du Canada, et ne devrait pas être utilisé
par d’autres parties que le Fonds renouvelable de Conseils et
Vérification Canada et le Conseil du Trésor du Canada.

Ernst & Young s.r.l./s.e.n.c.r.l.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 29 mai 2012
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ACTIF

À court terme
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 173
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95

Autres actifs (note 3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50

5 318

PASSIF ET PASSIF NET

À court terme
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 664
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 984

Indemnités de vacance et congés compensatoires . . . 1 257

2 905
À long terme

Provision pour indemnités de cessation d’emploi. . . . 4 669

7 574
PASSIF NET (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 256)

5 318

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Cessation
opérations (1)

2012 2011

Cessation
opérations (1)

(1) Le 20 juin 2011, le sous-ministre de Travaux publics et Services gouvernementaux a annoncé l'élimination des fonctions du Fonds renouvelable de Conseils et
Vérification Canada. En date du 31 mars 2012, le Fonds a liquidé ces activités. Voir la note 1 pour des renseignements supplémentaires.

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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Revenus
Services de conseils . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 351 19 432
Services de vérification . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 317 19 805

9 668 39 237
Coût des ventes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 126 2 970

Bénéfice brut . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 542 36 267

Frais d’exploitation
Salaires et avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 596 26 791
Indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . (3 863) 464
Services ministériels et administratifs . . . . . . . . . . . . . 2 279 2 998
Coûts d’occupation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 797 2 228
Services professionnels et spéciaux . . . . . . . . . . . . . . 761 995
Transports et télécommunications . . . . . . . . . . . . . . . . 546 550
Autres dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275 69
Intérêts sur les prélèvements du Fonds . . . . . . . . . . . . 114 86
Services publics, fournitures et approvisionnements . 56 199
Location . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 94

16 615 34 474

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (8 073) 1 793
Passif net, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 256) (2 488)
Recouvrement au titre de l’autorisation de prélèvement

nette utilisée (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 984
Ressources financières nettes fournies et variation de

l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (655) (1 561)

Passif net, à la fin de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 256)

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU PASSIF NET
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Activités d’exploitation
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (8 073) 1 793
Éléments n’utilisant pas l’encaisse

Provision pour indemnités de cessation d’emploi . (3 863) 464

(11 936) 2 257
Variations du fonds de roulement (note 5) . . . . . . . . . 2 413 (135)
Paiements de la provision pour indemnités de

cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (806) (561)

Ressources financières nettes fournies (employées) par
les activités d’exploitation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (10 329) 1 561

Activité de financement
Recouvrement au titre de l’autorisation de

prélèvement nette utilisée (note 1) . . . . . . . . . . . . . 10 984

Ressources financières nettes fournies par l’activité de
financement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 984

Ressources financières nettes fournies et variation de
l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 655 1 561

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (558) (2 119)

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, à la fin de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 (558)

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable de Conseils et
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NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1. Autorisation et objectif

Le Fonds renouvelable de Conseils et Vérification
Canada (« le Fonds ») est un organisme de service spécial
qui fournit, de façon optionnelle et contre rémunération,
des services de conseils et de vérification aux ministères et
aux organismes fédéraux. Ces services sont aussi fournis
sur demande aux gouvernements provinciaux, aux
gouvernements te r r i to r iaux , aux admin is t ra t ions
municipales et aux gouvernements autochtones au Canada,
ainsi qu’aux gouvernements étrangers et aux organismes
internationaux. Le Fonds a été établi le 1er avril 1992 en
vertu de l’article 5.4 de la Loi sur les fonds renouvelables.

Le Fonds dispose d’une autorisation permanente
continue conférée par le Parlement d’effectuer des
paiements à même le Trésor pour couvrir le fonds de
roulement, l’achat d’immobilisations et pour financer
provisoirement les déficits de fonctionnement accumulés,
le montant total ne devant excéder 20 000 000 $ en aucun
temps.

Le Fonds reçoit des fonds d’un crédit distinct pour
couvrir l’autorisation de prélèvement nette utilisée afin de
se conformer à la Politique sur les autorisations spéciales
de dépenser les recettes. Le montant reçu pour l’exercice
financier 2012 totalise 10 983 764 $ (exercice financier
2011 : néant).

Le Conseil du Trésor a convenu, conformément aux
politiques et règlements en vigueur, de couvrir une partie
des indemnités de cessation d’emploi payées dans
l’exercice financier 2012 par le Fonds. Le Fonds a reçu un
montant non remboursable de 412 852 $.

En date du 31 mars 2012, le Fonds a cessé ses opérations.
Le budget supplémentaire des dépenses (C) 2011-2012,
crédit 7c, donne l’autorisation d’abroger la section 5.4 de
la Loi sur les fonds renouvelables au 31 mars 2012, en
conformité avec la section 12 de cette loi, éliminant le
fondement légal de l’existence du Fonds.

Les actifs et les passifs ont été transférés au crédit de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC).

Le Fonds a reçu l’autorisation du Conseil du Trésor
d’accéder à son autorisation nette fournie pour un total ne
dépassant pas 2 500 973 $, pour couvrir les coûts de
cessation des opérations.

2. Principales conventions comptables

Les états financiers ont été préparés conformément aux
conventions comptables du Conseil du Trésor et les
exigences de rapport du receveur général du Canada, qui
sont conformes aux principes comptables généralement
reconnus du Canada pour le secteur public. La méthode de
comptabilité utilisée dans ces états financiers diffère des
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principes comptables généralement reconnus du Canada
pour le secteur public puisque le passif pour les indemnités
de cessation d’emploi est basé sur une estimation
provenant de la direction pour ce passif plutôt que sur des
évaluations actuarielles.

Les principales conventions comptables sont les
suivantes :

a) Utilisation d’estimations

Les états financiers dressés conformément aux
obl iga t ions de rendre compte pour les fonds
renouvelables définies par le receveur général du
C a n a d a c o m p r e n n e n t d e s e s t i m a t i o n s e t d e s
hypothèses de la direction qui touchent les montants
d’actif et de passif présentés en date des états
financiers et les montants de revenus et de frais
présentés au cours des exercices indiqués. Le
principal élément pour lequel des estimations sont
faites est le passif pour les indemnités de cessation
d’emploi. Les résultats réels pourraient différer des
estimations de manière significative. Les estimations
de la direction sont examinées périodiquement et, à
mesure que les rajustements deviennent nécessaires,
i ls sont constatés dans les états f inanciers de
l’exercice où ils sont connus.

b) Débiteurs

Les débiteurs sont comptabilisés en fonction des
montants que l’on prévoit réaliser. Une provision est
établie pour tous les débiteurs dont le recouvrement
est incertain.

c) Revenus

Les revenus générés par le Fonds à titre des services
de conseils et de vérification sont basés sur un tarif
journalier. Ils sont constatés principalement au fur et
à mesure que les services sont rendus.

Pour les projets à prix fixe, les revenus sont constatés
selon la méthode de l’avancement des travaux sur la
base proportionnelle de services fournis à la fin de
l’exercice. Le cas échéant, les pertes sur les projets à
prix fixe sont constatées au cours de la période
pendant laquelle elles sont identifiées.

d) Régime de retraite

Les dispositions de la Loi sur les pensions de la
fonction publique et de la Loi sur les prestations de
retraite supplémentaires s’appliquent aux employés
du Fonds. La part du régime de retraite assumée par le
gouvernement du Canada est incluse dans le montant
imputé au Fonds au titre des avantages sociaux. Les
paiements réels de pension sont tirés des comptes de
pension de la fonction publique et de prestations de
retraite.
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e) Indemnités de cessation d’emploi, congés annuels et
congés compensatoires

Les indemnités de cessation d’emploi s’accumulent
avec les années de service au gouvernement du
C a n a d a t e l q u e p r é v u d a n s l e s c o n v e n t i o n s
collectives. Les coûts estimés de ces indemnités sont
imputés aux comptes au fur et à mesure que les
employés en acquièrent le droit.

Le passif pour les congés annuels et les congés
compensatoires est calculé aux niveaux de la
rémunération en vigueur à la fin de l’exercice pour
tous les crédits de congés annuels et compensatoires
non utilisés accumulés par les employés.

Les employés ont le droit d’accumuler les congés de
maladie non utilisés qui ne peuvent être pris qu’en cas
de maladie. Les congés de maladie accumulés par un
employé au moment de sa cessation d’emploi ne lui
sont pas payables.

f) Intérêts sur les prélèvements du Fonds

Des intérêts sont portés contre le Fonds à un taux
établi par le ministère des Finances et sont calculés
mensuellement sur le solde créditeur de l’imputation
nette accumulée sur l’autorisation du Fonds.

3. Autres actifs

4. Passif net

Le surplus (déficit) accumulé est l’accumulation des
surplus et des déficits de chacun des exercices financiers
depuis la création du Fonds. L’imputation nette accumulée
sur l’autorisation du Fonds est le montant de l’autorisation
permanente utilisé depuis la création du Fonds.

Fonds renouvelable de Conseils et
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NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Fin

5. Variations du fonds de roulement

6. Transfert au crédit de TPSGC

Les éléments d’actifs et de passifs du Fonds, transférés
au crédit de TPSGC, au moment de sa liquidation, le
31 mars 2012 étaient les suivants :

7. Opérations entre apparentés

En vertu du principe de propriété commune, le Fonds est
apparenté à tous les ministères, organismes et sociétés
d’État du gouvernement du Canada. Le Fonds conclut des
opérations avec ces entités dans le cours normal de ses
activités et selon des modalités commerciales normales.

Actif
Débiteurs

Gouvernement du Canada · · · · · · · · · · · · · · · · 1 443

Passif
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada · · · · · · · · · · · · · · · · 56
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132

188

(en milliers de dollars)

Avances remboursables de la taxe sur les produits
et services . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29

Avances aux employés. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21

50

2012 2011

(en milliers de dollars)

Déficit accumulé, au début de l’exercice . . . . . . . . (2 814) (4 607)
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (8 073) 1 793
Recouvrement au titre de l’autorisation de

prélèvement nette utilisée (note 1) . . . . . . . . . . . 10 984

Surplus (déficit) accumulé, à la fin de l’exercice . . 97 (2 814)
Imputation nette accumulée sur l’autorisation du

Fonds, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . (97) 558

Passif net, à la fin de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . (2 256)

2012 2011

(en milliers de dollars)

Actif à court terme . . . . . . . . . . . 5 318 5 318
Passif à court terme . . . . . . . . . . 2 905 (2 905)

2 413

2012 2011 Variations

(en milliers de dollars)
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DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA
DIRECTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable de CORCAN tels qu’exigés par et selon la
poli t ique du Conseil du Trésor concernant les fonds
renouvelables et les normes et exigences de rapport du
receveur général du Canada. Ces états financiers ont été
préparés par la gestion du Fonds selon les principales
conventions comptables établies et énoncées à la note 2 des
états financiers, sur une base comparable à celle de l’exercice
précédent.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité des
données de ces états financiers, incombe à la gestion du Fonds.
A f i n d ’ a s s u r e r l ’ o b j e c t i v i t é e t l ’ i m p a r t i a l i t é d e s
renseignements financiers contenus dans ces états financiers,
le Comité de vérification du ministère a vérifié ces états
financiers. Certains renseignements inclus dans ces états
financiers sont fondés sur les meilleures estimations et
jugements de la gestion tout en tenant compte de leur
importance relative. Pour s’acquitter de ses responsabilités de
comptabilité et d’information, le Fonds maintient une série de
comptes qui représentent un enregistrement centralisé des
opérations financières du Fonds. L’information financière
soumise pour la préparation des Comptes publics du Canada et
incluse dans le Rapport ministériel sur le rendement concorde
avec les états financiers ci-joints.

La gestion des services financiers du Fonds élabore et
distribue les politiques de gestion financière et de comptabilité
et émet des directives spécifiques assurant le respect des

Fonds renouvelable CORCAN

normes de comptabilité et de gestion financière. Le Fonds
maintient des systèmes de gestion financière et de contrôle
interne qui tiennent compte des coûts, des avantages et des
risques. Ils sont conçus afin de fournir une certitude
raisonnable que les opérations sont approuvées, exécutées
selon des règlements appl icables , e t comptabi l i sées
adéquatement afin d’assurer la reddition de comptes en regard
des fonds publics et de protéger les actifs confiés à la gestion
du Fonds. Des programmes de vérification interne augmentent
l’efficacité des systèmes de gestion financière et de contrôle
interne. Le Fonds s’efforce également d’assurer l’objectivité
et l’intégrité des données contenues dans ses états financiers
par la sélection, la formation et le développement attentifs
d ’ u n p e r s o n n e l q u a l i f i é , p a r d e s a r r a n g e m e n t s
o rg a n i s a t i o n n e l s p e r m e t t a n t u n p a r t a g e j u s t e d e s
responsabilités et par des programmes de communication
visant à assurer que ses règlements, conventions, procédures et
a u t o r i t é s d i r e c t o r i a l e s s o i e n t c o m p r i s d a n s t o u t e
l’organisation.

La gestion a présenté les états financiers au vérificateur
externe Ersnt & Young, qui les ont vérifiés dans le but de
fournir sur ceux-ci une opinion indépendante qui est annexée à
ces états financiers.

Approuvé par :

Contrôleur p.i.,
CHADI HADDAD, CMA

Président-directeur général,
JOHN SARGENT

le 29 mai 2012

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . (891) 511
Plus : éléments ne nécessitant

aucune utilisation de
fonds . . . . . . . . . . . . . . . . 2 900 2 255 3 100 3 745

Fonds provenant de
l’exploitation . . . . . . . . . . . . . 2 900 1 364 3 100 4 256

Moins : éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Acquisitions nettes
d’immobilisations . . . . . . . 2 000 2 494 1 800 1 826

Autres éléments nets d’actifs
et de passifs . . . . . . . . . . . . 900 6 974 1 300 (2 364)

Autorisation fournie
(employée) . . . . . . . . . . . . . . . (8 104) 4 794

ÉTAT DE L’AUTORISATION (EMPLOYÉE) FOURNIE
(NON VÉRIFIÉ) POUR L’EXERCICE TERMINÉ
LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

Solde débiteur de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (10 261) (17 086)

Plus : imputation des CAFE sur le compte du crédit
après le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 059 8 955

Moins : montants crédités au compte du crédit après
le 31 mars. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 538 1 713

Autorisation nette fournie, à la fin de l’exercice . . . . . . (1 740) (9 844)
Limite de l’autorisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000 5 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 6 740 14 844

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

AU COMMISSAIRE, SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du
Fonds renouvelable de CORCAN, qui comprennent l’état de la
situation financière au 31 mars 2012, et les états des résultats et
de l’actif net et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à
cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes
comptables et d’autres informations explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor sur les
autorisations spéciales de dépenser les recettes, ainsi que du
contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour
permet t re la prépara t ion d’é ta ts f inanciers exempts
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les
états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues
du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions
aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de
recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement des auditeurs, et notamment de
leur évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs
prennent en considération le contrôle interne de l’entité
portant sur la préparation et la présentation fidèle des états
f inanciers, afin de concevoir des procédures d’audit
appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un
audit comporte également l’appréciation du caractère
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction,
de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des
états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus dans le cadre de notre audit sont suffisants et
appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation
f i n a n c i è r e d u F o n d s r e n o u v e l a b l e de CO R C A N a u
31 mars 2012, ainsi que de ses résultats de fonctionnement, de
l’excédent accumulé et des flux de trésorerie pour l’exercice
clos au 31 mars 2012 conformément à l’article 6.4 des
politiques comptables du Conseil du Trésor du Canada sur les
autorisations spéciales de dépenser les recettes.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention sur la note 2 des états financiers, qui décrit le
référentiel comptable appliqué. Les états financiers ont été
préparés pour permettre au Fonds renouvelable de CORCAN
de se conformer aux dispositions en matière d’information
financière du Conseil du Trésor du Canada mentionnées
ci-dessus. En conséquence, il est possible que les états
financiers ne puissent se prêter à un usage autre. Notre rapport
est destiné uniquement au Fonds renouvelable de CORCAN et
au Conseil du Trésor du Canada, et ne devrait pas être utilisé
par d’autres parties que le Fonds renouvelable de CORCAN et
le Conseil du Trésor du Canada.

Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 29 mai 2012
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ACTIF

À court terme
Débiteurs (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 184 3 596
Stocks (note 5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 644 7 860
Actifs à court terme liés aux activités abandonnées

(note 14). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24
Autres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 10

15 856 11 490
À long terme
Immobilisations (note 6) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 325 11 985
Actifs à long terme liés aux activités

abandonnées (note 14) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21

28 181 23 496

PASSIF ET ACTIFS NETS

À court terme
Créditeurs (note 7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 999 7 916
Revenus reportés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 761 213
Salaires et vacances à payer. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 310 2 348

13 070 10 477
À long terme

Indemnités de cessation d’emploi (note 8) . . . . . . . . . 2 206 6 048

Engagements et éventualités (notes 9 et 13)

Actifs nets (note 10) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 905 6 971

28 181 23 496

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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Activités d’exploitation
Résultats nets des activités poursuivies . . . . . . . . . . . (889) 3 586
Résultats nets des activités abandonnées (note 14) . . . (3 075)
Éléments sans effet sur la trésorerie :

Provision pour indemnités de cessation d’emploi . 56 892
Amortissement (note 6) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 120 2 064
Perte sur cession d’immobilisations . . . . . . . . . . . . 79 789

1 366 4 256

Variation nette des éléments hors caisse du fonds de
roulement :

Débiteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (588) (874)
Stocks. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (3 784) 3 036
Autres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (18) (5)
Indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . (3 898) (470)
Créditeurs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 083 1 036
Revenu reporté. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 548 49
Salaires et vacances à payer . . . . . . . . . . . . . . . . . . (38) 619

Ressources financières nettes fournies (employées) par
les activités d’exploitation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (4 329) 7 647

Activités d’investissement
Achat d’immobilisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 517) (2 301)
Produits de cession d’immobilisations . . . . . . . . . . . . 23 475

Ressources financières nettes employées dans les
activités d’investissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 494) (1 826)

Ressources financières nettes fournies (employées)
et variation de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (6 823) 5 821

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds
au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 086 11 265

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds
à la fin de l’exercice (note 10) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 263 17 086

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable CORCAN—Suite

Revenus (notes 3 et 11) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 720 58 526
Coût des marchandises vendues (note 11) . . . . . . . . . . . 71 536 62 666

(3 816) (4 140)

Autres revenus et dépenses
Frais de formation et frais correctionnels (note 3) . . . 19 695 24 202
Divers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 779

19 845 24 981

Dépenses (note 12)
Administration centrale/régionale . . . . . . . . . . . . . . . . 9 006 10 025
Programme d’emploi et d’employabilité. . . . . . . . . . . 4 531 4 268
Vente et commercialisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 381 2 962

16 918 17 255

Résultats nets des activités poursuivies . . . . . . . . . . . . . (889) 3 586
Résultats nets des activités abandonnées

(note 14) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (3 075)

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (889) 511

Actifs nets au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 971 12 281
Ressources financières nettes employées (fournies)

et variation de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds, au cours de l’exercice. . . . . . 6 823 (5 821)

Actifs nets à la fin de l’exercice (note 10) . . . . . . . . . . . 12 905 6 971

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE L’ACTIF NET
EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1. Autorisation et but

CORCAN (« CORCAN » ou « le Fonds ») est un
organisme de service spécial du Service correctionnel du
Canada (« SCC ») qui est financé au moyen d’un fonds
renouvelable. CORCAN a été établi en vertu de la Loi de
crédits no 4 de 1991-1992 qui autorisait l’exploitation du
Fonds à compter du 1er avril 1992 selon les modalités
établies par le Conseil du Trésor du Canada. Le but de
CORCAN est de favoriser la réinsertion sociale en toute
sécurité des délinquants dans la société canadienne en
fournissant des occasions d’emploi et de formation aux
d é l i n q u a n t s i n c a r c é r é s d a n s l e s é t a b l i s s e m e n t s
correctionnels fédéraux et, pour de courtes périodes de
temps, aux délinquants remis en liberté dans la collectivité.
Une autorisation permanente continue du Parlement
autorise le Fonds à effectuer des paiements à partir du
Trésor pour subvenir aux besoins du fonds de roulement,
d’acquisitions d’immobilisations et de financement
temporaire des déficits accumulés d’exploitation, jusqu’à
concurrence d’un montant global accumulé de 5 000 000 $.
Un montant de 15 218 000 $ a été imputé à l’autorité de ce
Fonds et représente les actifs cédés au Fonds au début de
l’exploitation en date du 1er avril 1992. Le Fonds est une
entité non imposable.

2. Principales conventions comptables

Méthodes comptables

Ces états financiers ont été préparés conformément aux
conventions comptables suivantes afin de respecter les
exigences de présentation pour les fonds renouvelables du
Conseil du Trésor et ce, tel que prescrit par le receveur
général du Canada. Les méthodes comptables utilisées
dans la préparation des états financiers diffèrent des
principes comptables généralement reconnus en ce qui a
trait aux éléments suivants :

le passif de vacances des employés est fondé sur une
estimation faite par la gestion. Le passif d’indemnités
de cessat ion d’emploi a été établ i en ut i l isant
l’évaluation fournie par le Conseil du Trésor.

le financement des immobilisations corporelles reçu
lors de l’établissement du Fonds par le Conseil du
Trésor, est présenté comme capital d’apport et non en
réduction des coûts des immobilisations corporelles.

les services obtenus sans frais d’autres ministères
gouvernementaux ne sont pas déclarés comme des
dépenses.

Constatation des revenus et dépenses

À l’exception des éléments décrits ci-dessous, le Fonds
comptabilise ses revenus lorsqu’il existe une preuve
convaincante de l’existence d’un accord final, que la
livraison a eu lieu ou que les services ont été rendus, que le
prix de vente est déterminé ou déterminable et que la
possibilité de recouvrement est raisonnablement assurée.

Fonds renouvelable CORCAN—Suite

Les revenus sont comptabilisés dans la période au cours
de laquelle l’opération ou l’événement sous-jacent a eu
lieu. Les revenus reçus mais non réalisés sont inscrits
comme revenus reportés.

La méthode de l’avancement des travaux est utilisée
pour comptabiliser les contrats de construction. La
détermination du degré d’achèvement des travaux se fait
en comparant les coûts directs engagés jusqu’à présent et
les coûts directs totaux prévus pour l’ensemble du contrat.
L’effet des changements relatifs au revenu total prévu pour
chaque contrat est comptabilisé dans la période au cours de
laquelle la détermination a eu lieu et les pertes, le cas
échéant, sont comptabilisées en entier lorsque prévues.

Les dépenses sont comptabilisées dans la période au
cours de laquelle elles ont été engagées. Les indemnités de
vacances et congés compensatoires sont passés en charges
au fur et à mesure que les bénéfices sont courus pour les
employés selon leur condition d’emploi respective.

Liquidités nettes fournies par le gouvernement

CORCAN exerce ses activités dans le cadre du Trésor,
qui est administré par le receveur général du Canada.
Toutes les liquidités reçues par CORCAN sont déposées
dans le Trésor et tous les décaissements effectués par
CORCAN sont payés par le Trésor. Les liquidités nettes
fournies par le gouvernement représentent la différence
entre tous les encaissements et tous les décaissements, y
compris les opérations entre ministères du gouvernement
fédéral.

Débiteurs

Les débiteurs sont comptabilisés au montant qui devrait
être réalisé ultimement; une provision est créée pour les
créances dont le recouvrement semble incertain.

Stocks

Les matières premières, les produits finis et les travaux
en cours sont évalués au moindre du coût et de la valeur de
réalisation nette. Le Fonds établit des provisions pour
stocks périmés pour chacun des sites.

Immobilisations

Les immobilisations ayant un coût initial de 10 000 $ ou
plus sont comptabilisées au coût et sont amorties selon la
méthode linéaire à partir du mois suivant le mois de leur
mise en service sur la durée de leur vie utile estimative
selon les taux suivants :

Équipement 10 ans
Mobilier et équipement de bureau 10 ans
Améliorations locatives Durée du bail
Parc de véhicules 5 ans
Matériel informatique 3 ans
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Régime de retraite

Les employés du Fonds participent au Régime de
pension de retraite de la fonction publique (« Régime »)
administré par le gouvernement du Canada. En vertu de la
présente loi, les contributions versées au Régime par le
Fonds sont limitées à un montant égal aux contributions de
l’employé compte tenu de son service courant. Ces
contributions représentent les obligations totales de
pension du Fonds et sont imputées aux opérations sur une
base courante. Le Fonds n’est pas tenu, dans le cadre de la
loi actuelle, de verser des contributions pour palier aux
insuffisances du Compte de pension de retraite de la
fonction publique ni les frais au Trésor pour les paiements
d’indexation en vertu de la Loi sur les prestations de
retraite supplémentaires.

Indemnités de cessation d’emploi

Les employés de CORCAN, tel que stipulé dans leur
convention collective, ont droit à des indemnités de
c e s s a t i o n d ’ e m p l o i é t a b l i e s c o n f o r m é m e n t a u x
dispositions des conventions collectives et des conditions
d’emploi. Les indemnités des employés sont constatées
lorsque les employés rendent les services qui y donnent
droit. Les obligations au titre des indemnités acquises par
les employés sont calculées en utilisant l’information issue
des résultats des passifs établis par calculs actuariels au
titre des indemnités de cessation d’emploi des employés
pour le gouvernement dans son ensemble.

Congé de maladie

Les employés ont le droit d’accumuler les congés de
maladie non utilisés. Les congés accumulés ne peuvent
toutefois être utilisés qu’en cas de maladie. Conformément
à la pratique gouvernementale courante, les congés de
maladie accumulés par un employé au moment de sa
cessation d’emploi ne lui sont pas payables. Ainsi, aucun
montant n’a été inscrit dans les états financiers.

Instruments financiers

Sauf ind ica t ion con t ra i re , l a jus te va leur des
instruments financiers se rapproche de leur coût. Les
instruments financiers du Fonds sont composés des
débiteurs, des créditeurs et des indemnités de cessation
d’emploi. La direction est d’avis que ces instruments ne
font pas courir de risques importants au Fonds en ce qui
concerne les intérêts, la monnaie ou le crédit.

Incertitude relative à la mesure

La préparation de ces états financiers conformément
aux conventions comptables du Conseil du Trésor du
Canada, qui sont conformes aux principes comptables
généralement reconnus du Canada pour le secteur public,
exige de la direction qu’elle fasse des estimations et pose

Fonds renouvelable CORCAN—Suite

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS—
Suite

des hypothèses qui influent sur les montants constatés des
actifs, des passifs, des revenus et des dépenses présentés
dans les états financiers. Au moment de la préparation des
présents états financiers, la direction considère que les
estimations et les hypothèses utilisées sont raisonnables.
Les principaux éléments pour lesquels des estimations sont
faites sont le passif pour les indemnités de cessation
d’emploi et la durée de vie utile des immobilisations
corporelles. Les résultats réels pourraient différer
considérablement des estimations. Les estimations de la
direction sont examinées périodiquement et, à mesure que
les rajustements deviennent nécessaires, ceux-ci sont
constatés dans les états financiers de l’exercice au cours
duquel ils surviennent.

3. Opérations entre apparentées

En vertu du principe de propriété commune, CORCAN
est apparenté à tous les ministères, organismes et sociétés
d’État du gouvernement du Canada. CORCAN conclut des
opérations avec ces entités dans le cours normal de ses
activités et selon des modalités commerciales normales.

Durant l’année, le SCC, l’organisme parrain de
CORCAN, permet et continuera de permettre à CORCAN
d’util iser l’infrastructure existante, y compris les
immeubles, les ateliers et d’assurer l’entretien de ces dites
installations ainsi que les services de ressources humaines.
Le coût de ces services n’est pas inclus dans l’état des
résultats et de l’actif net de CORCAN.

Le gouvernement du Canada a structuré certaines de ses
act iv i tés adminis t ra t ives de manière à opt imiser
l’efficience et l’efficacité de sorte qu’un seul ministère
mène sans frais certaines activités au nom de tous. Le coût
de ces services, qui comprennent les services de paye et
d’émission des chèques offerts par Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada et les services
juridiques offerts par Justice Canada ne sont pas inclus à
titre de dépenses dans l’état des résultats et de l’actif net de
CORCAN.

CORCAN a conclu les opérations suivantes avec le SCC
et tous les autres ministères fédéraux.

Service correctionnel Canada
Revenus d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 584 23 336
Formation, services correctionnels et autres

frais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 695 24 202
Autres ministères fédéraux

Revenus d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 846 30 733

80 125 78 271

2012 2011

(en milliers de dollars)
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4. Débiteurs

5. Stocks

Les stocks comprennent les éléments suivants :

Fonds renouvelable CORCAN—Suite
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6. Immobilisations et amortissement cumulé

Les immobil isat ions comprennent les éléments
suivants :

La charge d’amortissement pour l’exercice a été de
2 120 000 $ (2011—2 064 000 $).

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 538 1 724
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 852 2 070

4 390 3 794
Provision pour créances douteuses . . . . . . . . . . . . . (206) (198)

4 184 3 596

2012 2011

(en milliers de dollars)

Matières premières . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 007 4 706
Travaux en cours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 785 161
Produits finis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 599 3 557
Stocks d’agroentreprises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44

12 391 8 468
Provision pour stocks périmés. . . . . . . . . . . . . . . . . (747) (608)

11 644 7 860

2012 2011

(en milliers de dollars)

Équipements . . . . . . . . . . . 28 558 2 408 221 30 745
Améliorations locatives . . . 1 359 17 1 342
Parc de véhicules . . . . . . . . 2 151 109 2 260
Autres. . . . . . . . . . . . . . . . . 62 62

32 130 2 517 238 34 409

Équipements . . . . . . . . . . . 17 869 1 750 172 19 447
Améliorations locatives . . . 609 135 5 739
Parc de véhicules . . . . . . . . 1 607 232 3 1 836
Autres. . . . . . . . . . . . . . . . . 60 3 1 62

20 145 2 120 181 22 084

Équipements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 298 10 689
Améliorations locatives . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 603 750
Parc de véhicules . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 424 544
Autres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

12 325 11 985

Coût

Aliénations Solde
Solde Acqui- et radia- de

d'ouverture sitions tions ( 1 ) fermeture

(en milliers de dollars)

Amortissement cumulé

Aliénations Solde
Solde Amortis- et radia- de

d'ouverture sement tions fermeture

(en milliers de dollars)

2012 2011
Valeur Valeur

comptable comptable
nette nette

(en milliers de dollars)
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7. Créditeurs

8. Avantages sociaux futurs

Régime de retraite : les employés de CORCAN
participent au Régime de retraite de la fonction publique,
qui est parrainé et administré par le gouvernement du
Canada. Les prestations de retraite s’accumulent sur une
période maximale de 35 ans au taux de 2 pour cent par
année de services validables multiplié par la moyenne des
gains des cinq meilleures années consécutives de salaire.
Les prestations sont intégrées aux prestations du Régime de
pensions du Canada et du Régime de rentes du Québec et
sont indexées à l’inflation.

Tant les employés que CORCAN versent des cotisations
couvrant le coût du régime. En 2011-2012, les charges
s’élèvent à 3 877 000 $ (3 835 000 $ en 2010-2011), soit
environ 1,8 fois les cotisations des employés.

La responsabilité de CORCAN relative au régime de
retraite se limite aux cotisations versées. Les excédents ou
les déficits actuariels sont constatés dans les états
financiers du gouvernement du Canada.

Indemnités de cessation d’emploi : à la suite de la
ratification des conventions collectives récentes, plus de
100 000 employés syndiqués de l’administration publique
centrale ont accepté l’élimination de l’indemnité liée à un
départ volontaire, pour motifs de retraite ou de démission.
Le Conseil du Trésor a, par la suite, éliminé l’indemnité
liée à un départ volontaire pour environ 13 000 employés
du groupe de direction, y compris les employés non
représentés pour un total d’environ 115 700 employés de
l’administration publique centrale. Le Secrétariat du
Conseil du Trésor continue de tenir des discussions au sujet
de l’élimination de l’indemnité liée à un départ volontaire
avec les autres employés.

On a offert à ces employés les trois options suivantes :
un encaissement immédiat et complet de leur indemnité de
départ, le report de ce paiement au moment où leur emploi
prend fin, ou une combinaison de ces deux options.

En date du 31 mars 2012, 291 paiements ont été versés à
des employés de CORCAN qui ont choisi un encaissement
immédiat complet ou partiel.

Fonds renouvelable CORCAN—Suite

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS—
Suite

Voici quelles étaient les indemnités de cessation
d’emploi au 31 mars :

9. Obligations contractuelles

CORCAN s’est engagé de payer en vertu d’un contrat de
location, relatif à l’entrepôt de Kingston, pour un montant
de 5 076 000 $. Le contrat de location a été conclu en
septembre 2006 et expire en août 2016. Le montant payé
pour cette année est de 1 212 000 $ (2011—1 112 000 $).

Pour les années à venir, les paiements annuels sont
estimés comme suivent :

10. Actifs nets

Les actifs nets comprennent les éléments suivants :

L e c a p i t a l d ’ a p p o r t r e p r é s e n t e l a v a l e u r d e s
immobilisations financées au moyen du capital d’apport à
l’établissement du Fonds.

L’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds représente le montant de l’autorisation permanente
utilisée (fournie) depuis l’établissement du Fonds.
L’imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds
inclut 488 000 $ qui représentent le produit des ventes

Obligation au titre des prestations constituées au
début de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 048 5 626

Charges pour l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 892
Indemnités versées pendant l’exercice . . . . . . . . . . (3 898) (470)

Obligation au titre des prestations constituées en
fin d’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 206 6 048

2012 2011

(en milliers de dollars)

2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 132
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 141
2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 152
2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 162
2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 489

5 076

(en milliers de dollars)

Capital d’apport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 542 30 542
Imputation nette accumulée sur l’autorisation du

Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (10 263) (17 086)
Déficit accumulé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (7 374) (6 485)

Actifs nets à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . 12 905 6 971

2012 2011

(en milliers de dollars)

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 812 1 318
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 187 6 598

9 999 7 916

2012 2011

(en milliers de dollars)
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d’actifs agricoles à d’autres ministères qui se sont
produites en 2009-2010 pour lesquels CORCAN n’a pas
encore reçu l’autorisation de dépenser. CORCAN travail
avec le Secrétariat du Conseil du Trésor afin d’obtenir
l’autorisation du Conseil du Trésor de dépenser ces fonds
pour l’exercice budgétaire 2012-2013.

Le déficit accumulé est le résultat de l’accumulation des
surplus (pertes) de chaque année d’exploitation.

11. L’information sectorielle

Fonds renouvelable CORCAN—Fin

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS—
Fin

12. Dépenses

Le tableau suivant donne le détail des dépenses par
catégorie :

13. Éventualités

Dans le cours normal de ses activités d’exploitation,
CORCAN fait l’objet de différentes réclamations ou
poursuites judiciaires. Selon la direction, il n’existe
aucune réclamation au 31 mars 2012.

14. Opérations abandonnées

En 2009, CORCAN a adopté un plan pour la fermeture
des opérations agricoles se terminant le 31 mars 2011. Tous
les actifs en surplus de ce secteur d’activité ont été vendus.

15. Événement postérieur à la date de l’état de la situation
financière

Le 19 avril 2012, le gouvernement du Canada a annoncé
la fermeture de l’établissement Leclerc à Laval. On prévoit
désaffecter cet établissement dans 18 prochains mois
CORCAN Leclerc offre une gamme diversifiée de produits
et services, allant des produits en métal comme la
fabrication classeur de bureau, le rembourrage et un
service de buanderie desservant 34 centres hospitaliers
dans la grande région de Montréal. Pour l’année financière
2011-2012, CORCAN Leclerc a généré un chiffre
d’affaires de 5 089 000 $ et a encouru des dépenses
totalisant 4 977 000 $.

La ges t ion de CORCAN est en t ra in d’éva luer
présentement les répercussions financières pour CORCAN
suite à cet événement postérieur à la date de l’état de la
situation financière.

Revenus . . . . . . . 40 120 15 103 6 680 5 817 67 720
Coût des marchan-

dises vendues . 42 512 15 027 6 653 7 344 71 536

Marge brute . . . . (2 392) 76 27 (1 527) (3 816)

Actifs sectoriels
pouvant être
déterminés :

Actifs financiers. 2 723 309 98 856 3 986
Stocks. . . . . . . . . 10 165 1 050 429 11 644
Immobilisations

(nettes) . . . . . . 7 784 241 148 3 413 11 586
Amortissement

des immobilisa-
tions . . . . . . . . 1 393 112 30 397 1 932

Exercice terminé Fabri- Construc-
le 31 mars 2012 cation tion Textile Services Total

(en milliers de dollars)

Revenus . . . . . . . 36 574 9 984 6 083 5 885 58 526
Coût des marchan-

dises vendues . 40 007 9 913 6 259 6 487 62 666

Marge brute . . . . (3 433) 71 (176) (602) (4 140)

Actifs sectoriels
pouvant être
déterminés :

Actifs financiers. 1 241 771 306 862 3 180
Stocks. . . . . . . . . 6 868 563 386 7 817
Immobilisations

(nettes) . . . . . . 8 438 311 157 2 079 10 985
Amortissement

des immobilisa-
tions . . . . . . . . 1 237 111 33 247 1 628

Exercice terminé Fabri- Construc-
le 31 mars 2011 cation tion Textile Services Total

(en milliers de dollars)

Salaires et avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 718 11 097
Transports et télécommunications . . . . . . . . . . . . . . 581 832
Information . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 71
Services professionnels et spéciaux . . . . . . . . . . . . 4 164 3 594
Locations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 270 1 123
Achat de services de réparation et d’entretien . . . . 61 64
Services publics, fournitures et

approvisionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 516 322
Autres dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 537 152

16 918 17 255

2012 2011

(en milliers de dollars)
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RAPPORT DE GESTION

Les états financiers ci-joints du Fonds renouvelable de
Géomatique Canada ont été préparés conformément aux
normes comptables établies par le Secrétariat du Conseil du
Trésor du Canada qui sont conformes aux principes
comptables généralement reconnus du Canada pour le secteur
public. Ces états financiers ont été dressés selon les principales
conventions comptables énoncées à la note 2.

La responsabilité première, concernant l’intégrité et
l ’object ivi té des données présentées ic i revient aux
gestionnaires du Fonds. Certains renseignements inclus dans
ces états financiers sont fondés sur les meilleures prévisions et
jugement de la gestion, tout en tenant compte de leur
importance relative. Pour s’acquitter de cette responsabilité de
rapport, le Fonds tient une série de comptes qui représentent un
enregistrement centralisé des opérations financières du Fonds
et bénéficie également de conseils judicieux que lui apporte le
personnel comptable du Secteur de la gestion et des services
intégrés (SGSI). À moins d’avis contraire, les renseignements
financiers présentés dans les états ministériels et ailleurs dans
les Comptes publics du Canada sont conformes aux
renseignements apparaissant dans les états financiers.

Le SGSI développe et propage les conventions de
comptabilité et de gestion financière et émet des directives
particulières conformes aux normes dans ces domaines. Les
opérations sont exécutées selon des règlements prescrits, dans
les l imites des autor isat ions par lementaires , e t sont

Fonds renouvelable de Géomatique

Canada

enregistrées correctement afin de maintenir l’imputabilité des
fonds gouvernementaux et de sauvegarder les éléments d’actif
du Fonds. Les systèmes de gestion financière et de contrôle
interne sont maintenus à un coût raisonnable et sont appuyés
par les programmes de vérification interne. La gestion
recherche aussi l’objectivité et l’intégrité des données de ses
états financiers par la formation et le perfectionnement d’un
personnel qualifié, par l’établissement de dispositions
o rgan i sa t ionne l l e s pe rme t t an t un jus t e pa r t age des
responsabili tés et par le maintien de programmes de
communicat ion visant à assurer que ses règlements ,
conventions, normes et autorisations seront compris dans toute
l’organisation.

Afin d’assurer le maximum d’objectivité et d’éliminer les
préjudices, les renseignements que renferment ces états
financiers ont été vérifiés par un vérificateur externe, dont le
rôle est d’exprimer un jugement avisé sur le fait que les états
financiers du Fonds, pris dans leur ensemble, présentent
fidèlement la situation financière et les opérations du Fonds
selon les principales conventions comptables établies. Ce
jugement est fondé sur les procédures décrites dans l’opinion
du vérificateur qui est jointe aux états financiers.

Approuvé par :

Dirigeant principal des finances adjoint par intérim
Secteur de la gestion et des services intégrés

ÉRIC TRÉPANIER, CGA

Directrice générale,
Dirigeante principal des finances par intérim
Secteur de la gestion et des services intégrés

THÉRÈSE ROY, CA

le 25 mai 2012

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . 100 (280) 100 60
Plus : éléments ne nécessitant

aucune utilisation de
fonds

Amortissement des
immobilisations . . . . . . . 14 10

Fonds provenant de
l’exploitation . . . . . . . . . . . . . 100 (266) 100 70

Moins : éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Acquisitions nettes
d’immobilisations . . . . . 22

Autres éléments nets
d’actifs (passifs) . . . . . . 182 (236)

Autorisation fournie (employée) 100 (448) 100 284

ÉTAT DE L’AUTORISATION FOURNIE (NON
VÉRIFIÉ) POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Solde débiteur de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 328) (1 757)

Plus : imputation des CAFE sur le compte du crédit
après le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 930 840

Moins : montants crédités au compte du crédit après
le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 711 1 640

Autorisation nette fournie, à la fin de l’exercice . . . . . . . (2 109) (2 557)
Limite de l’autorisation (Note 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000 5 000

Autorisation non employée reportée(1) . . . . . . . . . . . . . . 7 109 7 557

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

(1) À l'autorisation fournie de 5 000 $ s'ajoute un surplus de caisse de 2 109 $.
Conséquemment, le montant disponible pour emploi dans les exercices
ultérieurs est de 7 109 $.

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

À LA DIRECTRICE GÉNÉRALE, DIRECTION DE LA GESTION
FINANCIÈRE RESSOURCES NATURELLES CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du
Fonds renouvelable de Géomatique Canada (le « Fonds »), qui
comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2012,
et les états des résultats et du passif net, du surplus accumulé et
des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi
qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres
informations explicatives. Les états financiers ont été préparés
par la direction du Fonds pour satisfaire à l’article 4 de la
Politique du Conseil du Trésor du Canada sur les autorisations
spéciales de dépenser les recettes et en vertu de la Loi sur les
fonds renouvelables.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’article 4 de la Politique du Conseil du Trésor du Canada sur
les autorisations spéciales de dépenser les recettes et en vertu
de la Loi sur les fonds renouvelables, ainsi que du contrôle
interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la
prépara t ion d’é ta t s f inanc ie rs exempts d’anomal ies
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les
états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues
du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions
aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de
recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de
son évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend
en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la
préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de
c o n c e v o i r d e s p r o c é d u r e s d ’ a u d i t a p p r o p r i é e s a u x
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur
l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes
comptables retenues et du caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, de même que
l’appréciation de la présentation d’ensemble des états
financiers.

Fonds renouvelable de Géomatique

Canada—Suite

Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion
d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation
financière du Fonds au 31 mars 2012, ainsi que de ses résultats
d’exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à
cette date conformément à l’article 4 de la Politique du Conseil
du Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de
dépenser les recettes et en vertu de la Loi sur les fonds
renouvelables.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention des lecteurs sur la note 2 des états financiers, qui
décrit le référentiel comptable appliqué. Les états financiers
ont été préparés pour être utilisés par la direction du Fonds et le
Secrétar iat du Consei l du Trésor du Canada afin de
communiquer l’util isation de l’autorisation du Fonds
renouvelable. En conséquence, il est possible que les états
financiers ne puissent se prêter à un usage autre. Notre rapport
est destiné uniquement à la direction du Fonds et le Secrétariat
du Conseil du Trésor du Canada et ne devrait pas être diffusé à
d’autres parties ou utilisé par d’autres parties que par la
direction du Fonds et le Secrétariat du Conseil du Trésor du
Canada.

Les états financiers au 31 mars 2011 et pour l’exercice clos à
cette date ont été vérifiés par d’autres auditeurs qui ont émis
sur ces états financiers une opinion non modifiée en date du
31 mai 2011.

Deloitte & Touche s.r.l.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 30 mai 2012
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ACTIF

À court terme
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 659 1 559
Tiers (Note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 286 251

Stocks (Note 5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 17
Charges payées d’avance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 22

977 1 849

Immobilisations (Note 6)
Au coût . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 997 3 098
Moins : amortissement cumulé. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 949 3 036

48 62

1 025 1 911

PASSIF

À court terme
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 110 633
Tiers

Créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 286 658
Indemnités de congé. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 33

Revenu différé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106

1 430 1 430
À long terme

Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . . . 63 98
Actif (passif) net (Note 8) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (468) 383
Éventualités (Note 10)

1 025 1 911

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable de Géomatique

Canada—Suite
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Revenus
Produits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 543 896
Services. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 230 3 232

2 773 4 128
Coût des produits vendus

Produits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 108

Revenus avant coûts directs et indirects . . . . . . . . . . . . . 2 633 4 020

Coûts directs
Traitements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 517 489
Avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 137 128
Transport et communications . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 108
Information . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9
Services professionnels et spéciaux . . . . . . . . . . . . . . . 1 514 2 410
Location . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 36
Services de réparation et d’entretien . . . . . . . . . . . . . . 31 36
Services publics, fournitures et approvisionnements . . 119 136
Autres dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 3

2 452 3 346

Coûts indirects
Services du ministère et du secteur . . . . . . . . . . . . . . . 368 513
Frais d’occupation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 86
Amortissement des immobilisations (Note 6) . . . . . . . 14 10
Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . . . 5 (4)
Ajustements des stocks pour désuétude . . . . . . . . . . . . (4) 9

461 614

Coûts totaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 913 3 960

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (280) 60
Actif (Passif) net, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . 383 (35)
Ressources financières nettes fournies (employées) et

variation de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . (571) 358

Actif (passif) net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . (468) 383

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU PASSIF NET
POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Solde, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 702 642
Résultats nets de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (280) 60

Solde, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 422 702

ÉTAT DU SURPLUS ACCUMULÉ
POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Activités d’exploitation
Résultats des activités courantes . . . . . . . . . . . . . . . . . (280) 60
Éléments ne nécessitant aucune utilisation de fonds

Amortissement des immobilisations . . . . . . . . . . . . 14 10

(266) 70
Variations d’éléments du fonds de

roulement (Note 3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 872 (343)
Variation dans la provision pour indemnités de

cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (35) (63)

Ressources financières nettes fournies (employées) par
les activités d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 571 (336)

Activités d’investissement
Acquisitions d’immobilisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . (22)

Ressources financières nettes fournies (employées)
et variation de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . 571 (358)

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
au début de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 757 2 115

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
à la fin de l’exercice (Note 8) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 328 1 757

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable de Géomatique
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NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(en milliers de dollars)

1. Autorisation et but

Le Fonds renouvelable de Géomatique Canada (le
Fonds) a été établi en vertu de la Loi de crédits no 3
de 1993-1994. À ce moment, il portait le nom de « Fonds
renouvelable pour le Secteur des levés, de la cartographie
et de la télédétection » et certaines conditions étaient
rattachées à l’autorisation. Le but du Fonds était de
transférer les coûts reliés à la production de biens et à
l’offre de services, des contribuables vers les utilisateurs
qui bénéficient directement de ces biens et services. Par la
suite, le 8 décembre 1994, le «Fonds renouvelable pour le
Secteur des levés, de la cartographie et de la télédétection »
était renommé «Fonds renouvelable de Géomatique
Canada». Après avoir satisfait aux conditions spécifiques,
l’autorisation permanente de maintenir le Fonds a été
obtenue le 9 février 1995.

Le Fonds dispose d’une autorisation permanente
conférée par le Parlement pour effectuer des paiements à
même le Trésor pour le fonds de roulement, pour
l’acquisition d’immobilisations et pour le financement
temporaire des déficits d’exploitation accumulés, le total
ne devant jamais dépasser 5 000 000 $.

2. Principales conventions comptables

a) Méthode de comptabilité

Les états financiers ont été établis conformément aux
obl iga t ions de rendre compte pour les fonds
renouvelables définis par le receveur général du
Canada. La méthode de comptabilité utilisée dans ces
états financiers diffère des principes comptables
généralement reconnus au Canada parce que : les
services obtenus sans frais d’autres ministères
gouvernementaux ne sont pas déclarés comme une
charge; les charges et le passif pour les prestations de
cessation d’emploi ne comprennent pas la partie non
financée par le Fonds; et le passif éventuel est
divulgué plutôt qu’enregistré.

b) Utilisation d’estimation

La préparation d’états financiers exige que la
direction formule des estimations et des hypothèses
qui ont une incidence sur les actifs et les passifs
déclarés, à la date des états financiers et sur le
montant des produits et des charges déclarés durant la
période. Les résultats réels pourraient différer de ces
estimations. Ces estimations font l’objet d’une
révis ion annuel le e t s i des ra jus tements sont
nécessaires, ils sont inscrits aux états financiers au

Fonds renouvelable de Géomatique
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cours de la période pendant laquelle ils deviennent
connus. Les estimations les plus significatives
utilisées dans la préparation des états financiers
incluent le montant des charges à payer, la durée de
vie uti le est imative des immobil isat ions et la
provision pour créances douteuses.

c) Constatation des revenus

Les revenus sont constatés lorsque les produits sont
vendus et les services rendus. Pour les contrats
s’échelonnant sur plusieurs exercices, les revenus
sont reconnus selon la méthode linéaire en fonction
de la durée du contrat.

d) Stocks

Les cartes sont évaluées au moindre du coût et de la
valeur de réalisation nette. Le coût est déterminé
selon la méthode du coût moyen d’impression de
chaque titre.

e) Immobilisations

Les immobilisations acquises par le Fonds depuis le
ler avril 1994 sont comptabilisées au coût.

Les immobilisations sont amorties selon la méthode
l i n é a i r e e n f o n c t i o n de l e u r d u r é e p r o b a b l e
d’utilisation dès le mois suivant leur acquisition. La
durée probable d’utilisation des immobilisations est
comme suit :

Équipement
informatique 2 à 5 ans

Ameublement 10 ans
Équipement mécanique 10 ans
Matériel de bureau 5 ans
Équipement d’impression 8 ans
Équipement scientifique 10 ans

f) Régime de retraite

Les employés de Ressources Naturelles Canada dont
les salaires et les autres avantages sociaux sont payés
par le Fonds sont soumis à la Loi sur la pension de la
fonction publique et à la Loi sur les prestations de
re trai te supplémentaires . La par t ic ipa t ion du
gouvernement du Canada au coût du régime est
comprise dans le montant imputé au Fonds à titre
d’avantages sociaux. Le paiement de la pension est
pris à même le compte de pension de retraite de la
fonction publique et le compte de prestations de
retraite supplémentaires.
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g) Indemnités de cessation d’emploi

Les employés du Fonds ont droit à des prestations de
cessation d’emploi selon les niveaux de salaire en
vigueur au moment de la cessation d’emploi tel que le
prévoient les conventions collectives et les conditions
d’emploi. Le coût des indemnités gagnées est inscrit
aux comptes au fur et à mesure que les employés en
acquièrent le droit.

h) Services du ministère et du secteur

Les f ra i s généraux min i s t é r i e l s e t sec to r i e l s
comprennent le coût des services administratifs, de
gestion et les autres coûts encourus lors de la livraison
de services directs au Fonds. L’allocation est fondée
sur des taux préétablis en fonction du nombre
d’employés (salaire) ou du nombre d’unités d’affaires
(composantes sectorielles ou ministérielles).

3. Information incluse dans l’état des flux de trésorerie

4. Débiteurs

Les débiteurs provenant des tiers se détaillent de la
façon suivante :

Fonds renouvelable de Géomatique
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NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(en milliers de dollars)—Suite

Débiteurs
Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . 900 (1 112)
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (35) 317

Stocks . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 14
Charges payées d’avance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 (5)
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . 477 106
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (371) 508

Revenu différé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (106) (171)

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 872 (343)

2012 2011

5. Stocks

6. Immobilisations et amortissement cumulé

Cartes topographiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 317 345
Cartes géographiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 17
Provision pour désuétude des stocks . . . . . . . . . . . . (317) (345)

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 17

2012 2011

Débiteurs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 330 364
Provision pour créances douteuses . . . . . . . . . . . . . (44) (113)

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 286 251

2012 2011

Équipement informatique . 1 392 (85) 1 307
Ameublement. . . . . . . . . . . 32 (14) 18
Équipement mécanique . . . 398 398
Matériel de bureau. . . . . . . 7 (2) 5
Équipement d’impression . 988 988
Équipement scientifique . . 281 281

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 098 (101) 2 997

Équipement informatique . 1 331 14 (85) 1 260
Ameublement. . . . . . . . . . . 32 (14) 18
Équipement mécanique . . . 398 398
Matériel de bureau. . . . . . . 6 (2) 4
Équipement d’impression . 988 988
Équipement scientifique . . 281 281

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 036 14 (101) 2 949

Solde au Solde à
début de Acqui- Alié- la fin de

Immobilisations l’exercice sitions nations l’exercice

Solde au Solde à
Amortissement début de Amortis- Alié- la fin de

cumulé l’exercice sement nations l’exercice
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7. Renseignements par secteur d’activité

Fonds renouvelable de Géomatique

Canada—Fin

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(en milliers de dollars)—Fin

8. Actif (passif) net

9. Transactions entre apparentés

Puisque le Fonds fait partie intégrante du gouvernement
du Canada, il est apparenté à tous les ministères, agences et
sociétés d’État. Le Fonds conclut des transactions avec ces
entités dans le cours normal des affaires et ces transactions
sont inscrites à la valeur d’échange.

10. Éventualités

Congés de maladie

Les employés peuvent accumuler les congés de maladie
non utilisés. Toutefois, ces congés ne sont pas dévolus et ne
peuvent être utilisés qu’en cas de maladie. Le montant des
indemnités à payer en congés de maladie au cours des
prochains exercices ne peut être raisonnablement
déterminé et ne figure donc pas dans les présents états
financiers. Le paiement des indemnités de congés de
maladie est inclus dans les opérations en cours au moment
où il est encouru.

Revenus
Ministères d’État . . . . . . . . 28 1 534 1 562
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . 515 696 1 211

Revenus totaux . . . . . . . . . . . . 543 2 230 2 773
Coût des produits vendus . . . . 140 140

Résultat avant coûts directs et
indirects . . . . . . . . . . . . . . . 403 2 230 2 633

Coûts directs . . . . . . . . . . . . . . 451 2 001 2 452
Coûts indirects . . . . . . . . . . . . 143 318 461

Coûts totaux . . . . . . . . . . . . . . 594 2 319 2 913

Résultats nets des activités
courantes. . . . . . . . . . . . . . . (191) (89) (280)

Éléments d’actif
Actifs financiers . . . . . . . . . 74 903 977
Immobilisations (nettes). . . 1 47 48
Amortissement des

immobilisations . . . . . . . 14 14

2012

Produits Services Total

Revenus
Ministères d’État . . . . . . . . 273 2 396 2 669
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . 623 836 1 459

Revenus totaux . . . . . . . . . . . . 896 3 232 4 128
Coût des produits vendus . . . . 108 108

Résultat avant coûts directs et
indirects . . . . . . . . . . . . . . . 788 3 232 4 020

Coûts directs . . . . . . . . . . . . . . 446 2 900 3 346
Coûts indirects . . . . . . . . . . . . 155 459 614

Coûts totaux . . . . . . . . . . . . . . 601 3 359 3 960

Résultats nets des activités
courantes. . . . . . . . . . . . . . . 187 (127) 60

Éléments d’actif
Actifs financiers . . . . . . . . . 231 1 618 1 849
Immobilisations (nettes). . . 1 61 62
Amortissement des

immobilisations . . . . . . . 10 10

2011

Produits Services Total

Capital d’apport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 438 1 438
Imputation nette accumulée sur l’autorisation du

Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 328) (1 757)
Surplus cumulé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 422 702

Actif (passif) net . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (468) 383

2012 2011
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RAPPORT DE GESTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable de l’Office de la propriété intellectuelle du
Canada (le « Fonds ») tels qu’exigés par et selon la politique du
Conseil du Trésor concernant les fonds renouvelables et les
normes et exigences de rapport du receveur général du Canada.
Ces états financiers ont été préparés par la direction du Fonds
selon les principales conventions comptables établies et
énoncées à la note 2 des états financiers, sur une base
comparable à celle de l’exercice précédent.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité des
données de ces états financiers, incombe à la gestion du Fonds.
Certains renseignements inclus dans ces états financiers sont
fondés sur les meilleurs estimations et jugements de la gestion
tout en tenant compte de leur importance relative. Pour
s’acquit ter de ses responsabil i tés de comptabil i té et
d’information, le Fonds maintient une série de comptes qui
représentent un enregistrement centralisé des opérations
f inancières du Fonds. À moins d’avis contraire , les
renseignements financiers présentés dans les états ministériels
et ailleurs dans les Comptes publics du Canada sont conformes
aux renseignements apparaîssant dans les états financiers.

La gestion des services financiers du Fonds élabore et
distribue les politiques de gestion financière et de comptabilité
et émet des directives spécifiques assurant le respect de
normes de comptabilité et de gestion financière. Le Fonds
maintient des systèmes de gestion financière et de contrôle
interne qui tiennent compte des coûts, des avantages et des

Fonds renouvelable de l’Office de la

propriété intellectuelle du Canada

risques. Ils sont conçus afin de fournir une certitude
raisonnable que les opérations sont approuvées par le
Parlement, exécutées selon les règlements applicables et
comptabilisées adéquatement afin d’assurer la reddition des
comptes en regard des fonds publics et de protéger les actifs
confiés à la gestion du Fonds. Le Fonds s’efforce également
d’assurer l’objectivité et l’intégrité des données contenues
dans ses états financiers par la sélection, la formation et le
développement attentifs d’un personnel qualifié, par des
arrangements organisationnels permettant un partage juste des
responsabilités et par des programmes de communication
visant à assurer que ses règlements, conventions, procédures et
niveaux d’autori tés directoriales soient correctement
appliqués au sein de l’organisation.

À la demande du Fonds, les états financiers ont été examinés
par des vérificateurs externes, leur rôle consistant à exprimer
une opinion concernant la présentation fidèle de la situation
financière du Fonds au 31 mars 2012, ainsi que les résultats de
son exploitation et l’évolution de ses flux de trésorerie pour
l’exercice terminé à cette date, conformément aux principes
comptables des fonds renouvelables du gouvernement du
Canada énoncés à la note 2 des états financiers.

Approuvé par :

Commissaire aux brevets, registraire
des marques de commerce et président,

SYLVAIN LAPORTE

Dirigeante principale des finances,
SUSAN BINCOLETTO

le 23 mai 2012

Bénéfice net . . . . . . . . . . . . . . . . (6 642) 5 474 468 4 321
Plus : éléments ne nécessitant

aucune utilisation de
fonds . . . . . . . . . . . . . . . . 3 624 3 553 4 510 3 732

Fonds provenant des
opérations. . . . . . . . . . . . . . . . (3 018) 9 027 4 978 8 053

Moins : éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Acquisitions nettes
d’immobilisations . . . . . . . 12 612 746 14 330 1 450

Autres éléments nets d’actifs
et de passifs . . . . . . . . . . . . 889 3 294 4 306 2 206

Autorisation fournie
(employée) . . . . . . . . . . . . . . . (16 519) 4 987 (13 658) 4 397

ÉTAT DE L’AUTORISATION FOURNIE
(EMPLOYÉE) (NON VÉRIFIÉ)
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

Solde débiteur de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (167 912) (155 687)

Virement du Conseil du Trésor pour prestations de
cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(167 912) (155 687)
Plus : imputation des CAFE sur le compte du crédit

après le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 693 6 833
Moins : montants crédités au compte du crédit après

le 31 mars. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 434 1 491
Autres éléments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 487 2 808

Autorisation nette fournie à la fin de l’exercice . . . . . . . (158 140) (153 153)
Limite de l’autorisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000 5 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 163 140 158 153

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORITÉ
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ)
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

AU SOUS-MINISTRE D’ INDUSTRIE CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du
Fonds renouvelable de l’Office de la propriété intellectuelle du
Canada, qui comprennent l’état de la situation financière au
31 mars 2012, les états des résultats et du passif net, du surplus
accumulé et des flux de trésorerie de l’exercice clos à cette
date, ainsi que les notes, qui comprennent un résumé des
principales méthodes comptables et d’autres informations
explicatives. Ces états financiers ont été établis pour satisfaire
à l’article 4 de la Politique du Conseil du Trésor du Canada sur
les autorisations spéciales de dépenser les recettes et en vertu
de la Loi sur les Fonds renouvelables.

La direction est responsable de la préparation de ces états
financiers conformément à l’article 4 de la Politique du
Conseil du Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de
dépenser les recettes et en vertu de la Loi sur les fonds
renouvelables, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère
comme nécessaire pour permettre la préparation d’états
financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci
résultent de fraudes ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les
états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues
du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions
aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de
recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève de notre jugement, et notamment de notre
évaluation des risques que les états financiers comportent des
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou
d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en
considération le contrôle interne de l’entité portant sur la
préparation des états financiers afin de concevoir des
procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans
le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle
i n t e r n e d e l ’ e n t i t é . U n a u d i t c o m p o r t e é g a l e m e n t
l ’appréc ia t ion du carac tère appropr ié des méthodes
comptables retenues et du caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, de même que
l’appréciation de la présentation d’ensemble des états
financiers.

Fonds renouvelable de l’Office de la
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Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion
d’audit.

À notre avis, les états financiers au 31 mars 2012 et pour
l’exercice clos à cette date ont été préparés, dans tous leurs
aspects significatifs, conformément à l’article 4 de la Politique
du Conseil du Trésor du Canada sur les autorisations spéciales
de dépenser les recettes et en vertu de la Loi sur les fonds
renouvelables.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention des lecteurs sur la note 2 afférente aux états
financiers, qui décrit la méthode comptable appliquée. Les
états financiers sont fournis uniquement à titre d’information
et pour être utilisés par la direction du Fonds renouvelable de
l’Office de la propriété intellectuelle du Canada et le
Secrétar iat du Consei l du Trésor du Canada afin de
communiquer l’util isation de l’autorisation du Fonds
renouvelable. Ces états financiers ne sont pas destinés à êtres
utilisés, et ne doivent pas l’être, par des personnes autres que
les utilisateurs déterminés, ni à aucune autre fin que la ou les
fins auxquelles ils ont été établis.

Les états financiers de l’Office de la propriété intellectuelle
du Canada au 31 mars 2011 et pour l’exercice clos à cette date
ont été audités par d’autres auditeurs, qui ont exprimé sur ces
états une opinion non modifiée en date du 30 mai 2011.

KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 23 mai 2012
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ACTIF

À court terme
Petite caisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 2
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 1
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 409 1 458

Revenus non facturés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 960 8 067
Charges payées d’avance. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 582 555

8 978 10 083
Immobilisations (note 3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 376 8 183
Revenus non facturés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 128 710

15 482 18 976

PASSIF

À court terme
Comptes de dépôts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 135 4 569
Créditeurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 371 4 347
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 322 5 285

Revenus reportés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 448 42 210

63 276 56 411

Prestations de cessation d’emploi (note 4) . . . . . . . . . . . 11 374 15 379
Revenus reportés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 918 39 521

51 292 54 900
Obligations contractuelles (note 6)
Éventualités (note 10)
PASSIF NET (note 5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (99 086) (92 335)

15 482 18 976

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Fonds renouvelable de l’Office de la

propriété intellectuelle du Canada—Suite
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Revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 145 438 147 490

Dépenses
Salaires et avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96 225 97 093
Services professionnels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 488 28 615
Amortissement des immobilisations . . . . . . . . . . . . . . 3 072 3 732
Logement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 718 8 747
Matériels et fournitures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 901 1 013
Information . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 170
Communications . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 694 873
Voyages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 396 634
Fret et courrier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 406 467
Entretien et réparation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 921 972
Formation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 440 672
Location . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 181
Perte sur disposition d’éléments d’actifs. . . . . . . . . . . 481

139 964 143 169

Bénéfice net avant ajustement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 474 4 321

Bénéfice net . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 474 4 321
Passif net, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . (92 335) (88 950)
Ressources financières nettes fournies et variation de

l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (12 225) (7 706)

Passif net, à la fin de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (99 086) (92 335)

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU PASSIF NET
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Activités d’exploitation
Bénéfice net . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 474 4 321
Plus : amortissement des immobilisations. . . . . . . . . . 3 072 3 732

perte sur disposition des actifs . . . . . . . . . . . . . 481

9 027 8 053
Variation du fonds de roulement (note 7) . . . . . . . . . . 7 970 5 451
Variation des autres éléments d’actif et de passif

Revenus non facturés. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (418) 731
Prestations de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . (4 005) 684
Revenus reportés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 397 (5 763)

(4 026) (4 348)

Ressources financières nettes provenant des activités
d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 971 9 156

Activités d’investissement
Acquisition d’immobilisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . (746) (1 450)

Ressources financières nettes provenant des activités
d’investissement et variation de l’imputation nette
accumulée sur l’autorisation du Fonds, au cours de
l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 225 7 706

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 687 147 981

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, à la fin de l’exercice (note 5) . . . . . . . . . . . . . . 167 912 155 687

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Fonds renouvelable de l’Office de la

propriété intellectuelle du Canada—Suite
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NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(montants dans les tableaux en milliers de dollars)

1. Autorisation et objectif

Le Fonds renouvelable de l’Office de la propriété
intellectuelle du Canada (le « Fonds ») octroie ou
enregistre les droits exclusifs de propriété intellectuelle au
Canada. En échange, le Fonds acquiert des renseignements
sur la propriété intellectuelle et des technologies de pointe
qu’il diffuse auprès des entreprises, des industries et des
citoyens canadiens pour améliorer leur rendement
économique et leur compétitivité et pour inciter de
nouvelles inventions et innovations.

Le Fonds a été établi le 1er avril 1994. L’autorisation de
dépenser à même les sommes du Trésor fut octroyée le
22 février 1994 pour une somme maximale de 15 000 000 $.
Au cours de l’exercice terminé le 31 mars 2002, la somme
maximale de l’autorisation de dépenser à même les
sommes du Trésor a été réduite à 5 000 000 $. Le Parlement
a accordé au Fonds l’autorisation permanente de puiser
dans le Trésor pour effectuer des paiements aux titres du
fonds de roulement, de l’acquisition d’immobilisations et
du financement temporaire du déficit d’exploitation
accumulé. Le Fonds peut retenir les surplus afin de
poursuivre l’automatisation des opérations.

Conformément à la décision du Conseil du Trésor
#833200 (Compression des dépenses du budget de 2006),
datée du 30 novembre 2006 et prenant effet en 2006-2007,
le Fonds a transféré 50 000 000 $ de son surplus accumulé à
l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds
(« INASAF »).

Le Fonds n’est pas sujet à l’impôt sur le revenu.

2. Principales conventions comptables

Base de présentation

Les états financiers ont été établis conformément aux
obligations de rendre compte pour les fonds renouvelables
définis par le receveur général du Canada. La méthode de
comptabilité utilisée dans ces états financiers diffère des
principes comptables généralement reconnus au Canada
parce que :

• les services obtenus sans frais d’autres ministères
gouvernementaux ne sont pas déclarés comme une
charge;

• les passifs liés aux vacances et les prestations de
cessation d’emploi sont basés sur des estimations de la
direction plutôt que sur des évaluations actuarielles; et

• l e s p a s s i f s é v e n t u e l s s o n t d i v u l g u é s p l u t ô t
qu’enregistrés.

Fonds renouvelable de l’Office de la

propriété intellectuelle du Canada—Suite

Les principales conventions comptables sont les
suivantes :

Constatation des revenus

Les droits reçus pour le traitement de brevets, de
marques de commerce et de dessins industriels sont
comptabilisés à titre de revenus reportés jusqu’à ce que les
services soient rendus; les droits sont à ce moment
comptabil isés à ti tre de revenus. Des décomptes
d’inventaires détaillés des applications ont lieu afin de
déterminer le montant de revenus reportés, qui tient
compte de la cédule de droits liés à l’application. Des taux
différents peuvent être facturés selon la taille de l’entité.
Les abandons au cours du processus d’application sont
comptabilisés à titre de revenus gagnés. Lorsque le travail
est complété avant que les droits soient reçus, les montants
sont présentés comme revenus non facturés. Les droits sont
prescrits par divers décrets en Conseil.

Immobilisations et amortissement

Les immobilisations sont comptabilisées au coût. Les
immobilisations sont amorties selon la méthode linéaire,
commençant au cours du mois suivant l’acquisition et
s’échelonnant sur leurs durées de vie utiles estimatives,
comme suit :

Améliorations locatives 5 ans
Logiciels 3 ans
Matériel informatique 3-5 ans
Équipement 10 ans
Ameublement 10 ans
Systèmes durée de vie utile estimative,

dans l’exercice au cours duquel
le système deviendra opérationnel

Prestations de l’indemnité de départ

Les employés du Fonds ont droit à des prestations
d’indemnité de départ calculées sur le niveau du salaire au
moment de la cessation de l’emploi tel que prévu dans leurs
conventions collectives et leurs conditions d’emploi. Ces
prestations sont dues au fur et à mesure que l’employé rend
les services nécessaires pour les gagner. Dans le Budget de
2012, le Gouvernement du Canada a annoncé que
l’accumulation de l’indemnité de départ serait éliminée
dans le cas de démission et de retraite des employés du
gouvernement fédéral. Lors de la mise en oeuvre de cette
mesure, les conventions collectives offrent trois options
pour faire face aux soldes accumulés à ce jour. Celles-ci
inclus :

1) un paiement unique au taux de rémunération du poste
d’attache de l’employé-e tel que stipulé dans la
convention collective, ou
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2) un paiement unique au moment de la cessation
d’emploi au sein de l’administrat ion publique
centrale au taux de rémunération du poste d’attache
de l’employée à la date de cessation d’emploi au sein
de l’administration publique centrale, ou

3) une combinaison des options (1) et (2).

En rapport avec l’option (1) et (3), le Fond a dû et devra
puiser à même le passif de l’indemnité de départ dès que les
conventions collectives deviendront en vigueur.

Régime de retraite

Les employés du Fonds sont protégés par le Régime de
pension de retraite de la fonction publique administré par
le gouvernement du Canada. En vertu de la présente Loi,
les contributions versées au Régime par le Fonds sont
limitées à un montant égal aux contributions de l’employé
compte tenu de son service courant. Ces contributions
représentent les obligations totales de pension du Fonds et
sont imputées aux opérations sur une base courante. Le
Fonds n’est pas tenu, dans le cadre de la Loi actuelle, de
verser des contributions pour pallier les insuffisances
actuarielles du Compte de pension de retraite de la fonction
publique ni les frais au Trésor pour les paiements
d’indexation en vertu de la Loi sur les prestations de
retraite supplémentaires.

Utilisation d’estimations comptables

La préparation d’états financiers en conformité avec les
principes comptables généralement reconnus du Canada
exige que la gestion établisse des estimations et hypothèses
comptables affectant les montants d’actif, de passif, de
revenus et de dépenses rapportés durant la période, ainsi
que la divulgation d’éventualités reliées aux actifs et
passifs à la date des états financiers. Les résultats réels
pourraient différer des estimés comptables. L’utilisation
d’estimations comptables concerne principalement les
r e v e n u s , l a d u r é e d e v i e u t i l e e s t i m a t i v e d e s
immobilisations et les obligations salariales à payer. Ces
es t imat ions son t revues annue l lement e t , s i des
ajustements sont nécessaires, ils sont constatés dans les
états financiers au cours de l’exercice où ils sont connus.

Fonds renouvelable de l’Office de la
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NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(montants dans les tableaux en milliers de dollars)
—Suite

3. Immobilisations et amortissement cumulé

Améliorations
locatives . . . . . 22 132 22 132

Logiciels . . . . . . 10 350 1 903 1 857 10 396
Matériel

informatique. . 1 760 46 197 1 609
Équipement . . . . 79 79
Ameublement. . . 391 391
Systèmes

Intrepid. . . . . . 3 983 3 983
TechSource . . 5 361 5 361
Autres. . . . . . . 11 035 1 534 12 569

Actifs en
dévelop-
pement

Systèmes en
dévelop-
pement . . . . . . 3 629 398 (3 437) 481 109

Autres actifs
en dévelop-
pement . . . . . . 302 302

58 720 746 2 535 56 931

Améliorations
locatives . . . . . 21 768 322 22 090

Logiciels . . . . . . 9 453 1 200 1 857 8 796
Matériel informa-

tique . . . . . . . . 1 711 33 197 1 547
Équipement . . . . 10 8 18
Ameublement. . . 67 39 106
Systèmes

Intrepid. . . . . . 3 983 3 983
TechSource . . 4 820 541 5 361
Autres. . . . . . . 8 725 929 9 654

Actifs en déve-
loppement

Systèmes en
dévelop-
pement . . . . . .

Autres actifs
en dévelop-
pement . . . . . .

50 537 3 072 2 054 51 555

Total net . . . . . . . 8 183 5 376

Solde au Solde au
1er avril Acqui- Alié- 31 mars

Immobilisations 2011 sitions Transferts nations 2012

Solde au Solde au
Amortissement 1er avril Amortis- Alié- 31 mars
cumulé 2011 sement nations 2012
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4. Prestations de l’indemnité de départ

Suite à l’élimination de l’indemnité de départ et à la
mise en place des trois options liées aux montants
accumulées, tel qu’énoncé à la note 2, le Fonds a dû
débourser 5 022 066 $ au cours de l’année 2011-2012. Le
passif de l’indemnité de départ a été ajusté en conséquence.

5. Passif net

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds
(« INASAF »)

L’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds représente la position de trésorerie tenue par le
gouvernement pour le Fonds renouvelable.

Surplus accumulé

Le surplus accumulé est une accumulation des surplus
de chaque exercice incluant l’imputation du déficit
d’ouverture de 9 448 000 $ au moment de l’établissement
du Fonds.

Fonds renouvelable de l’Office de la
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6. Obligations contractuelles

Le Fonds est lié en vertu d’obligations contractuelles
pour :

Services de technologies de l’information avec Services
partagés Canada :

Location des locaux :

Les montants qui précèdent ne représentent que les
contrats de location pour les locaux qui ont été signés et
en vigueur au 31 mars 2012. La direction de l’OPIC
s’attend à entamer des négociations pour renouveler la
plupart ou la totalité des baux qui sont actuellement en
place.

Services de recherche et accès à des bases de données en
ligne :

Traduction

7. Variations du fonds de roulement

Les composantes des variations de l’actif et du passif à
court terme comprennent :

2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 140
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 012

2 152

Comptes débiteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 104
Revenus non facturés (court terme) . . . . . . . . . . 1 107 (391)
Charges payées d’avance. . . . . . . . . . . . . . . . . . . (27) 470
Comptes de dépôts. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (434) 1 128
Comptes créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 061 1 796
Revenus reportés (court terme) . . . . . . . . . . . . . . 238 2 344

7 970 5 451

2012 2011

2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 972
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 641
2015 et années subséquentes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 514

15 127

2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 533
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 644

3 177

2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 771
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 771
2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 771

14 313

Surplus accumulé, au début de l’exercice . . . . . . . . 63 352 59 031
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 474 4 321

Surplus accumulé, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . 68 826 63 352
INASAF, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . (167 912) (155 687)

Passif net . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (99 086) (92 335)

2012 2011

Prestations de cessation d’emploi, début de
l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 379 14 695

Prestations payées au cours de l’exercice
Pour retraites et départs de la fonction

publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (897) (1 167)
Pour employés ayant opté de liquider leurs

indemnités de départ tel que convenu dans les
nouvelles conventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (5 022)

Dépense de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 914 1 851

Prestation de cessation d’emploi, fin de l’exercice. 11 374 15 379

2012 2011
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8. Opérations entre apparentés

Le Fonds est apparenté, à titre de propriété commune, à
tous les ministères, organismes et sociétés d’État créés par
le gouvernement fédéral . Les paiements reliés au
logemen t , à l a t r aduc t ion , au con ten t i eux , à l a
rémunération et avantages sociaux, aux services de
courrier et de sécurité ainsi qu’aux services informatiques
pour l’ordinateur central furent effectués avec les parties
concernées pendant le cours normal des opérations.

9. Assurance

Le Fonds n’assure pas ses biens conformément à la
p r a t i q u e a d o p t é e d a n s l e c a d r e d e l a p o l i t i q u e
gouvernementale d’auto-assurance.

10. Éventualités

Congés de maladie

Les employés peuvent accumuler les congés de maladie
non utilisés. Toutefois, ces congés ne sont pas dévolus et ne
peuvent être utilisés qu’en cas de maladie. Le montant des
indemnités à payer en congés de maladie au cours des
prochains exercices ne peut être raisonnablement
déterminé et ne figure donc pas dans les présents états
financiers. Le paiement des indemnités de congés de
maladie est inclus dans les opérations en cours au moment
où il est encouru.

Fonds renouvelable de l’Office de la

propriété intellectuelle du Canada—Fin

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS
(montants dans les tableaux en milliers de dollars)—Fin



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

ÉTATS FINANCIERS DES FONDS RENOUVELABLES 1 . 61

DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA
DIRECTION ENGLOBANT LE CONTRÔLE INTERNE
EN MATIÈRE DE RAPPORTS FINANCIERS

La responsabilité de l’intégrité et de l’objectivité des états
financiers ci-joints pour l’exercice s’étant terminé le
31 mars 2012 et de tous les renseignements qui y figurent
incombe à la direction de l’Office national du film (« Office »).
Ces états financiers ont été préparés par la direction à partir des
politiques comptables du gouvernement, lesquelles s’appuient
sur les normes comptables canadiennes pour le secteur public.

La direction est responsable de l’intégrité et de l’objectivité
des données présentées dans ces états financiers. Certains
renseignements présentés dans les états financiers sont fondés
sur les meilleures estimations et le jugement de la direction,
compte tenu de l’importance relative des postes en question.
Pour s’acquitter de ses obligations au chapitre de la
comptabilité et de la présentation de rapports, la direction tient
des comptes qui permettent l’enregistrement centralisé des
opérations financières de l’Office. Les renseignements
financiers présentés aux fins de l’établissement des Comptes
publics du Canada et figurant dans le Rapport ministériel sur le
rendement de l’Office concordent avec ces états financiers.

Il incombe aussi à la direction de tenir un système efficace
de contrôle interne en matière de rapports financiers (CIRF)
c o n ç u p o u r d o n n e r u n e a s s u r a n c e r a i s o n n a b l e q u e
l’information financière est fiable, que les actifs sont protégés
et que les opérat ions sont autorisées et enregistrées
adéquatement, conformément à la Loi sur la gestion des
finances publiques et à d’autres lois, règlements, autorisations
et politiques applicables.

La direction veille également à assurer l’objectivité et
l’intégrité des données figurant dans ses états financiers en
choisissant soigneusement des employés qualifiés et en
assurant leur formation et leur perfectionnement, en prenant
des dispositions pour assurer une répartition appropriée des
r e sponsab i l i t é s , en é t ab l i s s an t des p rog rammes de
communication pour faire en sorte que tous les membres de
l’Office sont au fait des règlements, des politiques, des normes
et des pouvoirs de la direction, et en procédant tous les ans à
une évaluation fondée sur le risque de l’efficacité du système
de CIRF.

Fonds renouvelable de l’Office national du
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(Note : L'annexe mentionnée dans la Déclaration de responsabilité de la
direction est disponible sur le site Web de l'Office national du film).

Le système de CIRF est conçu pour atténuer les risques à un
niveau raisonnable fondé sur un processus continu qui vise à
identifier les risques clés, à évaluer l’efficacité des contrôles
clés associés, et à apporter les ajustements nécessaires.

Une évaluation fondée sur le risque du système de CIRF
pour l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2012 a été réalisée
conformément à la Politique sur le contrôle interne du Conseil
du Trésor, et ses résultats ainsi que les plans d’action qui en
découlent sont résumés en annexe.

L’efficacité et le caractère adéquat du système de contrôle
interne de l’Office sont aussi revus par l’entremise du travail
réalisé par le personnel du Bureau du contrôleur général du
Canada - Secteur de la vérification interne, qui mène des audits
périodiques de divers secteurs des opérations de l’Office, ainsi
que par le Conseil d’administration, qui surveille les
responsabilités de la direction de maintenir des systèmes de
contrôles adéquats et d’assurer la qualité des rapports
financiers, et qui approuve les états financiers.

Le Bureau du vérificateur général, auditeur indépendant du
gouvernement du Canada, a émis une opinion sur la
présentation fidèle des états financiers de l’Office sans donner
d’opinion de l’auditeur au sujet de l’évaluation annuelle de
l’efficacité des contrôles internes de l’Office en matière de
rapports financiers.

Commissaire du gouvernement à la cinématographie

TOM PERLMUTTER

Directrice générale, Finances, opérations et technologie
(Dirigeante principale des finances)

LUISA FRATE, CPA, CA

le 9 juillet 2012



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

1 . 62 ÉTATS FINANCIERS DES FONDS RENOUVELABLES

Fonds renouvelable de l’Office national du

film—Suite

Coût de l’exploitation . . . . . . . . (68 786) (71 970) (68 935) (66 723)
Plus : éléments ne nécessitant

aucune utilisation de
fonds . . . . . . . . . . . . . . . . 7 344 1 943

Fonds provenant (employés)
de l’exploitation. . . . . . . . . . . (68 786) (64 626) (68 935) (64 780)

Moins : éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Acquisitions nettes
d’immobilisations . . . . . 2 278 3 103

Autres éléments nets d’actifs
et de passifs . . . . . . . . . . (51) (476)

Autorisation fournie
(employée) . . . . . . . . . . . . . . . (68 786) (66 853) (68 935) (67 407)

ÉTAT DE L’AUTORISATION FOURNIE (EMPLOYÉE)
(NON VÉRIFIÉ) POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels Solde créditeur de l’imputation nette accumulée sur

l’autorisation du Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 546 4 392
Plus : imputation des CAFE sur le compte du crédit

après le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 099 4 304

Autorisation nette employée à la fin de l’exercice . . . . . 8 645 8 696
Limite de l’autorisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000 15 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 6 355 6 304

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

AU MINISTRE DU PATRIMOINE CANADIEN ET DES
LANGUES OFFICIELLES

J’ai effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’Office
national du film, qui comprennent l’état de la situation
financière au 31 mars 2012, et l’état des résultats et de la
situation financière nette ministérielle, l’état de la variation de
la dette nette ministérielle et l’état des flux de trésorerie pour
l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales
méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément aux
Normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi
que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire
pour permettre la préparation d’états financiers exempts
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs.

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les
états financiers, sur la base de mon audit. J’ai effectué mon
audit selon les normes d’audit généralement reconnues du
Canada. Ces normes requièrent que je me conforme aux règles
de déontologie et que je planifie et réalise l’audit de façon à
obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne
comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de
recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de
son évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend
en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la
préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de
c o n c e v o i r d e s p r o c é d u r e s d ’ a u d i t a p p r o p r i é e s a u x
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur
l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes
comptables retenues et du caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, de même que
l’appréciation de la présentation d’ensemble des états
financiers.

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont
suffisants et appropriés pour fonder mon opinion d’audit.

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation
financière de l’Office national du film au 31 mars 2012, ainsi
que des résultats de ses activités, de la variation de sa dette
nette et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette
date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour
le secteur public.

À mon avis, les opérations de l’Office national du film dont
j’ai eu connaissance au cours de mon audit des états financiers
ont été effectuées, dans tous leurs aspects significatifs,
conformément à la Loi sur le cinéma et aux règlements
administratifs de l’Office national du film.

Pour le vérificateur général du Canada,
René Béliveau, CPA auditeur, CA

directeur principal

Montréal, Canada
le 9 juillet 2012

Fonds renouvelable de l’Office national du

film—Suite
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PASSIFS

Créditeurs et charges à payer (note 4) . . . . . . . . . . . . . 7 140 6 021
Salaires à payer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 328 258
Indemnités de vacances et provision pour révision

salariale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 646 269
Revenus reportés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 358 295
Obligation au titre d’immobilisations corporelles

louées (note 5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 446 789
Avantages sociaux futurs (note 6) . . . . . . . . . . . . . . . . 5 923 3 853

Total des passifs nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 841 11 485

ACTIFS

Actifs financiers
Encaisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 134 155
Montant à recevoir du Trésor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 894 2 891
Débiteurs (note 7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 225 2 516
Dépôts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 245

Total des actifs nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 342 5 807

Dette nette ministérielle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 499 5 678

Actifs non financiers
Charges payées d’avance. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 466 479
Stocks . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 240 287
Immobilisations corporelles (note 8). . . . . . . . . . . . . . 6 888 8 072

Total actifs non financiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 594 8 838

Situation financière nette ministérielle . . . . . . . . . . . . . . (1 905) 3 160

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Obligations contractuelles (note 9).

Passif éventuel (note 10).

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Approuvé par le conseil d’administration :

Membre

TOM PERLMUTTER

Membre

YVES DESJARDINS-SICILIANO

Fonds renouvelable de l’Office national du
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Activités de fonctionnement
Coût de fonctionnement net avant le financement du

gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 970 66 723
Éléments n’affectant pas l’encaisse :

Amortissement des immobilisations corporelles . . (3 066) (3 307)
(Perte) sur l’aliénation d’immobilisations

corporelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (54) (9)
Variations de l’état de la situation financière

Variation de l’obligation pour indemnités de
vacances et provision pour révision salariale . . . (377) (16)

Variation nette pour avantages sociaux futurs . . . . . . . (2 070) 1 390
Autres variations dans l’actif et le passif . . . . . . . . . . (781) (640)

Encaisse utilisée pour les activités de
fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 622 64 141

Activités d’investissement en immobilisations
Acquisition d’immobilisations corporelles . . . . . . . . . 1 679 1 834
Produit de l’aliénation d’immobilisations

corporelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (13) (4)

Encaisse utilisée pour les activités d’investissement
en immobilisations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 666 1 830

Activités de financement
Paiement sur l’obligation au titre d’immobilisations

corporelles louées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 614 1 272

Encaisse utilisée pour les activités de financement . . 614 1 272

Encaisse nette fournie par le gouvernement du Canada . 67 902 67 243

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Charges (note 11a)
Programmation anglaise

Production de films et d’autres
formes de présentations
visuelles

Programme de l’Office . . . . . . 23 945 23 304 22 174
Production commanditée et
prévente . . . . . . . . . . . . . . . . 500 28 40

24 445 23 332 22 214

Programmation française
Production de films et d’autres

formes de présentations
visuelles

Programme de l’Office . . . . . . 16 730 16 986 16 627
Production commanditée et
prévente . . . . . . . . . . . . . . . . 485 793 352

17 215 17 779 16 979

Distribution . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 399 6 224 5 868
Marketing, accessibilité et

rayonnement . . . . . . . . . . . . . . . 14 713 16 483 13 524
Développement et applications

numériques. . . . . . . . . . . . . . . . . 3 400 4 426 3 962
Services internes . . . . . . . . . . . . . . . 9 321 9 664 8 879

33 833 36 797 32 233

Total des charges . . . . . . . . . . . . . . . . 75 493 77 908 71 425

Revenus (note 11b)
Institutionnel et éducatif . . . . . . . . . 2 780 2 035 2 181
Télévision . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600 1 396 604
Production commanditée et

prévente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 984 821 392
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 450 617 438
Plans d’archives . . . . . . . . . . . . . . . 500 507 429
Consommateur . . . . . . . . . . . . . . . . 750 460 599
Salles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 102 59

Total des revenus . . . . . . . . . . . . . . . . 6 124 5 938 4 702

Coût de fonctionnement net avant le
financement du gouvernement . . . 69 369 71 970 66 723

Financement du gouvernement
Encaisse nette fournie par le

gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . 67 902 67 244
Variations des montants à recevoir

du Trésor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (997) 640

Coût de fonctionnement net après le
financement du gouvernement . . . 5 064 (1 161)

Situation financière nette ministé-
rielle - début de l’exercice . . . . . . 3 160 2 000

Situation financière nette ministé-
rielle - fin de l’exercice. . . . . . . . . (1 905) 3 160

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE LA SITUATION
FINANCIÈRE NETTE MINISTÉRIELLE
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2012 2011

Résultats
prévus

Redressement par programme suite à une révision de la méthode d'affectation
des coûts internes.

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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Coût de fonctionnement net après le financement du
gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 064 (1 161)

Variation due aux immobilisations corporelles
Acquisition d’immobilisations corporelles . . . . . . . . . 1 949 2 150
Amortissement des immobilisations corporelles. . . . . (3 066) (3 307)
Produits de l’aliénation d’immobilisations

corporelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (13) (4)
Perte nette sur l’aliénation d’immobilisations

corporelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (54) (9)

Total de la variation due aux immobilisations
corporelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1 184) (1 170)

Variation due aux stocks . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (46) 17
Variation due aux charges payées d’avance . . . . . . . . . . (13) (38)

Augmentation (diminution) nette de la dette nette
ministérielle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 821 (2 351)

Dette nette ministérielle - début de l’exercice . . . . . . . . 5 678 8 030

Dette nette ministérielle - fin de l’exercice. . . . . . . . . . . 9 499 5 678

ÉTAT DE LA VARIATION DE LA DETTE NETTE
MINISTÉRIELLE POUR L’EXERCICE
TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

1 . 66 ÉTATS FINANCIERS DES FONDS RENOUVELABLES

NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS
FINANCIERS

1. Statut et objectifs

L’Office national du film a été fondé en 1939 en vertu de
la Loi sur le cinéma et est l’organisme chargé d’administrer
cette loi.

Relevant du ministre du Patrimoine canadien et des
Langues officielles, l’Office national du film (« Office »)
est un organisme culturel mentionné à l’annexe 1.1 de la
Loi sur la gestion des finances publiques. Il est dirigé par
un conseil d’administration dont les membres sont
nommés par le gouverneur en conseil et dont le président
est le commissaire du gouvernement à la cinématographie.

Le mandat législatif de l’Office est de susciter et de
promouvoir la production et la distribution de films dans
l’intérêt national et, notamment, de :

— produire et distribuer des films destinés à faire
connaître et comprendre le Canada aux Canadiens et
aux autres nations, et promouvoir la production et la
distribution de tels films;

— représenter le gouvernement du Canada dans ses
relations avec des personnes exerçant une activité
cinématographique commerciale quant à des films
cinématographiques pour le gouvernement ou l’un
quelconque de ses ministères;

— f a i r e d e s r e c h e r c h e s s u r l e s a c t i v i t é s
cinématographiques et en mettre les résultats à la
disposition des personnes s’adonnant à la production
de films;

— consei l ler le gouverneur en consei l à l ’égard
d’activités cinématographiques; et

— remplir, en matière d’activités cinématographiques,
les autres fonctions que le gouverneur en conseil peut
lui assigner.

L’Office n’est pas assujetti aux impôts sur le revenu.

2. Conventions comptables importantes

Ces états financiers ont été préparés conformément aux
conventions comptables du gouvernement énoncées
c i -dessous , lesquel les s’appuient sur les normes
comptables canadiennes pour le secteur public. La
présentation et les résultats qui découlent de l’utilisation
des conventions comptables énoncées ne donnent lieu à
aucune différence importante par rapport aux normes
comptables canadiennes pour le secteur public.

Fonds renouvelable de l’Office national du
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Les conventions les plus importantes sont les suivantes :

Autorisations parlementaires

L e f i n a n c e m e n t d e s a c t i v i t é s p r o v i e n t d ’ u n e
a u t o r i s a t i o n p e r m a n e n t e d u P a r l e m e n t ( F o n d s
renouvelable) et d’autorisations parlementaires votées
annuellement.

Le Fonds renouvelable permet à l’Office de puiser dans
le Trésor pour effectuer des paiements relatifs au fonds de
roulement, au financement temporaire des charges
d’exploitation et à l’acquisition des immobilisations. Cette
autorisation stipule que le montant cumulatif du fonds de
roulement admissible et de la valeur comptable nette des
immobilisations ne doit pas excéder 15 millions de dollars.

L’Office est aussi financé en partie par le gouvernement
du Canada au moyen d’autorisations parlementaires. Ces
autorisations sont votées annuellement pour renflouer le
F o n d s r e n o u v e l a b l e d e s c h a rg e s d ’ e x p l o i t a t i o n
admissibles et des acquisitions nettes d’immobilisations.
La présentation des autorisations consentis à l’Office ne
correspond pas à la présentation des rapports financiers
selon les principes comptables généralement reconnus
étant donné que les autorisations sont fondées, dans une
large mesure, sur les besoins de trésorerie. Par conséquent,
les postes comptabilisés dans l’état des résultats et de la
situation financière nette ministérielle ainsi que dans l’état
de la situation financière ne sont pas nécessairement les
mêmes que ceux qui sont prévus par les autorisations
parlementaires. La note 3 présente un rapprochement entre
les deux méthodes de présentation des rapports financiers.
Les montants des résultats prévus inclus dans l’état des
résultats et de la situation financière nette ministérielle
correspondent aux montants rapportés dans les états
financiers prospectifs intégrés au Rapport sur les plans et
les priorités 2011-2012.

Encaisse nette fournie par le gouvernement du Canada

L’Office fonctionne au moyen du Trésor, qui est
administré par le receveur général du Canada. La totalité
de l’encaisse reçue par l’Office est déposée au Trésor, et
tous les décaissements faits par l’Office sont prélevés sur
le Trésor. L’encaisse nette fournie par le gouvernement est
la différence entre toutes les entrées de fonds et toutes les
sorties de fonds, y compris les opérations entre les
ministères au sein du gouvernement fédéral.
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Montant à recevoir du Trésor (ou à lui verser)

Le montant à recevoir du Trésor (ou à lui verser) découle
d’un écart temporaire entre le moment où une opération
affecte les autorisations de l’Office et le moment où elle est
traitée par le Trésor. Le montant à recevoir du Trésor
correspond au montant net de l’encaisse que l’Office a le
droit de prélever du Trésor sans autre affectation
d’autorisations pour s’acquitter de ses passifs.

Constatation des charges

Les charges sont comptabilisées selon la méthode de la
comptabilité d’exercice.

Les indemnités de vacances sont passées en charges au
fur et à mesure que les employés en acquièrent le droit en
vertu de leurs conditions d’emploi.

Production de films et autres formes de présentations
visuelles

Tous les coûts de production sont imputés aux charges
de l’exercice au cours duquel ils sont engagés et sont
présentés à l’état des résultats et de la situation financière
nette ministérielle comme suit :

Programme de l’Office

Tous les coûts engagés pour des productions et des
c o p r o d u c t i o n s d e f i l m s o u a u t r e f o r m e s d e
présentations visuelles non commanditées.

Production commanditée et prévente

La portion des coûts engagés pour des productions et
des coproductions de films ou autres formes de
présentations visuelles correspondant aux montants
commandités. L’excédent du coût sur les montants
commandités est imputé au programme de l’Office.

Revenus

Les revenus de production de films et d’autres formes de
présentations visuelles sont comptabilisés au montant
équivalant aux coûts de production commanditée et de
prévente dans l’exercice au cours duquel ces coûts sont
engagés. Tout profit est reconnu dans l’exercice où la
production est terminée.

Les revenus de redevances sont comptabilisés une fois
que toutes les obligations de l’Office sont acquittées et que
les charges qui y sont reliées sont comptabilisées, quelles
que soient les dates d’utilisation de l’acquéreur.

Les autres revenus sont comptabilisés dans l’exercice
pendant lequel les opérations ou les faits sous-jacents
surviennent.

Fonds renouvelable de l’Office national du
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NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS
FINANCIERS—Suite

Débiteurs

Les débiteurs sont comptabilisés en fonction des
montants que l’on prévoit réaliser. Une provision est
établie pour les débiteurs parties externes dont le
recouvrement est incertain.

Stocks

Les fournitures et approvisionnements sont évalués au
coût.

Les copies de films et les autres formes de présentations
visuelles destinées à la vente sont évaluées au moindre du
coût ou de la valeur de réalisation nette. Le coût des autres
copies est imputé aux charges de l’exercice.

Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles dont le coût initial est
d’au moins 5 000 $ et les améliorations locatives
supérieures à 10 000 $ sont comptabilisées à leur coût
d’achat.

Les immobilisations corporelles sont amorties selon la
méthode linéaire sur la durée de vie utile estimative de
l’immobilisation, comme suit :

Équipement technique de 4 à 10 ans
Logiciels et équipement informatique de 5 à 10 ans
Mobilier, équipement de bureau

et autre de 5 à 10 ans
Améliorations locatives durée des baux

L’Office détient une collection de près de vingt milles
oeuvres audiovisuelles produites depuis 1895. Cette
collection inestimable d’une valeur indéterminée n’est pas
destinée à la vente. Cependant, une valeur symbolique de
1 $ lui a été attribuée dans les états financiers. Elle est
inscrite à l’état de la situation financière et à la note 8
comme immobilisation corporelle pour s’assurer que le
lecteur est conscient de son existence.

L’Office passe des contrats de location-exploitation
pour l’acquisition de droits exclusifs d’utilisation de
certaines immobilisations corporelles pour la durée du
bail. Il comptabilise les loyers qui en découlent aux
résultats de l’exercice au cours duquel ils s’appliquent.
L’Office passe aussi des contrats de location-acquisition
par lesquels pratiquement tous les avantages et risques
inhérents à la propriété du bien lui sont transférés. Il les
comptabilise comme une acquisition d’actif et une prise en
charge d’obligations correspondant à la valeur actualisée
des paiements minimaux exigibles au titre de la location,
abstraction faite de la partie de ces paiements qui a trait aux
frais accessoires. Les actifs comptabilisés dans le cadre de
contrats de location-acquisition sont amortis selon la
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même méthode et les mêmes taux que les autres
immobilisations corporelles détenues par l’Office, et les
obligations sont amorties sur la durée des baux.

Avantages sociaux futurs

Prestations de retraite

Les employés admissibles participent au Régime de
r e t r a i t e d e l a f o n c t i o n p u b l i q u e , u n r é g i me
d’avantages sociaux multi-employeurs administré
par le gouvernement du Canada. Les cotisations de
l’Office au régime sont passées en charges dans
l’exercice au cours duquel elles sont engagées et elles
représentent l’obligation total de l’Office découlant
du régime. La responsabilité de l’Office relative au
régime de retraite se limite aux cotisations versées.
Les excédents ou les déficits actuariels sont constatés
dans les états financiers du gouvernement du Canada,
en sa qualité de répondant du Régime.

Indemnités de départ

Les employés ont droit à des indemnités de départ,
prévues dans leurs conventions collectives ou
conditions d’emploi. Le coût de ces indemnités
s’accumule à mesure que les employés rendent les
services y donnant droit et il est imputé aux résultats
de l’exercice au cours duquel les indemnités sont
gagnées par les employés. En 2012, le programme
pour le personnel des catégories de la direction ainsi
que pour le personnel exclu et non-représenté a été
éliminé et par conséquent, les indemnités de départ
ont cessé de s’accumuler. L’Office prévoit aussi
l’élimination du programme pour le personnel
représenté et prend comme hypothèse que les
indemnités seront majoritairement versées au cours
du prochain exercice. L’Office a appliqué les
directives du Secrétariat du Conseil du Trésor pour
calculer la valeur de son obligation et a comptabilisé
les indemnités accumulées au 31 mars 2012.

Pour les années antérieures, la direction utilisait des
hypothèses et ses meilleures estimations telles que les
années de service, le statut de l’employé, le profil
historique des départs volontaires et de mises à pied
pour calculer la valeur de l’obligation au titre des
indemnités de départ.

Congés rémunérés

Les employés ont droit à des congés rémunérés,
prévus dans leurs convent ions col lec t ives ou
conditions d’emploi. Il s’agit de jours de congé de
maladie qui s’accumulent mais ne s’acquièrent pas
permettant à l’employé d’être rémunéré pendant son
absence en reconnaissance de services rendus
antérieurement. À mesure que les employés rendent

Fonds renouvelable de l’Office national du
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des services , la valeur des congés rémunérés
correspondant à ces services est constatée à titre de
pass i f e t de charge . La d i rec t ion u t i l i se des
hypothèses et ses meilleures estimations telles que le
taux d’actualisation, le taux d’utilisation des jours
excédentaires aux congés octroyés annuellement, la
probabilité de départ et le taux de révision salariale
pour calculer la valeur actualisée de l’obligation au
titre des congés de maladie. Ces hypothèses sont
révisées annuellement.

Passif éventuel

Le passif éventuel représente des obl igat ions
possibles qui peuvent devenir des obligations réelles
selon que certains événements futurs se produisent ou
non. Dans la mesure où l’événement futur risque de se
produire ou non, et si l’on peut établir une estimation
raisonnable de la perte, on comptabilise un passif
estimatif et une charge. Si la probabilité ne peut être
déterminée ou s’il est impossible de faire une
estimation raisonnable du montant, l’éventualité est
présentée dans les notes complémentaires aux états
financiers.

Incertitude relative à la mesure

La préparation de ces états financiers exige de la
direction qu’elle fasse des estimations et pose des
hypothèses qui influent sur les montants déclarés des
actifs, des passifs, des revenus et des charges présentés
dans les états financiers. Au moment de la préparation des
présents états financiers, la direction considère que les
estimations et les hypothèses sont raisonnables. Les
principaux éléments pour lesquels des estimations sont
faites sont la provision pour créances douteuses, le passif
éventuel, le passif au titre d’avantages sociaux futurs et la
durée de vie utile des immobilisations corporelles. Il se
pourrait que les résultats réels diffèrent des estimations de
manière significative. Les estimations de la direction sont
examinées pér iod iquement e t , à mesure que les
ajustements deviennent nécessaires, ceux-ci sont constatés
dans les états financiers de l’exercice où ils sont connus.

3. Autorisations parlementaires

L’Office reçoit la plus grande partie de son financement
au moyen d’autorisations parlementaires annuelles. Les
éléments comptabilisés dans l’état des résultats et de la
situation financière nette ministérielle ainsi que dans l’état
de la situation financière d’un exercice peuvent être
financés au moyen d’autorisations parlementaires qui ont
été approuvées au cours d’un exercice précédent, pendant
l’exercice en cours ou qui le seront dans un exercice futur.
P a r c o n s é q u e n t , l e s r é s u l t a t s d e s a c t i v i t é s d e
fonctionnement nets de l’Office pour l’exercice diffèrent
selon qu’ils sont présentés selon leur financement octroyé



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

ÉTATS FINANCIERS DES FONDS RENOUVELABLES 1 . 69

par le gouvernement ou selon la méthode de la comptabilité
d’exercice. Les différences sont rapprochées dans les
tableaux suivants :

a) Rapprochement du coût de fonctionnement et des
autorisations parlementaires de l’exercice en cours
utilisées :

b) Autorisations fournies et utilisées :

Fonds renouvelable de l’Office national du

film—Suite

NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS
FINANCIERS—Suite

Autorisations fournies
Crédit 70 - Budget principal des dépenses . 66 782 67 218
Budget supplémentaire des dépenses . . . . . 2 004 1 717

Moins :
Autorisations disponibles pour emploi au

cours des exercices ultérieurs . . . . . . . . . (1 882) (603)
Affectation bloquée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (449)

Autorisations de l’exercice en cours utilisées. 66 904 67 883

2012 2011

(en milliers de dollars)

Coût de fonctionnement net avant le
financement du gouvernement . . . . . . . . . . 71 970 66 723

Rajustements pour les postes ayant une
incidence sur le coût de fonctionnement
net, mais qui n’ont pas d’incidence sur les
crédits :

Ajouter (déduire) :
Perte sur aliénation des immobilisations

corporelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (54) (9)
Variation de l’obligation pour indemnités

de vacances, provision pour révision
salariale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (377) (16)

Variation des charges à payer non imputées
aux autorisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1 778)

Variation nette pour avantages sociaux
futurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 070) 1 390

Amortissement des immobilisations
corporelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (3 066) (3 307)

(7 345) (1 942)

Ajustements pour les postes sans
incidence sur le coût de fonctionnement net,
mais ayant une incidence sur les crédits :

Ajouter (déduire) :
Acquisition d’immobilisations corporelles. 1 679 1 834
Paiement sur l’obligation au titre

d’immobilisations corporelles louées . . . 614 1 272
Produit de l’aliénation d’immobilisations

corporelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (13) (4)

2 280 3 102

Autorisations de l’exercice en cours utilisés . 66 904 67 883

2012 2011

(en milliers de dollars)

4. Créditeurs et charges à payer

Le tableau ci-dessous présente les détails des créditeurs
et des charges à payer de l’Office.

Dans son Plan d’ac t ion économique 2012 , l e
gouvernement du Canada a annoncé des mesures
d’économie que les ministères doivent mettre en oeuvre au
cours des trois prochains exercices, à compter de
2012-2013. En conséquence, l’Office a comptabilisé au
31 mars 2012 une obligation au titre des prestations de
cessation d’emploi d’un montant de 1 777 695 $ dans ses
c h a rg e s à p a y e r, p o u r l e s c o û t s e s t i m a t i f s d u
réaménagement des effectifs.

5. Obligation au titre d’immobilisations corporelles louées

L’Office a des ententes pour la location d’équipement
technique, informatique et de bureau en vertu de contrats
de location-acquisition. Les actifs ont été capitalisés en
utilisant des taux d’intérêt théoriques de 6 pour cent à
8 pour cent. Les obligations correspondantes sont
remboursées pendant la durée des baux de 3 à 5 ans. Les
paiements minimaux exigibles en vertu des baux pour
l’exercice terminé le 31 mars 2012 totalisent 612 449 $
(2011—paiements de 1 273 889 $). Des intérêts de 59 904 $
(2011—81 224 $) sont imputés aux résultats.

L’obligation liée aux exercices à venir s’établit comme
suit :

Créditeurs - autres ministrères et organismes . . . . . 934 796
Créditeurs - parties externes . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 428 5 225

Total des créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 362 6 021
Charges à payer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 778

Total des créditeurs et des charges à payer . . . . . . . 7 140 6 021

2012 2011

(en milliers de dollars)

2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 389
2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 358 389
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 60
2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43

Total des futurs paiements minimaux en vertu des
contrats de location-acquisition . . . . . . . . . . . . . 464 838

Moins : intérêts théoriques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 48

Solde de l’obligation au titre d’immobilisations
corporelles louées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 446 790

2012 2011

(en milliers de dollars)
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6. Avantages sociaux futurs

Prestations de retraite

Les employés admissibles de l’Office participent au
Régime de retraite de la fonction publique, qui est parrainé
et administré par le gouvernement du Canada. Les
prestations de retraite s’accumulent sur une période
maximale de 35 ans au taux de 2 pour cent par année de
services validables multiplié par la moyenne des gains des
cinq meilleures années consécutives. Les prestations sont
intégrées aux prestations du Régime de pensions du
Canada et du Régime de rentes du Québec et sont indexées
en fonction de l’inflation.

Tant les employés que l’Office versent des cotisations
couvrant le coût du Régime. En 2012 les charges s’élèvent
à 3 629 990 $ (2011—3 530 238 $), soit environ 2,0 fois
(2011—1,9 fois) les cotisations des employés.

La responsabilité de l’Office relative au Régime de
retraite se limite aux cotisations versées. Les excédents ou
les déficits actuariels sont constatés dans les états
financiers du gouvernement du Canada, en sa qualité de
répondant du Régime.

Indemnités de départ

L’Office verse des indemnités de départ à ses employés
en fonction de l’admissibilité, des années de service et du
salaire à la cessation d’emploi. Ces indemnités ne sont pas
capitalisées d’avance. Les prestations seront prélevées sur
les autorisations futures.

Dans le cadre des négociations de conventions
collectives avec certains groupes d’employés et les
changements apportés aux conditions d’emploi du
personnel des catégories de la direction ainsi que du
personnel exclu et non-représenté, l’accumulation des
indemnités de départ au titre du programme de paie des
employés a cessé à compter de 2012. Les employés visés
par ces changements ont eu la possibilité d’être payés
immédiatement la valeur totale ou partielle des prestations
accumulées à ce jour ou de percevoir la valeur totale ou
restante de prestations à la cessation d’emploi dans la
fonction publique. Pour les autres groupes d’employés, des
lettres d’ententes signées en 2012 proposent les mêmes
conditions d’élimination de programme. L’ensemble de
ces modifications ont été intégrées dans le calcul de
l’obligation d’indemnités de départ courus et l’Office
prend comme hypothèse que les indemnités seront
majoritairement versées au cours du prochain exercice.

Fonds renouvelable de l’Office national du
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Congés rémunérés (congés de maladie)

L’Office offre à ses employés des indemnités de congé
de maladie en fonction de leur salaire et des droits
accumulés au cours de leurs années de service. Ces droits
peuvent être accumulés mais ne s’acquièrent pas.

Au 31 mars 2012, les renseignements utiles à l’égard du
régime d’indemnités de départ et de congés de maladie sont
les suivants :

7. Débiteurs

Le tableau suivant présente les détails des débiteurs de
l’Office :

Solde au 31 mars 2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 853
Charge pour l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 180
Indemnités versées au cours de l’exercice . . . . . . . (1 110)

Solde au 31 mars 2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 923

Indemnités de
¸ départ et congés

de maladie

(en milliers de dollars)

Débiteurs - autre ministères et organismes . . . 146 208
Débiteurs - parties externes . . . . . . . . . . . . . . . 3 252 2 801

Sous-total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 398 3 009
Provision pour créances douteuse sur les

débiteurs des parties externes . . . . . . . . . . . (173) (493)

Total des débiteurs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 225 2 516

2012 2011

(en milliers de dollars)
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8. Immobilisations corporelles

9. Obligations contractuelles

De par leur nature, les activités de l’Office peuvent
donner lieu à des contrats et des obligations en vertu
desquels il sera tenu d’effectuer des paiements échelonnés
sur plusieurs années pour l’acquisition de biens ou de
services. Voici les principales obligations contractuelles
pour lesquelles une estimation raisonnable peut être faite :

Du montant de 22 370 000 $ pour la location de locaux,
des ententes totalisant 173 900 $ ont été signées avec des
parties externes et 22 196 100 $ avec Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

Fonds renouvelable de l’Office national du
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10. Passif éventuel

Dans le cours normal de ses activités, l’Office est
assujetti à diverses réclamations ou poursuites judiciaires.
La direction estime que le règlement final de ces
réclamations ne devrait pas avoir d’effet important sur les
états financiers.

11. Charges par principaux articles de dépenses et types de
revenus

a) Charges

Salaires et avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . 38 371 38 055
Services professionnels et spéciaux . . . . . . . . 11 056 10 679
Location. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 919 8 405
Indemnités de départ et congés de maladie . . 3 180 (506)
Transport et communication . . . . . . . . . . . . . . 3 106 3 334
Amortissement des immobilisations . . . . . . . . 3 066 3 307
Participation en espèces dans les

coproductions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 339 2 401
Matériel et fournitures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 295 2 161
Réaménagement des effectifs . . . . . . . . . . . . . 1 778
Sous-traitance pour production de films et

développement en laboratoire . . . . . . . . . . . 1 071 709
Information . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 091 567
Redevances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 067 693
Réparations et entretien. . . . . . . . . . . . . . . . . . 962 1 197
Perte sur l’aliénation des immobilisations

corporelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 9
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 553 414

77 908 71 425

2012 2011

(en milliers de dollars)

Équipement technique. . . . . . . 28 206 844 103 28 947 24 549 1 785 103 26 231 2 716 3 657
Logiciels et équipement

informatique . . . . . . . . . . . . 15 389 832 394 15 827 12 740 980 341 13 379 2 448 2 649
Mobilier, équipement de

bureau et autre . . . . . . . . . . . 878 878 836 17 853 25 42
Améliorations locatives . . . . . 5 852 273 14 6 111 4 128 284 4 412 1 699 1 724

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 325 1 949 511 51 763 42 253 3 066 444 44 875 6 888 8 072

(en milliers de dollars)

Coût Amortissement cumulé 2012 2011
Aliénations Aliénations Valeur Valeur

Début de Acqui- et radiations Fin de Début de Amortis- et radiations Fin de comptable comptable
l’exercice sitions nettes l’exercice l’exercice sement nettes l’exercice nette nette

Les biens susmentionnés comprennent des équipements acquis en vertu de contrats de location-acquisition d'une valeur
brute de 1 746 861 $ (2011—1 937 494 $) moins l'amortissement cumulé de 825 518 $ (2011—673 715 $). L'amortissement de
l'exercice pour les biens en location-acquisition est de 332 060 $ (2011—661 076 $). Les acquisitions d'immobilisations
corporelles louées en vertu de contrats de location-acquisition se sont élevées à 269 973 $ (2011—316 383 $).

2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 738 754 7 492
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 352 345 6 697
2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 063 160 6 223
2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 275 30 1 305
2017-2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 942 1 942

22 370 1 289 23 659

Locaux Équipement Total

(en milliers de dollars)
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b) Revenus

12. Opérations entre apparentées

En vertu du principe de propriété commune, l’Office est
apparenté à tous les ministères, organismes et sociétés
d’État du gouvernement du Canada. L’Office conclut des
opérations avec ces entités dans le cours normal de ses
activités et selon des modalités commerciales normales.
Au cours de l’exercice terminé le 31 mars 2012, l’Office a
loué des locaux de TPSGC pour un montant de 6 822 647 $
(2011— 6 835 329 $).

Le gouvernement a centralisé certaines de ses activités
administratives de manière à optimiser l’efficience et
l’efficacité de la prestation des programmes auprès du
public. Le gouvernement fait donc appel à des organismes
centraux et à des organisations de services communs, de
sorte qu’un seul ministère fournit gratuitement des
services à tous les autres ministères et organismes. Le coût
de ces services, qui comprennent les services de paye et
d’émission des chèques offerts à tous les ministères et
organismes par TPSGC ainsi que les services d’audit
offerts par le Bureau du vérificateur général, n’est pas
inclus dans l’état des résultats et de la situation financière
nette ministérielle.

13. Modification comptable

En 2011, des modifications ont été apportées à la Norme
comptable 1.2 du Conseil du Trésor - États financiers des
ministères et organismes pour améliorer la divulgation de
l’information financière des ministères et organismes
gouvernementaux. Les modifications entrent en vigueur
pour les exercices financiers se terminant le 31 mars 2012
et les exercices ultérieurs. Pour l’Office, il s’agit d’un
changement qui affecte uniquement la présentation des
états financiers puisque qu’aucun actif, passif, revenu et
charge n’est détenu pour le compte du gouvernement.

Fonds renouvelable de l’Office national du
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Les états financiers des ministères et organismes
présentent maintenant la dette nette (représentant les
passifs moins les actifs financiers) dans l’état de la
situation financière. Pour accompagner ce changement,
l’Office présente maintenant un état de la variation de la
dette nette et ne présente plus un état de l’avoir.

Le financement du gouvernement est maintenant
constaté dans l’état des résultats et de la situation
f inanc iè re ne t t e min i s t é r i e l l e sous le « coû t de
f o n c t i o n n e m e n t n e t a v a n t l e f i n a n c e m e n t d u
gouvernement ». Par le passé, l’Office constatait ces
transactions directement dans l’état de l’avoir du Canada.

14. Information comparative

Les chiffres de l’exercice précédent ont été reclassés
afin de les rendre conformes à la présentation adoptée pour
l’exercice en cours.

Redevances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 219 1 357
Copies de films . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 774 2 086
Production commanditée et prévente . . . . . . . 821 392
Plans d’archives. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 507 429
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 617 438

5 938 4 702

2012 2011

(en milliers de dollars)
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DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA
GESTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable de Passeport Canada exigés par le Conseil du
Trésor, conformément à sa politique, concernant les fonds
renouvelables et les normes et exigences de rapport du
receveur général du Canada. Ces états financiers ont été
préparés par la gestion du Fonds selon les principales
conventions comptables établies et énoncées à la note 2 des
états financiers, sur une base comparable à celle de l’exercice
précédent.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité des
données de ces états financiers incombe à la gestion du Fonds.
Certains renseignements inclus dans ces états financiers sont
fondés sur les meilleures estimations et jugements de la gestion
tout en tenant compte de leur importance relative. Pour
s’acquit ter de ses responsabil i tés de comptabil i té et
d’information, le Fonds maintient une série de comptes qui
représentent un enregistrement centralisé des opérations
financières du Fonds. À moins d’avis contraire, l’information
financière soumise pour la préparation des Comptes publics du
Canada et incluse dans le Rapport ministériel sur le rendement
du ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international concorde avec les états financiers ci-joints.

La Direction des opérations financières du Fonds élabore et
distribue les politiques de gestion financière et de comptabilité
et émet des directives spécifiques assurant le respect des
normes de comptabilité et de gestion financière. Le Fonds
maintient des systèmes de gestion financière et de contrôle
interne qui tiennent compte des coûts, des avantages et des

Fonds renouvelable de Passeport Canada

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . (34 481) (14 885) 1 546 (21 145)
Plus : éléments ne nécessitant

aucune utilisation de
fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 829 14 510 9 737 13 480

Fonds provenant (employés) de
l’exploitation . . . . . . . . . . . . . . (24 652) (375) 11 283 (7 665)

Moins : éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Acquisitions nettes
d’immobilisations . . . . . . . . 20 772 7 713 11 283 8 282

Autres éléments nets d’actifs
et de passifs . . . . . . . . . . . . . 11 441 845

Autorisation fournie
(employée). . . . . . . . . . . . . . . . (45 424) (19 529) (16 792)

ÉTAT DE L’AUTORISATION FOURNIE
(EMPLOYÉE) (NON VÉRIFIÉ) POUR L’EXERCICE
TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

Solde débiteur de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (16 533) (33 594)

Plus : imputation des CAFE sur le crédit après
le 31 mars. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 236 18 490

Moins : montants affectés au crédit après le 31 mars . . . 6 284 9 787
autres éléments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 035 2 254

Autorisation nette employée (fournie) à la fin de
l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (7 616) (27 145)

Limite de l’autorisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131 204 4 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 138 820 31 145

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

risques. Ces systèmes sont conçus afin de fournir une certitude
raisonnable que les opérations sont approuvées par le
Parlement, exécutées selon des règlements applicables et
comptabilisées adéquatement afin d’assurer la reddition de
comptes au regard des fonds publics et de protéger les actifs
confiés à la gestion du Fonds. Le Fonds s’efforce également
d’assurer l’objectivité et l’intégrité des données contenues
dans ses états financiers par la sélection minutieuse, la
formation et le perfectionnement d’un personnel qualifié, par
des arrangements organisationnels permettant un partage juste
des responsabilités et par des programmes de communication
visant à assurer que ses règlements, conventions, procédures et
autorités directoriales sont compris dans toute l’organisation.

La Direction a présenté les états financiers au auditeurs
indépendants, qui les ont vérifiés dans le but de fournir sur
ceux-ci une opinion indépendante qui est annexée à ces états
financiers.

Approuvé par :

L’adjoint au dirigeant principal des finances,
Passeport Canada

MICHEL BRUNETTE

La directrice générale des services généraux
et des ressources humaines,

Passeport Canada
DANIELLE MARQUIS

La présidente-directrice générale,
Passeport Canada

CHRISTINE DESLOGES

le 29 mai 2012
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

AU SOUS-MINISTRE ADJOINT ET DIRIGEANT
PRINCIPAL DES FINANCES, MINISTÈRE DES AFFAIRES
ÉTRANGÈRES ET DU COMMERCE INTERNATIONAL

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du
Fonds renouvelable de Passeport Canada, qui comprennent
l’état de la situation financière au 31 mars 2012, et les états des
résultats et variation de l’actif net et des flux de trésorerie pour
l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales
méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’alinéa 6.4 de la politique du Conseil du Trésor sur les
autorisations spéciales de dépenser les recettes, ainsi que du
contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour
permet t re la prépara t ion d’é ta ts f inanciers exempts
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les
états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues
au Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions
aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de
recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement des auditeurs, et notamment de
leur évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs
prennent en considération le contrôle interne de l’entité
portant sur la préparation et la présentation fidèle des états
f inanciers af in de concevoir des procédures d’audi t
appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un
audit comporte également l’appréciation du caractère
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction,
de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des
états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus dans le cadre de notre audit sont suffisants et
appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation
financière du Fonds renouvelable de Passeport Canada au
31 mars 2012 ainsi que de ses résultats d’exploitation et de ses
f lux de t résorer ie pour l ’exerc ice c los à ce t te da te
conformément à l’alinéa 6.4 des politiques comptables du
Conseil du Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de
dépenser les recettes.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention sur la note 2 des états financiers, qui décrit le
référentiel comptable appliqué. Les états financiers ont été
préparés pour permettre au Fonds renouvelable de Passeport
Canada de se conformer aux disposit ions en matière
d’information financière du Conseil du Trésor du Canada
mentionnées ci-dessus. Notre rapport est destiné uniquement
au Fonds renouvelable de Passeport Canada et au Conseil du
Trésor du Canada, et ne devrait être utilisé par d’autres parties
que le Fonds renouvelable de Passeport Canada.

Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 25 mai 2012
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ACTIF

À court terme
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 936 9 520
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 380 267

Charges payées d’avance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 525 381
Stocks . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 390 13 217

15 231 23 385

À long terme
Immobilisations (note 3)

Au coût . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 183 797 182 640
Moins : amortissement cumulé . . . . . . . . . . . . . . . . (138 129) (132 590)

45 668 50 050

60 899 73 435

PASSIF

À court terme
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 673 6 162
Tiers

Créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 985 11 614
Indemnités de vacances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 505 4 418
Retenues sur paiements aux entrepreneurs . . . . . 577 713

Revenus reportés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46
Indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . 2 997 18 404

24 737 41 357
À long terme

Indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . 7 080 4 752

31 817 46 109

Actif net (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 082 27 326

60 899 73 435

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Obligations contractuelles (note 5).
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable de Passeport

Canada—Suite
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Revenus
Droits gagnés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 293 307 268 939
Revenus divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 334 602

293 641 269 541

Frais d’exploitation
Traitements et avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . 178 317 169 859
Fret, messageries et camionnage . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 142 26 795
Matériel de passport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 160 21 992
Services professionnels et spéciaux (note 6) . . . . . . . . 25 012 20 534
Locaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 173 15 965
Amortissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 376 10 379
Services de passeports dans les missions à

l’étranger (note 6) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 334 4 425
Télécommunications. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 550 3 103
Entretien et réparations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 818 4 808
Information . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 028 2 673
Imprimerie, papeterie et fournitures. . . . . . . . . . . . . . . 2 751 4 077
Voyages et déménagements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 648 2 329
Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . . . 4 617 3 101
Location . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 449 434
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 104 166
Services postaux et affranchissements . . . . . . . . . . . . . 47 46

308 526 290 686

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (14 885) (21 145)
Actif net, au début de l’exercice (note 4). . . . . . . . . . . . . 27 326 23 699
Ressources financières nettes employées et variation de

l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 061 24 772

Élements transférés entre ministères (note 7) . . . . . . . . . (420)

Actif net, à la fin de l’exercice (note 4) . . . . . . . . . . . . . . 29 082 27 326

ÉTAT DES RÉSULTATS ET VARIATION DE
L’ACTIF NET POUR L’EXERCICE TERMINÉ
LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Activités d’exploitation
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (14 885) (21 145)
Plus : Provision pour indemnités de cessation

d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 328 (15 478)
Amortissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 376 10 379

(1 181) (26 244)
Variation d’actif et passif à court terme (note 8) . . . . . (8 466) 9 754

Ressources financières nettes employées par les
activités d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (9 647) (16 490)

Activités d’investissement
Acquisition d’immobilisations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (7 713) (8 282)

Ressources financières nettes employées par les
activités d’investissement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (7 713) (8 282)

Activités de financement
Éléments transférés entre ministères (note 7) . . . . . . . 299

Ressources financières nettes fournies par les activités
de financement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 299

Ressources financières nettes employées et variation de
l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (17 061) (24 772)

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds
au début de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 594 58 366

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds
à la fin de l’exercice (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 533 33 594

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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c) Stocks

Les stocks de matières et fournitures sont constatés au
coût le plus bas entre le coût moyen et la valeur nette
réalisable.

d) Immobilisations

Les immobilisations sont comptabilisées au coût et
amorties selon la méthode linéaire sur leur durée de
vie utile estimative, comme suit :

Durée de vie
Catégorie utile estimative

Projets d’immobilisations Une fois qu’ils sont
en service

Améliorations locatives Durée du bail
Mobilier 10 ans
Véhicules 5 ans
Matériel de traitement

électronique des données (TED) 3-5 ans
Autre matériel et outillage 5 ans

Les projets d’immobilisations correspondent aux
actifs en construction qui ne sont pas amortis. Les
améliorat ions locat ives sont amorties selon la
méthode linéaire sur la durée résiduelle du bail ou la
durée de vie utile estimative de l’amélioration, selon
la période la moins longue.

e) Indemnités de cessation d’emploi

Les employés du Fonds ont droit à des indemnités de
cessation d’emploi, selon les niveaux de salaire en
vigueur au moment de la cessat ion d’emploi ,
conformément aux conventions collectives et aux
conditions d’emploi. Le coût des prestations est
comptabilisé à mesure que les prestations sont
acquises par les employés. Les obligations au titre des
indemnités acquises par les employés sont calculées
en utilisant l’information issue des résultats des
passifs établis par calculs actuariels au titre des
indemnités de cessation d’emploi des employés pour
le gouvernement dans son ensemble fournit par le
Conseil du Trésor du Canada.

f) Régime de retraite

Les employés du Fonds participent au Régime de
pension de retraite de la fonction publique administré
par le gouvernement du Canada. En vertu de la
présente loi, les cotisations versées au Régime par le
Fonds sont limitées à un montant égal aux cotisations
de l’employé compte tenu des services rendus au

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1. Autorisation et objectif

Le Fonds renouvelable de Passeport Canada (« le
Fonds ») a été établi en 1969 pour assurer la délivrance de
documents de voyage aux citoyens canadiens et à certains
résidents permanents au Canada qui ne peuvent obtenir de
passeport valide de leur pays d’origine. La Loi sur les fonds
renouvelables a autorisé le fonctionnement du Fonds.

Une autorisation permanente continue du Parlement
autorise le Fonds à effectuer des paiements à même le
Trésor aux fins du fonds de roulement, de l’acquisition
d’immobilisations et du financement temporaire des
déficits de fonctionnement accumulés.

Depuis le 1er avril 2011, l’autorisation permanente du
Fonds a augmenté de 4 000 000 $ à 131 204 000 $ pour les
besoins du projet de passeport électronique et des frais
d’exploitation.

2. Principales conventions comptables

a) Méthode de comptabilisation

Ces états financiers ont été préparés selon les
principales conventions comptables décrites ci-après
afin de satisfaire aux exigences prescrites par la
section 4 de la Politique sur les autorisations spéciales
de dépenser les recettes du Conseil du Trésor et aux
exigences de présentation de l’information à l’égard
des fonds renouvelables prescrites par le receveur
général du Canada. La méthode de comptabilisation
utilisée pour l’établissement des états financiers
diffère sensiblement des principes comptables
généralement reconnus du Canada pour les raisons
suivantes :

• les revenus tirés des droits de demande de services de
passeports sont comptabilisés au moment de la
réception du paiement et de la vérification de
l’intégralité des données contenues dans la demande
tel qu’il est indiqué dans les règlements prescrivant les
droits exigibles pour les services de passeports; et,

• le financement reçu du Conseil du Trésor au titre
d’immobilisations est comptabilisé comme un apport
en capital et non pas comme une réduction du coût de
ces immobilisations.

b) Constatation des revenus

Les revenus tirés des droits de passeport sont
comptabilisés au moment de la demande, qui est
effectuée lors de la réception du paiement et de la
vérification de l’intégralité des données contenues
dans la demande.

Fonds renouvelable de Passeport

Canada—Suite
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cours de l’exercice. Ces cotisations représentent les
obligations de retraite totales du Fonds et sont
imputées aux activités sur une base continue. Le
Fonds n’est pas tenu, dans le cadre de la loi actuelle,
de verser des cotisations pour pallier les insuffisances
actuarielles du Compte de pension de retraite de la
fonction publique ni les frais imputés au Trésor au
titre de l’indexation des paiements en vertu de la Loi
sur les prestations de retraite supplémentaires.

g) Utilisation d’estimations comptables

La préparation d’états financiers exige que la
direction et le Conseil du Trésor du Canada fassent
des estimations et posent des hypothèses qui influent
sur les montants constatés des actifs et passifs, ainsi
que sur la présentation des actifs et passifs éventuels à
la date du bilan et sur les montants constatés des
revenus et dépenses de la période. Les estimations
comptables sont utilisées principalement aux fins de
l’établissement des indemnités de cessation d’emploi
et des charges à payer. Les résultats réels pourraient
différer des estimations. Ces estimations sont revues
annuel lement e t , s i des correct ions s’avèrent
nécessaires, elles sont comptabilisées dans les états
financiers de la période où elles deviennent connues.

h) Instruments financiers

Les instruments financiers du Fonds comprennent des
débiteurs, des créditeurs et charges à payer et des
indemnités de cessation d’emploi. Leur juste valeur
se rapproche de leur valeur comptable en raison de
leur échéance à court terme. À moins d’indication
contraire, la direction estime que le Fonds n’est pas
exposé à un risque de taux d’intérêt, de change ou de
c réd i t impor t an t au t i t r e de ces ins t rumen t s
financiers.

Fonds renouvelable de Passeport

Canada—Suite

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Suite

3. Immobilisations et amortissement cumulé

Les projets d’immobilisations incluent les actifs en
construction qui ne sont pas encore amortis.

À compter du 15 novembre 2011, le Fonds a transféré à
Services partagés Canada des immobilisations dont la
va leur comptab le ne t te s ’é tab l i t à 718 539 $ e t
l’amortissement cumulé afférent de 5 837 040 $. Ce
transfert est inclus dans la colonne cessions, transferts et
adjustements ainsi que dans la colonne amortissement
(voir la note 7 pour plus de détails sur le transfert).

4. Actif net

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds :

Plan de perfectionnement
de la technologie . . . . . . . 33 877 33 877

Projets d’immobilisations . . 16 887 6 159 (9 917) 13 129
Améliorations locatives . . . 93 414 232 6 722 100 368
Mobilier. . . . . . . . . . . . . . . . 84 84
Matériel de TED . . . . . . . . . 36 436 1 292 (3 306) 34 422
Véhicules. . . . . . . . . . . . . . . 41 41
Autre matériel et outillage . 1 901 30 (55) 1 876

182 640 7 713 (6 556) 183 797

Plan de perfectionnement
de la technologie . . . . . . . 33 877 33 877

Projets
d’immobilisations . . . . . . 13 129

Améliorations locatives . . . 74 075 1 911 75 986 24 382
Mobilier. . . . . . . . . . . . . . . . 81 1 82 2
Matériel de TED . . . . . . . . . 23 052 3 343 26 395 8 027
Véhicules. . . . . . . . . . . . . . . 20 8 28 13
Autre matériel et outillage . 1 485 276 1 761 115

132 590 5 539 138 129 45 668

Solde au Cessions, Solde à
début de Acqui- transferts et la fin de

Immobilisations l’exercice sitions ajustements l’exercice

(en milliers de dollars)

Solde au Solde à Valeur
Amortissement début de Amortis- la fin de comptable

cumulé l’exercice sement l’exercice nette

(en milliers de dollars)

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (16 533) (33 594)

Surplus accumulé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (34 859) (19 554)
Apport de capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 474 80 474

29 082 27 326

2012 2011

(en milliers de dollars)
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L’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds représente la position de trésorerie détenue par le
gouvernement pour le Fonds.

Surplus accumulé :

Le surplus accumulé est une accumulation du surplus de
chaque exercice y compris la prise en charge de l’actif net
d’ouverture de 746 000 $ au moment de l’établissement du
Fonds et l’ajustement à la situation financière nette
ministérielle du Fonds de 419 771 $ (voir la note 7 pour
plus de détails).

Apport de capital :

Au cours de l’exercice, il n’y a pas eu d’apport de capital
du Conse i l du Tré so r pou r f i nance r l e s p ro j e t s
d’immobilisations du Fonds.

5. Obligations contractuelles

Le Fonds loue ses locaux et autres pièces d’équipement
de bureau en vertu de contrats de location-exploitation
venant à échéance d’ici 2020. De par la nature de ses
activités, le Fonds est aussi lié à d’autres obligations
contractuelles pour l’achat de biens et autres services. Les
ve r semen t s fu tu r s min imum prévus se ch i ff r en t
approximativement à :

6. Opérations entre apparentés

Le Fonds est apparenté, à titre de propriété commune, à
tous les ministères, organismes et sociétés d’État créés par
le gouvernement fédéral. Les paiements liés aux services
de passeports dans les missions à l’étranger, au logement et
aux services juridiques ont été effectués entre les
apparentés dans le cours normal des activités. Toutes les
opérations entre apparentés sont comptabilisées à la valeur
d’échange, laquelle est représentative de l’entente entre
les deux parties.

Fonds renouvelable de Passeport

Canada—Suite

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Suite

2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 008
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 625
2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 471
2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 420
2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 843
2018 et après. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 119

247 486

(en milliers de dollars)

Une des fonctions du Fonds, qui est un organisme du
ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international (MAECI), est de percevoir les frais
consulaires pour le compte de la division des affaires
consulaires du MAECI. Ces frais consulaires ne font pas
partie des revenus dans l’état des résultats et de la variation
de l’actif net. Pour l’exercice 2012, le Fonds a perçu et
remis au MAECI des frais consulaires de 94 552 570 $
(86 042 905 $ en 2011).

En décembre 2008, Service Canada et le Fonds ont signé
un protocole d’entente visant les coûts liés au traitement de
demandes des passeports. Ainsi, pour toutes les demandes
traitées par Service Canada à partir de juin 2008, Service
Canada facturera un montant de 12,39 $ par demande au
Fonds. Ces coûts sont présentés à la rubrique Services
professionnels et spéciaux de l’état des résultats et de la
variation de l’actif net. En 2012, un montant de 5 999 071 $
(4 884 398 $ en 2011) a été facturé au Fonds par Service
Canada pour le traitement de demandes de passeports.

7. Transferts à destination d’autres ministères

À compter du 15 novembre 2011, le Fonds a transféré
son service lié aux technologies de l’information à
Services partagés Canada (SPC), conformément au décret
PC 2011-1291 à PC 2011-1297, y compris la responsabilité
de la gérance des éléments d’actif et de passif liés aux
activités du service. Par conséquent, le 15 novembre 2011,
le Fonds a transféré les éléments d’actif et de passif
su ivan t s l i é s aux se rv i ces de la t echno log ie de
l’information à SPC :

Pendant la période de transition, le Fonds a continué
d’administrer ces activités transférées pour le compte de
SPC. Les charges administrées se sont chiffrées à
3 867 149 $ pour l’exercice.

Actif
Immobilisations (valeur comptable nette) (note 3) . 719

Total des actifs transférés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 719

Passif
Traitements et salaires dus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59
Avantages sociaux futurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85
Services de télécommunications . . . . . . . . . . . . . . . 155

Total des actifs transférés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 299

Ajustement à la situation financière nette
ministérielle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 420

(en milliers de dollars)
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8. Variation des actifs et passifs à court terme

Fonds renouvelable de Passeport

Canada—Fin

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Fin

Actifs
Débiteurs — Gouvernement du Canada . . . . . . . 3 584 (5 284)
Débiteurs — Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (113) 38
Charges payées d’avance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (144) (117)
Stocks . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 827 (967)

Créditeurs et charges à payer
Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . (2 489) (1 547)
Tiers — Créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 371 (664)
Tiers — Indemnités de vacances . . . . . . . . . . . . . 87 258
Tiers — Retenues sur paiements

aux entrepreneurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (136) 214
Revenus reportés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (46) (20)
Indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . (15 407) 17 843

(8 466) 9 754

2012 2011

(en milliers de dollars)
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DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA
DIRECTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable de la production de défense tels qu’exigés par et
selon la politique du Conseil du Trésor concernant les fonds
renouvelables et les normes et exigences de rapport du
receveur général du Canada.

Il n’y a eu aucune transaction financière portée au Fonds
pour l’exercice terminé le 31 mars 2012.

Approuvé par :

Dirigeant principal des finances,
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

ALEX LAKRONI

Sous-ministre adjoint,
Direction générale des approvisionnements

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
TOM RING

le 28 mai 2012

Fonds renouvelable de la production de

défense

Limite conjointe d’autorisation (note 1) . . . . . . . . . . . . . 100 000 100 000

Autorisation nette disponible pour l’autorisation du
Fonds. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 000 100 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 100 000 100 000

FONDS RENOUVELABLE DE LA PRODUCTION DE DÉFENSE

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORITÉ
NON EMPLOYÉE AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Limite conjointe d’autorisation (note 1) . . . . . . . . . . . . . 100 000 100 000

Autorisation imputée au Fonds renouvelable de la
production de défense. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (100 000) (100 000)

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . .

COMPTE DE PRÊTS DE LA PRODUCTION DE DÉFENSE

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORITÉ
NON EMPLOYÉE AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1. Autorisation et objectif

Le Fonds renouvelable de la production de défense (« Le
Fonds ») a été autorisé en vertu de l’article 15 de la Loi sur
la production de défense. Il a été établi en 1951 dans le but :

a) de financer le stockage de fournitures de défense ou
de matériel stratégique;

b) d’octroyer des prêts ou avances afin de faciliter les
achats concernant la défense, tel que des prêts de
fonds de roulement qui serv i ron t à fa i re des
paiements anticipés sur contrat; toutefois les prêts ou
paiements anticipés ne peuvent être utilisés à titre de
dépense en capital; et

c) de permettre des paiements initiaux au titre de
fournitures de défense qui peuvent être rapidement
f a c t u r é s à u n m i n i s t è r e , u n o r g a n i s m e
gouvernemental ou un gouvernement associé avant
la livraison effective des biens.

La Loi sur la régularisation des comptes (S.C. 1980,
C.17) a eu pour effet de créer un compte de prêt pour la
production de défense séparé pour les prêts ou les avances
autorisés en vertu de la Loi sur la production de défense,
article b) ci-dessus.

Le Fonds et le Compte de prêts de la production de
défense ont une autorisation conjointe, permanente et
continue conférée par le Parlement, d’effectuer des
paiements sur le Trésor, le montant total ne devant excéder
100 millions $ en aucun temps.
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DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA
DIRECTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable des Services communs de télécommunications et
d’informatique tels qu’exigés par et selon la politique du
Conseil du Trésor concernant les fonds renouvelables et les
exigences de rapport du receveur général du Canada. Ces états
financiers ont été préparés selon les principales conventions
comptables établies et énoncées à la note 2 des états financiers,
sur une base comparable à celle de l’exercice précédent.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité de
ces états financiers, incombe à la direction du Fonds. Les
renseignements inclus dans ces états financiers sont fondés sur
les meilleurs estimations et jugements de la direction tout en
tenant compte de leur importance relative. Pour s’acquitter de
ses responsabilités de comptabilité et d’information, la
direction maintient une série de comptes qui représente un
enregistrement centralisé des opérations financières du Fonds.
L’information financière soumise pour la préparation des
Comptes publics du Canada et incluse dans le Rapport
ministériel sur le rendement concorde avec les états financiers
ci-joints.

La direction élabore et distribue les politiques de gestion
financière et de comptabilité et émet des directives spécifiques
assurant le respect des normes de gestion financière, de
comptabilité et de rapports. La direction maintient des
systèmes de gestion financière et de contrôle interne qui
tiennent compte des coûts, des avantages et des risques. Ils
sont conçus afin de fournir une certitude raisonnable que les
opérations sont approuvées par le Parlement, exécutées selon
des règlements applicables, et comptabilisées adéquatement
afin d’assurer la reddition de comptes en regard des fonds
publics et de protéger les actifs confiés à la direction du Fonds.

Fonds renouvelable des Services communs

de télécommunications et d’informatique

La direction s’efforce également d’assurer l’objectivité et
l’intégrité des données contenues dans ses états financiers par
la sélection, la formation et le développement attentifs d’un
personnel qualifié, par des arrangements organisationnels
permettant un partage juste des responsabilités et par des
programmes de communication visant à assurer que ses
règlements, conventions, procédures et autorités directoriales
soient compris dans toute l’organisation.

À l’exception de l’état de l’autorisation employée et du
rapprochement de l’autorisation non employée, la direction a
présenté les états financiers aux vérificateurs externes qui les
ont vérifiés dans le but de fournir sur ceux-ci une opinion
indépendante qui est annexée à ces états financiers. L’état de
l’autorisation employée et celui du rapprochement de
l’autorisation non employée n’ont pas été vérifiés puisque ce
n’est pas exigé par la politique du Conseil du Trésor.

Le 4 août 2011, le Fonds renouvelable des Services
communs de télécommunications et d’informatique a été
transféré à Services partagés Canada (SPC).

Au 31 mars 2012, les activités du Fonds ont été transférées
au crédit de SPC. Le Budget supplémentaire des dépenses (C)
2011-2012, crédit 21c, donne l’autorisation d’abroger le
fondement légal de l’existence du Fonds.

Approuvée par :

Sous-ministre adjointe principale et
dirigeante principale des finances,

Services ministériels
Services partagés Canada

GINA RALLIS

Sous-ministre adjoint principal,
Projets et relations avec les clients

Services partagés Canada
MAURICE CHÉNIER

le 11 juin 2012

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . (15 519) (11 414) (8 683) 930
Éléments ne nécessitant aucune

utilisation de fonds . . . . . . . . 5 222 6 304 6 117 3 728

Fonds provenant (employés)
de l’exploitation. . . . . . . . . . . (10 297) (5 110) (2 566) 4 658

Éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Acquisitions nettes
d’immobilisations . . . . . . . (2 340) (3 169) (1 334) (5 228)

Autres éléments nets d’actifs
et de passifs . . . . . . . . . . . . (1 600) (129) (1 800) (520)

Autorisation employée . . . . . . . (14 237) (8 408) (5 700) (1 090)

ÉTAT DE L’AUTORISATION EMPLOYÉE
(NON VÉRIFIÉ)
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds(1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 993 19 813

Imputation des CAFE sur le compte du crédit après
le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (31 335) (21 602)

Montants crédités au compte du crédit après le 31 mars . 31 951 23 806

Autorisation nette fournie à la fin de l’exercice . . . . . . . 13 609 22 017
Autorisation non employée annulée (note 1) . . . . . . . . . . (13 609)
Limite de l’autorisation (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 62 017

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

(1) Solde débiteur de l'imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds.



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

ÉTATS FINANCIERS DES FONDS RENOUVELABLES 1 . 83

RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

À LA CHEF ADJOINTE DE LA SURVEILLANCE,
BUREAU DE LA VÉRIFICATION ET DE L’ÉVALUATION
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX
CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du
F o n d s r e n o u v e l a b l e d e s S e r v i c e s c o m m u n s d e
télécommunications et d’informatique, qui comprennent l’état
de la situation financière au 31 mars 2012, et les états des
résultats et du passif net et des flux de trésorerie pour l’exercice
clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes
comptables et d’autres informations explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor du Canada sur
les autorisations spéciales de dépenser les recettes, ainsi que du
contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour
permet t re la prépara t ion d’é ta t s f inanc iers exempts
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur
les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons
effectué notre audit selon les normes d’audit généralement
reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous
conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions
et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable
que les états financiers ne comportent pas d’anomalies
significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue
de recueillir des éléments probants concernant les montants et
les informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement des auditeurs, et notamment de
leur évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs
prennent en considération le contrôle interne de l’entité
portant sur la préparation et la présentation fidèle des états
f inanciers af in de concevoir des procédures d’audi t
appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un
audit comporte également l’appréciation du caractère
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction,
de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des
états financiers.

Fonds renouvelable des Services communs

de télécommunications et d’informatique—
Suite

Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion
d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation
financière du Fonds renouvelable des Services communs de
télécommunications et d’informatique au 31 mars 2012, ainsi
que de ses résultats et du passif net et de ses flux de trésorerie
pour l’exercice clos à cette date conformément à l’article 6.4
de la politique du Conseil du Trésor du Canada sur les
autorisations spéciales de dépenser les recettes.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention sur la note 2 des états financiers, qui décrit le
référentiel comptable appliqué. Les états financiers ont été
préparés pour permettre au Fonds renouvelable des Services
communs de télécommunications et d’informatique de se
conformer aux dispositions de l’article 6.4 de la politique du
Conseil du Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de
dépenser les recettes. En conséquence, il est possible que les
états financiers ne puissent se prêter à un usage autre. Notre
rapport est destiné uniquement au Fonds renouvelable des
Services communs de télécommunications et d’informatique
et au Conseil du Trésor du Canada, et ne devrait pas être utilisé
par d’autres parties que le Fonds renouvelable des Services
communs de télécommunications et d’informatique et le
Conseil du Trésor du Canada.

Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 11 juin 2012
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ACTIF

À court terme
Fonds en transit. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 951 23 806
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 673 2 739

Autres actifs (note 3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 492 2 817

36 116 29 367
À long terme
Immobilisations (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 056 10 306

45 172 39 673

PASSIF ET PASSIF NET

À court terme
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 729 1 967
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 545 31 484

Indemnités de vacances et congés compensatoires . . . 2 018 1 903
Autres passifs (note 5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

46 292 35 356
À long terme
Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . . . . . 7 519 8 362

53 811 43 718
PASSIF NET (note 6) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (8 639) (4 045)

45 172 39 673

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable des Services communs

de télécommunications et d’informatique—
Suite
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Activités d’exploitation
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (11 414) 930
Éléments n’utilisant pas l’encaisse

Amortissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 419 5 077
Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . 802 806

(6 193) 6 813
Variations du fonds de roulement (note 7) . . . . . . . . . . 4 187 13 980
Paiements de la provision pour indemnités de

cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1 645) (473)

Ressources financières nettes fournies (employées) par
les activités d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (3 651) 20 320

Activités d’investissement
Immobilisations—acquisitions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (3 169) (5 228)

Ressources financières nettes employées par les
activités d’investissement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (3 169) (5 228)

Ressources financières nettes fournies (employées)
et variation de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . (6 820) 15 092

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 813 4 721

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 993 19 813

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable des Services communs

de télécommunications et d’informatique—
Suite

Revenus
Services d’infrastructure des données en réseau . . . . . 131 766 123 820
Services de communication vocale en réseau . . . . . . . 55 920 60 263
Services d’identification, d’authentification et

d’autorisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 380 58 853
Autres revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 403 7 299
Services de gestion du réseau d’entreprise du

gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 279 8 370
Services de défense du périmètre . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 211 7 145
Services de communications sécurisées . . . . . . . . . . . . 2 936 3 352

258 895 269 102
Coût des ventes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170 518 180 010

Bénéfice brut . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 377 89 092

Frais d’exploitation
Salaires et avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 230 39 027
Indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . 802 806
Services professionnels et spéciaux . . . . . . . . . . . . . . . 38 755 32 292
Amortissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 419 5 077
Achat de services de réparation et d’entretien . . . . . . . 4 053 2 259
Services ministériels et administratifs . . . . . . . . . . . . . 3 350 2 185
Services publics, fournitures et approvisionnements . . 2 757 4 544
Transports et télécommunications . . . . . . . . . . . . . . . . 1 687 1 020
Coûts d’occupation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 604 836
Location . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 66
Autres dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 48
Intérêts sur les prélèvements du Fonds . . . . . . . . . . . . 6 2

99 791 88 162

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (11 414) 930
Actif (passif) net, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . (4 045) 10 117
Ressources financières nettes employées (fournies)

et variation de l’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . 6 820 (15 092)

Passif net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (8 639) (4 045)

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU PASSIF NET
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1. Autorisation et objectif

Le Fonds renouvelable des Services communs de
télécommunications et d’informatique (« le Fonds »)
fournit des services de réseau et d’infrastructure, des
services de télécommunications vocales, des services par
satellite, des services de sécurité de la technologie de
l’information et des services gérés. Le Fonds a été établi en
1963 sous le nom Fonds renouvelable de l’Agence des
télécommunications gouvernementales. En 1994, le nom a
é t é c h a n g é à F o n d s r e n o u v e l a b l e d e s S e r v i c e s
g o u v e r n e m e n t a u x d e t é l é c o m m u n i c a t i o n s e t
d’informatique et, en son nom courant depuis 2002-2003.
L’autorisation légale du Fonds est l’article 5.2 de la Loi sur
les fonds renouvelables.

Jusqu’au 31 mars 2012, le Fonds disposait d’une
autorisat ion permanente continue conférée par le
Parlement d’effectuer des paiements à même le Trésor pour
couvrir le fonds de roulement, l’achat d’immobilisations et
p o u r f i n a n c e r p r o v i s o i r e m e n t l e s d é f i c i t s d e
fonctionnement accumulés. Le montant total ne devait
excéder 40 000 000 $ en aucun temps.

Pour l’exercice financier 2012, le Fonds a reçu
l’autorisation du Conseil du Trésor de prélever de son
autorisation non utilisée un montant total ne dépassant pas
14 237 000 $ pour allouer les fonds nécessaires à son
programme d’investissement (exercice financier 2011 :
5 700 000 $).

Les deux événements suivants ont eu lieu durant
l’exercice financier 2012.

Transfert à un nouveau ministère (TPSGC à SPC)

En vigueur le 4 août 2011, un décret a désigné
Services partagés Canada (SPC) comme ministère.
Un décret additionnel a établi le transfert de la
responsabilité à l’égard de certains secteurs de la
Direction générale des services d’infotechnologie de
Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada (TPSGC) à SPC. Conséquemment, le Fonds
est également transféré à SPC.

Cessation du Fonds

Lors de l’établissement de SPC, le financement qui
était auparavant un recouvrement de coûts par
l’intermédiaire du Fonds a été modifié. De ce fait,
SPC n’a plus besoin d’avoir un fonds renouvelable
pour soutenir ses services de télécommunications et
d’informatique. Le Budget supplémentaire des
d é p e n s e s ( C ) 2 0 11 - 2 0 1 2 , c r é d i t 2 1 c , d o n n e
l’autorisation d’abroger la section 5.2 de la Loi sur les
fonds renouvelables au 31 mars 2012, en conformité
avec la section 12 de cette loi, éliminant le fondement
légal de l’existence du Fonds.

Les actifs, passifs, obligations contractuelles, ainsi
que les passifs éventuels ont été transférés au crédit
de SPC.

2. Principales conventions comptables

Les états financiers ont été préparés conformément aux
conventions comptables du Conseil du Trésor et les
exigences de rapport du receveur général du Canada, qui
sont conformes aux principes comptables généralement
reconnus du Canada pour le secteur public. La méthode de
comptabilité utilisée dans ces états financiers diffère des
principes comptables généralement reconnus du Canada
pour le secteur public puisque le passif pour les indemnités
de cessation d’emploi est basé sur une estimation
provenant de la direction pour ce passif plutôt que sur des
évaluations actuarielles.

Les principales conventions comptables sont les
suivantes :

a) Utilisation d’estimations

Les états financiers dressés conformément aux
obl iga t ions de rendre compte pour les fonds
renouvelables définies par le receveur général du
C a n a d a c o m p r e n n e n t d e s e s t i m a t i o n s e t d e s
hypothèses de la direction qui touchent les montants
d’actif et de passif en date des états financiers et les
montants de revenus et de frais présentés au cours des
exercices indiqués. Les principaux éléments pour
lesquels des estimations sont faites sont le passif pour
les indemnités de cessation d’emploi et la durée de vie
utile des immobilisations. Les résultats réels
pourraient différer des estimations de manière
significative. Les estimations de la direction sont
examinées périodiquement et, à mesure que les
ra jus tements deviennent nécessa i res , i l s sont
constatés dans les états financiers de l’exercice où ils
sont connus.

b) Débiteurs

Les débiteurs sont comptabilisés en fonction des
montants que l’on prévoit réaliser. Une provision est
établie pour tous les débiteurs dont le recouvrement
est incertain.

c) Revenus

Les revenus générés au t i t re des serv ices de
télécommunications et d’informatique sont constatés
au fur et à mesure que les coûts sont encourus par le
Fonds. Les revenus provenant de biens achetés
a u p r è s d e f o u r n i s s e u r s e n s y s t è m e s d e
télécommunications pour le compte des clients sont
constatés lorsque ces biens sont livrés aux ministères
et organismes fédéraux ou à la clientèle externe. Les

Fonds renouvelable des Services communs

de télécommunications et d’informatique—
Suite
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revenus provenant des services d’identification,
d’authentification et d’autorisation réalisés pour la
gestion des justificatifs internes (GJI) sont constatés
au fur et à mesure que les services sont fournis durant
l’année.

d) Immobilisations

Toutes les immobilisations ayant un coût initial de
10 000 $ ou plus sont comptabilisées à leur coût
d’acquisition. Les immobilisations sont amorties
selon la méthode linéaire sur la durée de vie utile
estimative de chaque immobilisation, comme suit :

Durée de vie
Catégorie utile estimative

Matériel et outillage 3 à 15 ans
Matériel informatique 3 à 10 ans
Logiciels informatiques 3 à 5 ans

e) Régime de retraite

Les dispositions de la Loi sur la pension de la fonction
publique et de la Loi sur les prestations de retraite
supplémentaires s’appliquent aux employés du
Fonds. La part du régime de retraite assumée par le
gouvernement du Canada est incluse dans le montant
imputé au Fonds au titre des avantages sociaux. Les
paiements réels de pension sont tirés des comptes de
pension de la fonction publique et de prestations de
retraite supplémentaires.

f) Indemnités de cessation d’emploi, congés annuels et
congés compensatoires

Les indemnités de cessation d’emploi s’accumulent
avec les années de service au gouvernement du
C a n a d a t e l q u e p r é v u d a n s l e s c o n v e n t i o n s
collectives. Les coûts estimés de ces indemnités sont
imputés aux comptes au fur et à mesure que les
employés en acquièrent le dro i t . Les récents
changements ratifiés pour les indemnités de cessation
d’emploi ont fait en sorte que les indemnités cesseront
de s’accumuler pour certains groupes d’employés.
Les employés admissibles peuvent maintenant choisir
d’encaisser immédiatement leur indemnité de
cessation d’emploi accumulée, ce qui diminue la
provision pour indemnités de cessation d’emploi.

Le passif pour les congés annuels et les congés
compensatoires est calculé aux niveaux de la
rémunération en vigueur à la fin de l’exercice pour
tous les crédits de congés annuels et compensatoires
non utilisés accumulés par les employés.

Les employés ont le droit d’accumuler les congés de
maladie non utilisés qui ne peuvent être pris qu’en cas
de maladie. Les congés de maladie accumulés par un
employé au moment de sa cessation d’emploi ne lui
sont pas payables.

g) Intérêts sur les prélèvements du Fonds

Des intérêts sont portés contre le Fonds à un taux
établi par le ministère des Finances et sont calculés
mensuellement sur le solde créditeur de l’imputation
nette accumulée sur l’autorisation du Fonds.

3. Autres actifs

4. Immobilisations

Avances remboursables de la taxe sur les produits
et services . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 445 2 386

Avances aux employés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1
Charges payées d’avance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 431

3 492 2 817

2012 2011

(en milliers de dollars)

Matériel et
outillage . . . . . . 159 159

Matériel
informatique . . 46 022 11 3 063 (350) 48 746

Logiciels
informatiques . 2 245 106 2 351

48 426 11 3 169 (350) 51 256

Matériel et
outillage . . . . . . 7 16 23

Matériel
informatique . . 36 270 11 4 268 (350) 40 199

Logiciels
informatiques . 1 843 135 1 978

38 120 11 4 419 (350) 42 200

Net . . . . . . . . . . 10 306 9 056

Solde au Transferts Solde à
début de du Acqui- Radia- la fin de

Immobilisations l’exercice crédit sitions tions l’exercice

(en milliers de dollars)

Amortis-
Solde au Transferts sement de Solde à

Amortissement début de du l'exercice Radia- la fin de
cumulé l’exercice crédit courant tions l’exercice

(en milliers de dollars)

Fonds renouvelable des Services communs

de télécommunications et d’informatique—
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5. Autres passifs

6. Passif net

Le surplus accumulé est l’accumulation des surplus,
net des déficits, de chacun des exercices financiers depuis
la création du Fonds. L’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds est le montant de l’autorisation
permanente utilisé depuis la création du Fonds.

7. Variations du fonds de roulement

Actif à court terme . . . . . . . . . . . 36 116 29 367 (6 749)
Passif à court terme . . . . . . . . . . 46 292 35 356 10 936

4 187

2012 2011 Variations

(en milliers de dollars)

Surplus accumulé, au début de l’exercice . . . . . . . . 15 768 14 838
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (11 414) 930

Surplus accumulé, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . 4 354 15 768
Imputation nette accumulée sur l’autorisation du

Fonds à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . (12 993) (19 813)

Passif net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . (8 639) (4 045)

2012 2011

(en milliers de dollars)

8. Transfert à un nouveau ministère

L’état de la situation financière du Fonds au moment de
son transfert de TPSGC à SPC, le 4 août 2011, était le
suivant :

9. Chiffres comparatifs

Les chiffres de l’exercice précédent ont été reclassés
afin d’être conforme à la présentation de l’exercice en
cours.

10. Opérations entre apparentés

En vertu du principe de propriété commune, le Fonds
est apparenté à tous les ministères, organismes et sociétés
d’État du gouvernement du Canada. Le Fonds conclut des
opérations avec ces entités dans le cours normal de ses
activités et selon des modalités commerciales normales.

ACTIF

À court terme
Fonds en transit . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1)
Débiteurs

Gouvernement du Canada. . . . . . . . . . . . 729
Tiers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 586

Autres actifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 471

À long terme
Immobilisations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 764

13 549

PASSIF

À court terme
Créditeurs et charges à payer

Tiers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 587
Indemnités de vacances et congés

compensatoires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 903
Autres passifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (19)

À long terme
Provision pour indemnités de cessation

d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 362

14 833

PASSIF NET au 4 août 2011. . . . . . . . . . . . . . (1 284)

(en milliers de dollars)

Fonds renouvelable des Services communs

de télécommunications et d’informatique—
Fin

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS— Fin

Saisies-arrêts de traitement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

2

2012 2011

(en milliers de dollars)



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

ÉTATS FINANCIERS DES FONDS RENOUVELABLES 1 . 89

DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA
DIRECTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable des Services immobiliers tels qu’exigés par et
selon la politique du Conseil du Trésor concernant les fonds
renouvelables et les exigences de rapport du receveur général
du Canada. Ces états financiers ont été préparés selon les
principales conventions comptables établies et énoncées à la
note 2 des états financiers, sur une base comparable à celle de
l’exercice précédent.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité de
ces états financiers, incombe à la direction du Fonds. Les
renseignements inclus dans ces états financiers sont fondés sur
les meilleurs estimations et jugements de la direction tout en
tenant compte de leur importance relative. Pour s’acquitter de
ses responsabilités de comptabilité et d’information, la
direction maintient une série de comptes qui représente un
enregistrement centralisé des opérations financières du Fonds.
L’information financière soumise pour la préparation des
Comptes publics du Canada et incluse dans le Rapport
ministériel sur le rendement concorde avec les états financiers
ci-joints.

La direction élabore et distribue les politiques de gestion
financière et de comptabilité et émet des directives spécifiques
assurant le respect des normes de gestion financière, de
comptabilité et de rapports. La direction maintient des
systèmes de gestion financière et de contrôle interne qui
tiennent compte des coûts, des avantages et des risques. Ils
sont conçus afin de fournir une certitude raisonnable que les
opérations sont approuvées par le Parlement, exécutées selon
des règlements applicables, et comptabilisées adéquatement
afin d’assurer la reddition de comptes en regard des fonds

Fonds renouvelable des Services

immobiliers

publics et de protéger les actifs confiés à la direction du Fonds.
La direction s’efforce également d’assurer l’objectivité et
l’intégrité des données contenues dans ses états financiers par
la sélection, la formation et le développement attentifs d’un
personnel qualifié, par des arrangements organisationnels
permettant un partage juste des responsabilités et par des
programmes de communication visant à assurer que ses
règlements, conventions, procédures et autorités directoriales
soient compris dans toute l’organisation.

À l’exception de l’état de l’autorisation employée et du
rapprochement de l’autorisation non employée, la direction a
présenté les états financiers aux vérificateurs externes qui les
ont vérifiés dans le but de fournir sur ceux-ci une opinion
indépendante qui est annexée à ces états financiers. L’état de
l’autorisation employée et celui du rapprochement de
l’autorisation non employée n’ont pas été vérifiés puisque ce
n’est pas exigé par la politique du Conseil du Trésor.

Approuvée par :

Dirigeant principal des finances,
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

ALEX LAKRONI

le 28 mai 2012

Sous-ministre adjoint,
Direction générale des biens immobiliers

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
JOHN MCBAIN

1e 25 mai 2012

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . (1 189) (10 000) 7 517
Éléments ne nécessitant aucune

utilisation de fonds . . . . . . . . (4 078) 243

Fonds provenant (employés)
de l’exploitation. . . . . . . . . . . (5 267) (10 000) 7 760

Éléments nécessitant
l’utilisation de fonds
Autres éléments nets d’actifs

et de passifs . . . . . . . . . . . . (25 175) (825) (1 066)

Autorisation fournie (employée) 25 175 (6 092) (10 000) 6 694

ÉTAT DE L’AUTORISATION FOURNIE
(EMPLOYÉE) (NON VÉRIFIÉ)
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds(1). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 177 659 174 303

Imputation des CAFE sur le compte du crédit après
le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (327 036) (368 009)

Montants crédités au compte du crédit après
le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 171 741 222 163

Allocation du Conseil du Trésor pour les indemnités de
cessation d’emploi payées (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . 11 577

Autorisation nette fournie à la fin de l’exercice. . . . . . 33 941 28 457
Limite de l’autorisation (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 000 300 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 183 941 328 457

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ)
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

(1) Solde débiteur de l'imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds.
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

À LA CHEF ADJOINTE DE LA SURVEILLANCE, BUREAU DE
LA VÉRIFICATION ET DE L’ÉVALUATION
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX
CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du
Fonds renouve l ab l e des Se rv i ce s immob i l i e r s , qu i
comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2012,
et les états des résultats et du passif net et des flux de trésorerie
pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des
principales méthodes comptables et d’autres informations
explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor du Canada sur
les autorisations spéciales de dépenser les recettes, ainsi que
du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour
permet t re la prépara t ion d’é ta ts f inanciers exempts
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les
états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues
du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions
aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de
recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement des auditeurs, et notamment de
leur évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs
prennent en considération le contrôle interne de l’entité
portant sur la préparation et la présentation fidèle des états
f inanciers af in de concevoir des procédures d’audi t
appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un
audit comporte également l’appréciation du caractère
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction,
de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des
états financiers.

Fonds renouvelable des Services

immobiliers—Suite

Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion
d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation
financière du Fonds renouvelable des Services immobiliers au
31 mars 2012, ainsi que de ses résultats et du passif net et de ses
f lux de t résorer ie pour l ’exerc ice c los à ce t te da te
conformément à l’article 6.4 de la politique du Conseil du
Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de dépenser
les recettes.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention sur la note 2 des états financiers, qui décrit le
référentiel comptable appliqué. Les états financiers ont été
préparés pour permettre au Fonds renouvelable des Services
immobiliers de se conformer aux dispositions de l’article 6.4
de la politique du Conseil du Trésor du Canada sur les
autor isa t ions spécia les de dépenser les recet tes . En
conséquence, il est possible que les états financiers ne puissent
se prêter à un usage autre. Notre rapport est destiné uniquement
au Fonds renouvelable des Services immobiliers et au Conseil
du Trésor du Canada, et ne devrait pas être utilisé par d’autres
parties que le Fonds renouvelable des Services immobiliers et
le Conseil du Trésor du Canada.

Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 29 mai 2012
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ACTIF

À court terme
Fonds en transit. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 210
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 171 741 222 163
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 148 17 103

Autres actifs (note 3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 012 19 385

195 905 258 861

PASSIF ET PASSIF NET

À court terme
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 619 10 147
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 305 720 345 060

Indemnités de vacance et congés compensatoires . . . . 9 516 11 186
Provision pour passif éventuel (note 7) . . . . . . . . . . . . 413
Autres passifs (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 922 1 720

322 190 368 113
À long terme

Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . . . 32 256 44 744

354 446 412 857
PASSIF NET (note 5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (158 541) (153 996)

195 905 258 861

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Obligations contractuelles (note 6).

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable des Services
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Revenus bruts
Débours recouvrables . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 163 895 1 365 731
Main d’oeuvre. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 498 97 976
Revenus de projets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 005 74 368
Recouvrement de salaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 229 129 219 433
Autres revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 913 478

1 556 440 1 757 986
Coût des ventes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 169 441 1 364 512

Revenus nets. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 386 999 393 474

Frais d’exploitation
Salaires et avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 228 185 230 973
Indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . 5 748 5 388
Activités indirectes des Biens immobiliers . . . . . . . . . 85 135 82 418
Services ministériels et administratifs . . . . . . . . . . . . . 51 137 49 701
Coûts d’occupation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 495 15 289
Autres dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 384 2 093
Services professionnels et spéciaux . . . . . . . . . . . . . . . 104 95

388 188 385 957

Résultats nets. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1 189) 7 517
Passif net, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . (153 996) (130 776)
Ressources financières nettes fournies et variation de

l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (3 356) (30 737)

Passif net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (158 541) (153 996)

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU PASSIF NET
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Activités d’exploitation
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1 189) 7 517
Élément n’utilisant pas l’encaisse

Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . 5 748 5 388

4 559 12 905
Variation du fonds de roulement (note 8). . . . . . . . . . . 17 033 22 286
Paiements de la provision pour indemnités de

cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (18 236) (4 454)

Ressources financières nettes fournies par les
activités d’exploitation et variation de l’imputation
nette accumulée sur l’autorisation du Fonds, au
cours de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 356 30 737

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
au début de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 174 303 143 566

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 177 659 174 303

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable des Services
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NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1. Autorisation et objectif

Le Fonds renouvelable des Services immobiliers (« le
Fonds ») fournit, selon le principe de la rémunération des
services, des services immobiliers optionnels aux autres
ministères gardiens du Gouvernement du Canada ainsi
qu’aux ministères et organismes qui demandent d’autres
services, en plus de ceux qui sont prévus dans la gamme des
services de gestion des locaux et des avoirs fédéraux. Plus
particulièrement, le Fonds comprend les activités de génie
et d’architecture, de gestion immobilière, de logement et
de dessaisissement, et de services de soutien. Le Fonds a
été établi en 1980 sous le nom de Fonds renouvelable des
Travaux publics. En 1985, le nom a été changé à Fonds
renouvelable des services d’architecture, de génie et de
l’immobilier et en son nom courant depuis avril 1996.
L’autorisation légale du Fonds est l’article 5 de la Loi sur
les fonds renouvelables.

Le Fonds dispose d’une autorisation permanente
continue conférée par le Parlement d’effectuer des
paiements à même le Trésor pour couvrir le fonds de
roulement, l’achat d’immobilisations et pour financer
provisoirement les déficits de fonctionnement accumulés,
le montant total ne devant excéder 150 000 000 $ en aucun
temps. Du 1er avril 2009 au 31 mars 2011, cette
autorisation permanente continue a été augmenté à
300 000 000 $ afin de s’adapter à l’augmentation des
paiements suite à l’annonce du budget 2009 par le ministre
des Finances sur les investissements dans les projets
fédéraux d’infrastructure.

Pour l’exercice financier 2012, le Fonds a reçu
l’autorisation du Conseil du Trésor de prélever de son
autorisation non utilisée un montant total ne dépassant pas
13 598 098 $ qui a été demandé comme suit :

- 10 000 000 $ pour financer temporairement des
éléments liquides transitoires à la fin d’année;

- 3 598 098 $ pour couvrir les paiements suite à
l’élimination de l’accumulation des indemnités de
c e s s a t i o n d ’ e m p l o i p o u r c e r t a i n s g r o u p e s
d’employés.

Le Conseil du Trésor a aussi convenu, conformément
aux politiques et règlements en vigueur, de couvrir une
partie des indemnités de cessation d’emploi payées par le
Fonds pour l’exercice financier 2012. Le Fonds a reçu un
montant non remboursable de 11 577 378 $, ce qui a
augmenté son autorité fournie pour l’année.

2. Principales conventions comptables

Les états financiers ont été préparés conformément aux
conventions comptables du Conseil du Trésor et les
exigences de rapport du receveur général du Canada, qui
sont conformes aux principes comptables généralement
reconnus du Canada pour le secteur public. La méthode de
comptabilité utilisée dans ces états financiers diffère des
principes comptables généralement reconnus du Canada
pour le secteur public puisque le passif pour les indemnités
de cessation d’emploi est basé sur une estimation
provenant de la direction pour ce passif plutôt que sur des
évaluations actuarielles.

Les principales conventions comptables sont les
suivantes :

a) Utilisation d’estimations

Les états financiers dressés conformément aux
obl iga t ions de rendre compte pour les fonds
renouvelables définies par le receveur général du
C a n a d a c o m p r e n n e n t d e s e s t i m a t i o n s e t d e s
hypothèses de la direction qui touchent les montants
d’actif et de passif en date des états financiers et les
montants de revenus et de frais présentés au cours des
exercices indiqués. Le principal élément pour lequel
des estimations sont faites est le passif pour les
indemnités de cessation d’emploi. Les résultats réels
pourraient différer des estimations de manière
significative. Les estimations de la direction sont
examinées périodiquement et, à mesure que les
ra jus tements deviennent nécessa i res , i l s sont
constatés dans les états financiers de l’exercice où ils
sont connus.

b) Débiteurs

Les débiteurs sont comptabilisés en fonction des
montants que l’on prévoit réaliser. Une provision est
établie pour tous les débiteurs dont le recouvrement
est incertain.

c) Revenus

L e s r e v e n u s g é n é r é s a u t i t r e d e s s e r v i c e s
professionnels et techniques et les recouvrements sur
les débours pour le compte des minis tères et
organismes fédéraux et de clientèle externe, sont
constatés au fur et à mesure que les coûts sont
encourus par le Fonds.

Fonds renouvelable des Services
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d) Dépenses

Les activités indirectes des Biens immobiliers, les
services ministériels et administratifs et les coûts
d’occupation sont basés sur les dépenses budgétées
du personnel telles qu’établies dans le cadre du
budget du programme des services professionnels et
techniques et de l’activité de programme Locaux
fédéraux (LF) et avoirs fédéraux (AF) de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada. Dans
le cas de la livraison de services à l’activité de
programme LF & AF, le calcul des coûts est ajusté en
fin d’exercice afin de refléter le volume réel atteint
durant l’exercice.

e) Régime de retraite

Les dispositions de la Loi sur la pension de la fonction
publique et de la Loi sur les prestations de retraite
supplémentaires s’appliquent aux employés du
Fonds. La part du régime de retraite assumée par le
gouvernement du Canada est incluse dans le montant
imputé au Fonds au titre des avantages sociaux. Les
paiements réels de pension sont tirés des comptes de
pension de la fonction publique et de prestations de
retraite supplémentaires.

f) Indemnités de cessation d’emploi, congés annuels et
congés compensatoires

Les indemnités de cessation d’emploi s’accumulent
avec les années de service au gouvernement du
C a n a d a t e l q u e p r é v u d a n s l e s c o n v e n t i o n s
collectives. Les coûts estimés de ces indemnités sont
imputés aux comptes au fur et à mesure que les
employés en acquièrent le droi t . Les récents
changements ratifiés pour les indemnités de cessation
d’emploi ont fait en sorte que les indemnités ne
s ’ a c c u m u l e r o n t p l u s p o u r c e r t a i n s g r o u p e s
d’employés. Les employés admissibles peuvent
maintenant choisir d’encaisser immédiatement leur
indemnité de cessation d’emploi accumulé, ce qui
diminue la provision pour indemnités de cessation
d’emploi.

Le passif pour les congés annuels et les congés
compensatoires est calculé aux niveaux de la
rémunération en vigueur à la fin de l’exercice pour
tous les crédits de congés annuels et compensatoires
non utilisés accumulés par les employés.

Les employés ont le droit d’accumuler les congés de
maladie non utilisés qui ne peuvent être pris qu’en cas
de maladie. Les congés de maladie accumulés par un
employé au moment de sa cessation d’emploi ne lui
sont pas payables.

Fonds renouvelable des Services
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3. Autres actifs

4. Autres passifs

5. Passif net

Le surplus accumulé est l’accumulation des surplus et
des déficits de chacun des exercices financiers depuis la
création du Fonds. L’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds est le montant de l’autorisation
permanente utilisé depuis la création du Fonds.

6. Obligations contractuelles

Le Fonds est lié en vertu d’obligations contractuelles
pour des services immobiliers. Les versements futurs
estimés se chiffrent à :

Surplus accumulé, au début de l’exercice . . . . . . . . 20 307 12,790
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (1 189) 7,517

Surplus accumulé, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . 19 118 20,307
Imputation nette accumulée sur l’autorisation du

Fonds, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . (177 659) (174,303)

Passif net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . (158 541) (153,996)

2012 2011

(en milliers de dollars)

Dépôts de garantie détenus en fiducie . . . . . . . . . . . 1 498 1 712
Provision pour conventions collectives non signées 424
Saisies-arrêts de traitement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8

1 922 1 720

2012 2011

(en milliers de dollars)

Avances remboursables de la taxe sur les produits
et services . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 003 19 348

Avances aux employés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 7
Charges payées d’avance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 30

16 012 19 385

2012 2011

(en milliers de dollars)

Exercice se terminant le 31 mars
2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 508 913
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 565
2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 535
2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 410
2017 et suivants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 502

619 925

(en milliers de dollars)
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7. Passif éventuel

Plusieurs réclamations ont été faites auprès du Fonds
dans le cours normal des activités. Certaines de ces
obligations éventuelles pourraient devenir des obligations
réelles selon que certains événements futurs se produisent
ou non. Dans la mesure où l’événement futur risque de se
produire ou non et si l’on peut établir une estimation
raisonnable de la perte, le passif estimatif et une charge sont
comptabilisés dans les états financiers du Fonds. Le
montant total comptabilisé pour l’exercice financier 2012
est de 413 210 $ (exercice financier 2011 : néant).

8. Variations du fonds de roulement

9. Chiffres comparatifs

Les chiffres de l’exercice précédent ont été reclassés
afin d’être conforme à la présentation de l’exercice en
cours.

10. Opérations entre apparentés

En vertu du principe de propriété commune, le Fonds est
apparenté à tous les ministères, organismes et sociétés
d’État du gouvernement du Canada. Le Fonds conclut des
opérations avec ces entités dans le cours normal de ses
activités et selon des modalités commerciales normales.

Fonds renouvelable des Services

immobiliers—Fin

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Fin

Actif à court terme . . . . . . . . . . . 195 905 258 861 62 956
Passif à court terme . . . . . . . . . . 322 190 368 113 (45 923)

17 033

2012 2011 Variations

(en milliers de dollars)
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DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ DE LA
DIRECTION

Nous avons préparé les états financiers ci-joints du Fonds
renouvelable des services optionnels tels qu’exigés par et
selon la politique du Conseil du Trésor concernant les fonds
renouvelables et les exigences de rapport du receveur général
du Canada. Ces états financiers ont été préparés selon les
principales conventions comptables établies et énoncées à la
note 2 des états financiers, sur une base comparable à celle de
l’exercice précédent.

La responsabilité concernant l’intégrité et l’objectivité de
ces états financiers, incombe à la direction du Fonds. Les
renseignements inclus dans ces états financiers sont fondés sur
les meilleurs estimations et jugements de la direction tout en
tenant compte de leur importance relative. Pour s’acquitter de
ses responsabilités de comptabilité et d’information, la
direction maintient une série de comptes qui représentent un
enregistrement centralisé des opérations financières du Fonds.
L’information financière soumise pour la préparation des
Comptes publics du Canada et incluse dans le Rapport
ministériel sur le rendement concorde avec les états financiers
ci-joints.

La direction élabore et distribue les politiques de gestion
financière et de comptabilité et émet des directives spécifiques
assurant le respect des normes de gestion financière, de
comptabilité et de rapports. La direction maintient des
systèmes de gestion financière et de contrôle interne qui
tiennent compte des coûts, des avantages et des risques. Ils
sont conçus afin de fournir une certitude raisonnable que les
opérations sont approuvées par le Parlement, exécutées selon
des règlements applicables, et comptabilisées adéquatement
afin d’assurer la reddition de comptes en regard des fonds
publics et de protéger les actifs confiés à la direction du Fonds.

Fonds renouvelable des services

optionnels

La direction s’efforce également d’assurer l’objectivité et
l’intégrité des données contenues dans ses états financiers par
la sélection, la formation et le développement attentifs d’un
personnel qualifié, par des arrangements organisationnels
permettant un partage juste des responsabilités et par des
programmes de communication visant à assurer que ses
règlements, conventions, procédures et autorités directoriales
soient compris dans toute l’organisation.

À l’exception de l’état de l’autorisation employée et du
rapprochement de l’autorisation non employée, la direction a
présenté les états financiers aux vérificateurs externes qui les
ont vérifiés dans le but de fournir sur ceux-ci une opinion
indépendante qui est annexée à ces états financiers. L’état de
l’autorisation employée et celui du rapprochement de
l’autorisation non employée n’ont pas été vérifiés puisque ce
n’est pas exigé par la politique du Conseil du Trésor.

Approuvée par :

Dirigeant principal des finances,
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

ALEX LAKRONI

Sous-ministre adjoint,
Direction générale des approvisionnements

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
TOM RING

le 28 mai 2012

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . 568 510
Éléments ne nécessitant aucune

utilisation de fonds . . . . . . . . (2 585) 1 199

Fonds provenant (employés) de
l’exploitation . . . . . . . . . . . . . (2 017) 1 709

Éléments nécessitant
l’utilisation de fonds

Autres éléments nets d’actifs
et de passifs . . . . . . . . . . . . . . (2 016) 1 (2)

Autorisation fournie
(employée) . . . . . . . . . . . . . . . (2 016) (2 016) 1 707

ÉTAT DE L’AUTORISATION FOURNIE
(EMPLOYÉE) (NON VÉRIFIÉ) POUR L’EXERCICE
TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Chiffres Chiffres
Prévisions réels Prévisions réels

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds(1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 201 14 250

Imputation des CAFE sur le compte du crédit après
le 31 mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (11 896) (9 369)

Montants crédités au compte du crédit après le 31 mars . 580 1 020

Autorisation nette fournie à la fin de l’exercice . . . . . . . 3 885 5 901
Limite de l’autorisation (note 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 000 35 000

Autorisation non employée reportée . . . . . . . . . . . . . . . . 38 885 40 901

RAPPROCHEMENT DE L’AUTORISATION
NON EMPLOYÉE (NON VÉRIFIÉ) AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

(1) Solde débiteur de l'imputation nette accumulée sur l'autorisation du Fonds.
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

À LA CHEF ADJOINTE DE LA SURVEILLANCE, BUREAU DE
LA VÉRIFICATION ET DE L’ÉVALUATION, TRAVAUX
PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints
du Fonds renouvelable des services opt ionnels , qui
comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2012,
et les états des résultats et du passif net et des flux de trésorerie
pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des
principales méthodes comptables et d’autres informations
explicatives.

La direction est responsable de la préparation et de la
présentation fidèle de ces états financiers conformément à
l’article 6.4 de la politique du Conseil du Trésor du Canada sur
les autorisations spéciales de dépenser les recettes, ainsi que
du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour
permet t re la prépara t ion d’é ta ts f inanciers exempts
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs.

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur
les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons
effectué notre audit selon les normes d’audit généralement
reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous
conformions aux règles de déontologie et que nous planifions
et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable
que les états financiers ne comportent pas d’anomalies
significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue
de recueillir des éléments probants concernant les montants et
les informations fournis dans les états financiers. Le choix des
procédures relève du jugement des auditeurs, et notamment de
leur évaluation des risques que les états financiers comportent
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs
prennent en considération le contrôle interne de l’entité
portant sur la préparation et la présentation fidèle des états
f inanciers af in de concevoir des procédures d’audi t
appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un
audit comporte également l’appréciation du caractère
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction,
de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des
états financiers.

Fonds renouvelable des services
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Nous estimons que les éléments probants que nous avons
obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion
d’audit.

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation
financière du Fonds renouvelable des services optionnels au
31 mars 2012, ainsi que de ses résultats et du passif net et de ses
f lux de t résorer ie pour l ’exerc ice c los à ce t te da te
conformément à l’article 6.4 de la politique du Conseil du
Trésor du Canada sur les autorisations spéciales de dépenser
les recettes.

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons
l’attention sur la note 2 des états financiers, qui décrit le
référentiel comptable appliqué. Les états financiers ont été
préparés pour permettre au Fonds renouvelable des services
optionnels de se conformer aux dispositions de l’article 6.4 de
la polit ique du Conseil du Trésor du Canada sur les
autor isa t ions spécia les de dépenser les recet tes . En
conséquence, il est possible que les états financiers ne puissent
se prêter à un usage autre. Notre rapport est destiné uniquement
au Fonds renouvelable des services optionnels et au Conseil du
Trésor du Canada, et ne devrait pas être utilisé par d’autres
parties que le Fonds renouvelable des services optionnels et le
Conseil du Trésor du Canada.

Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L.
Comptables agréés,

Experts-comptables autorisés

Ottawa, Canada
le 29 mai 2012
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ACTIF

À court terme
Fonds en transit. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2
Débiteurs

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 580 1 020
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 861 1 457

Autres actifs (note 3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 55

4 477 2 534

PASSIF ET PASSIF NET

À court terme
Créditeurs et charges à payer

Gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 60
Tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 327 7 896

Autres passifs (note 4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 137

10 469 8 093
À long terme

Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . . . 433 483

10 902 8 576
PASSIF NET (note 5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (6 425) (6 042)

4 477 2 534

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011 2012 2011

Obligations contractuelles (note 6).
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Fonds renouvelable des services

optionnels—Suite
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Fonds renouvelable des services

optionnels—Suite

Revenus
Recouvrements du programme d’inoculation . . . . . . . 91 067 70 717
Recouvrements de la gestion du transport . . . . . . . . . . 11 910 12 803
Recouvrements de communication, d’impression et

d’audio-visuel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 971 3 822
Programme d’analyse comparative . . . . . . . . . . . . . . . 16

105 948 87 358
Coût des ventes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 069 81 242

Bénéfice brut . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 879 6 116

Frais d’exploitation
Salaires et avantages sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 494 3 286
Indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . 6 (203)
Services professionnels et spéciaux . . . . . . . . . . . . . . . 856 1 460
Services ministériels et administratifs . . . . . . . . . . . . . 568 641
Coûts d’occupation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 319 363
Transports et télécommunications . . . . . . . . . . . . . . . . 43 19
Autres dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 40

4 311 5 606

Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 568 510
Passif net, au début de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (6 042) (6 500)
Ressources financières nettes fournies et variation de

l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du
Fonds, au cours de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (951) (52)

Passif net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (6 425) (6 042)

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU PASSIF NET
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Activités d’exploitation
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 568 510
Élément n’utilisant pas l’encaisse

Provision pour indemnités de cessation d’emploi . . 6 (203)

574 307
Variations du fonds de roulement (note 7) . . . . . . . . . . 433 (136)
Paiements de la provision pour indemnités de

cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (56) (119)

Ressources financières nettes fournies par les activités
d’exploitation et variation de l’imputation nette
accumulée sur l’autorisation du Fonds, au cours
de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 951 52

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
au début de l’exercice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 250 14 198

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 201 14 250

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS
(en milliers de dollars)

2012 2011

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

1 . 100 ÉTATS FINANCIERS DES FONDS RENOUVELABLES

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS

1. Autorisation et objectif

Le Fonds renouvelable des services optionnels (« le
Fonds ») fournit des services spécialisés aux ministères
clients, comme le service d’approvisionnement en
communication, la gestion des voyages et les services
centraux de déménagement. De plus, le Fonds achète des
vaccins et des médicaments pour le compte des provinces
et des territoires. Le Fonds a été constitué en vertu de la Loi
de crédits no 4 de 1991-1992 qui a été annulée et remplacée
en 1996 par la section 5.5 de la Loi sur les fonds
renouvelables.

Le Fonds dispose d’une autorisation permanente
continue conférée par le Parlement d’effectuer des
paiements à même le Trésor pour couvrir le fonds de
roulement, l’achat d’immobilisations et pour financer
provisoirement les déficits de fonctionnement accumulés,
le montant total ne devant excéder 35 000 000 $ en aucun
temps.

Pour l’exercice financier 2012, le Fonds a reçu
l’autorisation du Conseil du Trésor de prélever de son
autorisation nette fournie, un montant total ne dépassant
p a s 2 0 1 5 6 3 4 $ p o u r c o m b l e r s o n d é f i c i t d e
fonctionnement.

2. Principales conventions comptables

Les états financiers ont été préparés conformément aux
conventions comptables du Conseil du Trésor et les
exigences de rapport du receveur général du Canada, qui
sont conformes aux principes comptables généralement
reconnus du Canada pour le secteur public. La méthode de
comptabilité utilisée dans ces états financiers diffère des
principes comptables généralement reconnus du Canada
pour le secteur public puisque le passif pour les indemnités
de cessation d’emploi est basé sur une estimation
provenant de la direction pour ce passif plutôt que sur des
évaluations actuarielles.

Les principales conventions comptables sont les
suivantes :

a) Utilisation d’estimations

Les états financiers dressés conformément aux
obl iga t ions de rendre compte pour les fonds
renouvelables définies par le receveur général du
C a n a d a c o m p r e n n e n t d e s e s t i m a t i o n s e t d e s
hypothèses de la direction qui touchent les montants
d’actif et de passif en date des états financiers et les
montants de revenus et de frais présentés au cours des
exercices indiqués. Le principal élément pour lequel
des estimations sont faites est le passif pour les
indemnités de cessation d’emploi. Les résultats réels
pourraient différer des estimations de manière
significative. Les estimations de la direction sont
examinées périodiquement et, à mesure que les

Fonds renouvelable des services

optionnels—Suite

ra jus tements deviennent nécessa i res , i l s sont
constatés dans les états financiers de l’exercice où ils
sont connus.

b) Débiteurs

Les débiteurs sont comptabilisés en fonction des
montants que l’on prévoit réaliser. Une provision est
établie pour tous les débiteurs dont le recouvrement
est incertain.

c) Revenus

Les recouvrements du programme d’inoculation sont
constatés selon un taux pondéré établi par contrat à
prix fixe sur la base proportionnelle des biens livrés à
la fin de l’exercice. Le cas échéant, les pertes sur les
contrats à prix fixe sont constatées au cours de la
période pendant laquelle elles sont identifiées.

Les revenus générés sur les recouvrements à titre de
services de communication, d’impression et d’audio-
v i s u e l s o n t c o n s t a t é s s e l o n l a m é t h o d e d e
l’achèvement des travaux.

Les recouvrements de la gest ion du transport
comprennent des commissions sur les voyages et des
s e r v i c e s c e n t r a u x d e d é m é n a g e m e n t . L e s
commissions sur les voyages et les recouvrements sur
les se rv ices cen t raux de déménagement son t
constatés sur une base d’utilisation.

d) Régime de retraite

Les dispositions de la Loi sur la pension de la fonction
publique et de la Loi sur les prestations de retraite
supplémentaires s’appliquent aux employés du
Fonds. La part du régime de retraite assumée par le
gouvernement du Canada est incluse dans le montant
imputé au Fonds au titre des avantages sociaux. Les
paiements réels de pension sont tirés des comptes de
pension de la fonction publique et de prestations de
retraite supplémentaires.

e) Indemnités de cessation d’emploi, congés annuels et
congés compensatoires

Les indemnités de cessation d’emploi s’accumulent
avec les années de service au gouvernement du Canada
tel que prévu dans les conventions collectives. Les
coûts estimés de ces indemnités sont imputés aux
comptes au fur et à mesure que les employés en
acquièrent le droit. Les récents changements ratifiés
pour les indemnités de cessation d’emploi ont fait en
sorte que les indemnités ne s’accumuleront plus pour
c e r t a i n s g r o u p e s d ’ e m p l o y é s . L e s e m p l o y é s
admissibles peuvent maintenant choisir d’encaisser
immédiatement leur indemnité de cessation d’emploi
accumulé, ce qui diminue la provision pour indemnités
de cessation d’emploi.
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Le passif pour les congés annuels et les congés
compensatoires est calculé aux niveaux de la
rémunération en vigueur à la fin de l’exercice pour
tous les crédits de congés annuels et compensatoires
non utilisés accumulés par les employés.

Les employés ont le droit d’accumuler les congés de
maladie non utilisés qui ne peuvent être pris qu’en cas
de maladie. Les congés de maladie accumulés par un
employé au moment de sa cessation d’emploi ne lui
sont pas payables.

3. Autres actifs

4. Autres passifs

5. Passif net

Le surplus accumulé est l’accumulation des surplus, net
des déficits, de chacun des exercices financiers depuis la
création du Fonds. L’imputation nette accumulée sur
l’autorisation du Fonds est le montant de l’autorisation
permanente utilisé depuis la création du Fonds.

Fonds renouvelable des services

optionnels—Fin

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS—Fin

6. Obligations contractuelles

Le Fonds loue ses locaux en ver tu d’accords
d’occupation. Un accord d’occupation est un accord
officiel conclu entre le Fonds et Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada faisant état des clauses
et des conditions régissant la fourniture et l’occupation des
locaux. Le Fonds est aussi l ié à des obligations
contractuelles en vertu de services en communication. Les
versements futurs estimés se chiffrent à :

7. Variations du fonds de roulement

8. Chiffres comparatifs

Les chiffres de l’exercice précédent ont été reclassés
afin d’être conforme à la présentation de l’exercice en
cours.

9. Opérations entre apparentés

En vertu du principe de propriété commune, le Fonds est
apparenté à tous les ministères, organismes et sociétés
d’État du gouvernement du Canada. Le Fonds conclut des
opérations avec ces entités dans le cours normal de ses
activités et selon des modalités commerciales normales.

Exercice se terminant le 31 mars
2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 822
2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103
2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21
2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21
2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18

14 985

(en milliers de dollars)

Surplus accumulé, au début de l’exercice . . . . . . . . 8 208 7 698
Résultats nets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 568 510

Surplus accumulé, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . 8 776 8 208
Imputation nette accumulée sur l’autorisation du

Fonds, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . (15 201) (14 250)

Passif net, à la fin de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . (6 425) (6 042)

2012 2011

(en milliers de dollars)

Avances remboursables de la taxe sur les produits
et services . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 52

Avances aux employés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 3

36 55

2012 2011

(en milliers de dollars)

Actif à court terme. . . . . . . . . . . . 4 477 2 534 (1 943)
Passif à court terme . . . . . . . . . . . 10 469 8 093 2 376

433

2012 2011 Variations

(en milliers de dollars)

Indemnités de vacance et congés compensatoires . . 109 136
Saisie-arrêt de traitement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

109 137

2012 2011

(en milliers de dollars)
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2 . 2 INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES EXIGÉES PAR

LA LOI SUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES

LOI SUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES (ARTICLE 23)—

Agence du revenu du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 867 377 337
Citoyenneté et Immigration—

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 084
Pêches et Océans—

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 400
Justice—

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 325 854
Sécurité publique et Protection civile—

Agence des services frontaliers du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 393 585 625

TARIF DES DOUANES (ARTICLE 115)—

Sécurité publique et Protection civile—
Agence des services frontaliers du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 709 419

Total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 356 283 719

SOMMAIRE DES REMISES DE TAXES, DROITS, PÉNALITÉS ET AUTRES DETTES

Montant*

$

* Voir le détail à l’état suivant intitulé «Détail sur les remises de taxes, droits, pénalités et autres dettes».

Les informations sur les décrets de remise sont requises en
vertu de l’article 24(2) de la Loi sur la gestion des finances
publiques (LGFP).

Remises de taxes, droits, pénalités et

autres dettes
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EN VERTU DE L’ARTICLE 23 DE LA LGFP

AGENCE DU REVENU DU CANADA

CP 1976-1026, 6 mai 1976, fait remise d’impôt à
payer en vertu de la partie I de la Loi de l’impôt

sur le revenu relativement à certaines réserves
pour redevances au projet Syncrude. . . . . . . . . . . . . (6 574)

CP 1990-2850, 21 décembre 1990, Décret de
remise de 1990 relatif aux bases américaines
établies à Terre-Neuve, fait remise des taxes
d’accise, des droits d’accise et de la TPS/TVH
sur les produits importés au Canada, les produits
ou services achetés au Canada et les fournitures
de produits, d’immeubles ou de services destinés
à être utilisés sur ou par le personnel affecté sur
les bases américaines à Terre-Neuve.. . . . . . . . . . . . 24 055

CP 1990-2854, 21 décembre 1990, Décret de
remise concernant la TPS accordée aux ministères
du gouvernement fédéral, fait remise aux
ministères fédéraux de la TPS payée ou payable
sur leurs achats taxables de produits et de
services. Cette remise n’a pas de répercussion
sur la TPS nette que le gouvernement prélève
à cette fin. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 856 959 382

CP 1992-1052, 14 mai 1992, Décret de remise
visant les Indiens et les bandes dans certains
établissements indiens, fait remise de certains
impôts sur le revenu et de la TPS/TVH payés
ou à payer par les Indiens ou par les bandes
ou certains établissements indiens désignés qui
ne sont pas encore désignés comme réserves.. . . . . 3 313 742

CP 1992-2399, 19 novembre 1992, Décret de
remise visant les forces étrangères présentes
au Canada (partie IX de la Loi sur la taxe

d’accise), fait remise de la TPS/TVH
payée ou payable sur la fourniture au Canada
de biens meubles corporels, d’immeubles ou
de services pour usage officiel par les forces
étrangères présentes au Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . 4 239 999

CP 1994-0568, 14 avril 1994, Décret de remise
visant les Bureaux économiques et culturels de
Taipei, fait remise aux Bureaux économiques et
culturels de Taipei situés au Canada, à leurs
agents, aux membres du personnel administratif
et technique et aux membres de leurs familles
faisant partie de leur ménage au Canada une
remise des droits de douanes, ainsi que des
droits d’accise et de certaines taxes imposées
en vertu de la Loi sur la taxe d’accise.
La remise ne s’étend cependant pas aux
membres du personnel et aux membres de
leurs familles qui sont citoyens ou résidents
permanents du Canada.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 773

CP 1994-0585, 14 avril 1994, Décret de remise
visant les droits fonciers issus de traités
(Saskatchewan), fait remise de la TPS payée
ou payable sur les terres achetées par certaines
bandes indiennes de la Saskatchewan dans le
cadre d’un accord exécutoire propre à chaque
bande, aux fins du règlement des revendications
fondées sur les droits fonciers issus de traités. . . . 174 600

CP 1997-1529, 23 octobre 1997, Décret de
remise visant les Indiens et les bandes dans
certains établissements indiens (1997), fait remise
d’un certain montant d’impôts et de la TPS payés
ou payables par des Indiens ou des bandes
provenant des établissements indiens de
Summer Beaver (Ontario), de Winneway (Québec)
et de God’s River (Manitoba).. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 351 231

CP 2000-1767, 13 décembre 2000, Décret de
remise visant les droits fonciers issus de traités
(Manitoba) fait remise de la TPS payée ou
payable sur les terres achetées par certaines
bandes indiennes du Manitoba dans le cadre d’un
accord exécutoire propre à chaque bande, aux
fins du règlement des revendications fondées sur
les droits fonciers issus de traités. . . . . . . . . . . . . . . 201 350

CP 2003-0910, 12 juin 2003, fait remise de l’impôt
fédéral et de la TPS aux Indiens et aux bandes
indiennes sur le campus du Saskatchewan Indian
Federated College. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 265 042

CP 2003-0989, 18 juin 2003, Décret de remise
visant l’établissement indien du Camp Ipperwash
(2003), fait remise de l’impôt fédéral sur le
revenu et de la TPS payés ou payables par
des Indiens ou des bandes indiennes dans le
Camp Ipperwash. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 190 068

CP 2003-0990, 18 juin 2003, Décret de
remise visant les établissements Innus du
Labrador (2003) qui accorde la remise de l’impôt
fédéral sur le revenu et de la composante
fédérale de la TVH aux Premières nations
innues de Sheshatshiu et de Mushuau, leurs
membres et d’autres personnes, vivant à deux
établissements Innus au Labrador précisés. . . . . . . 13 596

CP 2005-2230, 28 novembre 2005, Décret de
remise visant les Terres de McIntyre (2005)
lequel accorde une remise de l’impôt fédéral
sur le revenu payé ou payable aux résidents
admissibles des terres de Mount McIntyre,
dans la ville de Whitehorse (Yukon), pour les
années d’imposition 1999 à 2005. . . . . . . . . . . . . . . 19 800
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CP 2009-1541, 9 septembre 2009, Décret
modifiant le Décret de remise sur les boissons
alcooliques vendues aux forces étrangères
présentes au Canada, fait remise des droits
de douane, des droits d’accise, de la TPS/TVH,
et de la taxe d’accise sur les boissons alcooliques
vendues au personnel des forces étrangères
présentes au Canada.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 612

CP 2011-0279, 3 mars 2011, fait remise de la
somme de 12 592,51 $ payée ou payable par
Susan Gill en vertu de la Partie I de la Loi de

l’impôt sur le revenu à titre d’intérêts
accumulés durant la période allant
du 1er janvier 1987 au 31 décembre 2000
pour les années d’imposition 1982, 1983 et 1984,
ainsi que des intérêts sur ces intérêts. . . . . . . . . . . . 26 253

CP 2011-0482, 25 mars 2011, fait remise de la
somme de 16 786,79 $, à titre de pénalité, et de
la somme de 131 703 $, à titre d’intérêts au
11 décembre 2007, payées ou payables en vertu
de la partie I de la Loi de l’impôt sur le revenu

par Mildred Jacobs ou sa succession pour l’année
d’imposition 1994, ainsi que des intérêts sur
cette pénalité et ces intérêts. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 148 490

CP 2011-0488, 25 mars 2011, fait remise d’une
partie de l’impôt payé ou payable par Kathryn
Strigner en vertu de la partie I de la Loi de

l’impôt sur le revenu, des sommes de
5 096,49 $, 4 865,50 $, 3 271,33 $, 1 387,27 $,
3 200,41 $, 2 922,58 $, 2 893,81 $, 2 674,53 $,
2 699,28 $, 2 865,26 $ et 1 414,37 $ pour les
années d’imposition 1993 à 2003,
respectivement, ainsi que des intérêts afférents. . . 33 365

CP 2011-0489, 25 mars 2011, fait remise de
l’impôt payé ou payable par Pierre Dupuis en
vertu de la partie I de la Loi de l’impôt

sur le revenu, des sommes de 324,10 $,
298,72 $, 1 244,29 $ et 201,29 $, pour les années
d’imposition 1995, 1996, 1997 et 1999,
respectivement, et d’une pénalité de 16,76 $
payée ou payable pour l’année d’imposition
1997, ainsi que des intérêts afférents. . . . . . . . . . . . 2 725

CP 2011-0836, 29 juillet 2011, fait remise des
sommes de 10 871,03 $, 7 286,43 $, 14 721,30 $,
8 006,70 $, 9 092,10 $, 3 044,24 $, 4 219,01 $,
3 602,73 $, 3 493,22 $, 2 988,31 $ et 1 744,72 $,
payées ou payables par Lorna Shoyama
pour les années d’imposition 1980 à 1984 et
1986 à 1991, respectivement, au titre de l’impôt
exigible en vertu de la partie I de la Loi de

l’impôt sur le revenu, ainsi que des
intérêts afférents.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 994

CP 2011-0845, 29 juillet 2011, fait remise
de tous les intérêts, dont la somme s’élevait à
4 657,34 $ au 20 décembre 2010, et de la
pénalité de 106,98 $ payée ou payable par
Micheline Poulin pour l’année d’imposition 1987,
en vertu de la partie I de la Loi de l’impôt

sur le revenu, ainsi que des intérêts
sur ces sommes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 823

CP 2011-0486, 29 juillet 2011, fait remise de
la somme de 8 387 $, payée ou payable par
Tobie Pelletier pour l’année d’imposition 2008,
au titre de l’impôt exigible en vertu de la de la
partie I de la Loi de l’impôt sur le revenu ainsi
que des intérêts afférents. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 484

CP 2011-1140, 29 septembre 2011, fait
remise de la somme de 2 450,85 $, payée ou
payable par Bela Revi pour l’année d’imposition
2008 au titre de l’impôt exigible en vertu de la
partie I.2 de la Loi de l’impôt sur le revenu,
ainsi que des intérêts afférents. . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 474

CP 2011-1141, 29 septembre 2011, fait remise
d’une partie des intérêts, de la somme de 752 $,
payés ou payables par Michele McGhie en vertu
de la partie I de la Loi de l’impôt sur le

revenu à titre d’intérêts accumulés
durant la période allant du 30 janvier 2006 au
31 octobre 2007 pour l’année d’imposition 1993,
ainsi que des intérêts sur ces intérêts. . . . . . . . . . . . 967

CP 2011-1324, 17 novembre 2011, fait
remise de la somme de 21 171,16 $, payés ou
payables par Arthur Bernard aux termes de la
partie I de la Loi de l’impôt sur le revenu

à titre d’intérêts accumulés pendant la période
débutant le 1er janvier 1987 et se
terminant le 26 août 1993 pour les années
d’imposition 1979, 1980, 1981, 1982, 1983,
1984 et 1985, ainsi que les intérêts afférents. . . . . 87 529

CP 2011-1325, 17 novembre 2011, fait remise
de la somme de 43 382,33 $ à titre d’impôt
sur le revenu, et de la somme de 12 269,16 $
à titre de pénalité, payées ou payables par
Carol James pour l’année d’imposition 1996 au
titre de la partie I de la Loi de l’impôt sur

le revenu, ainsi que des intérêts afférents. . . . . . . . 55 651

CP 2011-1339, 17 novembre 2011, fait remise de la
somme de 628,75 $ à titre d’impôt sur le revenu,
et de la somme de 2 112,27 $ à titre d’intérêts en
date du 14 juin 1999, payées ou payables par
Peter Hilton pour l’année d’imposition 1995 aux
termes de la partie I de la Loi de l’impôt sur le

revenu ainsi que des intérêts afférents. . . . . . . . . . . 5 570
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CP 2011-1340, 17 novembre 2011, fait remise des
sommes de 1 795,40 $ et 2 931,64 $, payées ou
payables par Hazret Keskin pour les années
d’imposition 1989 et 1996, respectivement, à titre
d’intérêts en vertu de la partie I de la Loi de

l’impôt sur le revenu, ainsi que des
intérêts afférents.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 727

CP 2011-1341, 17 novembre 2011, fait remise
de la somme de 2 770,64 $, payée ou payable
par Norman Miller pour l’année d’imposition
1980 au titre de l’impôt exigible en vertu de la
partie I de la Loi de l’impôt sur le

revenu, ainsi que des intérêts afférents. . . . . . . . . . . 4 285

CP 2012-0033, 2 février 2012, fait remise de la
somme de 10 500 $, payée ou payable par Alfo
Bacci ou sa succession au titre de la partie I de la
Loi de l’impôt sur le revenu à titre d’intérêts
accumulés pendant la période débutant le
15 janvier 1993 et se terminant le 4 juillet 2006
pour une année d’imposition précédant 1986
et les années d’imposition 1987, 1988 et 1991. . . . 15 222

CP 2012-0263, 8 mars 2012, fait remise de la
somme de 1 724,28 $ de TPS, payée par
Kimberley Campbell et Betty Gray à titre de taxe
aux termes de la partie IX de la Loi sur la

taxe d’accise pour la période commençant
le 1er février 1996 et se terminant
le 31 décembre 1996. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 724

CP 2012-0264, 8 mars 2012, fait remise de 4 111 $
et de 3 259 $ pour les années d’imposition 2002
et 2003 respectivement pour une partie de
l’impôt payé ou payable par Madone Pelletier
Sirois au titre de la partie I de la Loi de l’impôt

sur le revenu, ainsi que des intérêts
afférents. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 370

DC 1994-0181, 10 avril 1994, fait remise
des intérêts et pénalités au nom du territoire
de Yukon pour les années d’imposition 2003
à 2004. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 808

DC 2004-0178, 7 avril 2004, fait remise des
intérêts et pénalités au nom de la province de
Terre-Neuve-et-Labrador pour l’année
d’imposition 2006. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 381

DC 2006-0323, 23 mars 2006, fait remise des
intérêts et pénalités au nom de la province de
Terre-Neuve-et-Labrador pour l’année
d’imposition 2008. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7

DC 2006-0518, 23 mars 2006, fait remise des
intérêts et pénalités au nom de la province de
Terre-Neuve-et-Labrador pour les années
d’imposition 2008 à 2010. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 931

DC 2006-0519, 23 mars 2006, fait remise des
intérêts et pénalités au nom de la province de
Terre-Neuve-et-Labrador pour l’année
d’imposition 2010. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3

DC 2011-0413, 13 avril 2011, fait remise des
intérêts et pénalités au nom de la province de
l’Ontario pour l’année d’imposition 2003. . . . . . . . 878

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 867 377 337

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère

CP 2006-0366, 11 mai 2006, a accordé une
remise du frais à payer pour l’acquisition du
statut de résident permanent, lequel prévoit le
remboursement du montant de 485 $ aux
personnes qui ont acquitté les frais de 975 $
pour l’acquisition du statut permanent, le ou
après le 3 mai 2006. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 984

CP 2009-1753, 22 octobre 2009, a accordé une
remise visant les frais de droit de résidence
permanente qui vise à faciliter l’entrée au
Canada, à titre de résident permanent, de toute
personne visée par la Politique d’intérêt public
temporaire concernant certains membres du
personnel sur place appuyant directement la
mission canadienne à Kandahar à compter
du 9 octobre 2009. Le décret accorde à ces
personnes une remise des frais payés ou à payer,
aux termes du paragraphe 303(1) du Règlement
sur l’immigration et la protection des réfugiés,
pour l’acquisition du statut de résident permanent. 93 100

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 084

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère

CP 2009-0967, 11 juin 2009, remise à
Bluewater Ferry Inc. et à Walpole-Algonac
Ferry Line Ltd., exploitants de traversiers sur
la rivière St. Clair en Ontario, des droits à
payer pour les services de déglaçage fournis
par la Garde côtière canadienne du 1er avril 2001
au 15 mai 2009, de même qu’une partie des
droits à payer pour ces mêmes services
au cours des années suivantes. . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 000
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CP 2011-0875, 29 juillet 2011, décret
de remise visant certains transporteurs
maritimes (2011), est accordée une remise
des droits pour les services de navigation
maritime offerts par la Garde côtière
canadienne qui sont fixés en vertu du
paragraphe 47(1) de la Loi sur

les océans et payés ou à payer, pour
l’année 2011, par les transporteurs maritimes
relativement aux navires exploités dans les eaux
canadiennes entre des endroits situés au nord
de 60° de latitude nord et des endroits
situés au sud de 60° de latitude nord. . . . . . . . . . . . 43 400

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 400

JUSTICE

Ministère

CP 1994-0269, 16 février 1994, modification du
Règlement sur la saisie-arrêt pour l’exécution
d’ordonnances et d’ententes alimentaires fait
par le conseil CP 1988-0473 du 17 mars 1988
que la remise est accordée au débiteur du
solde des frais d’administration relatifs au
traitement du bref de saisie-arrêt qui demeurent
payables au moment où Sa Majesté cesse
d’être liée par le bref. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 325 854

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION

CIVILE

Agence des services frontaliers du Canada

CP 1964-5000 du 30 juin 1964, remise des droits
et des taxes de vente et d’accise sur des
importations par le Parc international de
Roosevelt Campobello. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 248

CP 1973-2529 du 21 août 1973, remise de la TPS
et des taxes d’accise sur les marchandises à
utiliser en cas d’urgence. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 187 181

CP 1974-2522 du 19 novembre 1974, remise de
la TPS et de la taxe d’accise sur certains genres
de matériel publicitaire. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 284

CP 1976-1884 du 20 juillet 1976, remise de la
TPS et des taxes d’accise, à l’égard des
dispositifs de cirque et d’autres dispositifs
de divertissement, excédant certains montants
minimums cotisés pour chaque période que les
marchandises sont au Canada.. . . . . . . . . . . . . . . . . . 273 762

CP 1976-2984 du 2 décembre 1976, remise de la
TPS et des taxes d’accise sur des échantillons
de valeur négligeable.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 293 751

CP 1978-3762 du 14 décembre 1978, remise
partielle des droits de douane et des taxes
d’accise sur les pièces, le matériel et les
autres articles fabriqués au Canada ou
importés, et devant servir aux transporteurs
aériens canadiens qui assurent un service
aérien domestique et commercial à l’échelle
canadienne internationale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 341 216

CP 1979-0395 du 15 février 1979, remise des
droits de douane et des taxes d’accise à l’égard
des importations non commerciales avec des
rajustements de garanties. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 759

CP 1982-1994 du 30 juin 1982, remise de la TPS
sur des aéronefs civils canadiens, leurs moteurs
et les simulateurs de vols canadiens et leurs
pièces qui sont réparés à l’étranger. . . . . . . . . . . . . . 42 234 596

CP 1983-2525 du 10 août 1983, remise des droits
de douane et de la TPS sur l’eau-de-vie, le vin ou
les matières aromatiques contenant une quantité
d’eau-de-vie importée aux fins de mélange dans
une distillerie avec de l’eau-de-vie en entrepôt. . . 292 161 342

CP 1984-0867 du 15 mars 1984, remise de la TPS
et de la taxe d’accise sur les marchandises
importées pour les réunions tenues au Canada
par des organismes étrangers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 204 909

CP 1985-0277 du 31 janvier 1985, remise des
droits de douane et de la TPS sur les supports de
transmission de données. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

CP 1985-2954 du 3 octobre 1985, remise des
droits de douane, de la TPS et des taxes d’accise
sur certaines marchandises importées
par la poste. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19

CP 1985-2955 du 3 octobre 1985, remise des
droits de douane, de la TPS et des taxes d’accise
sur certaines marchandises importées au Canada
par services de messageries. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 265 398

CP 1987-1044 du 21 mai 1987, remise de la
TPS et de la taxe d’accise sur les marchandises
importées au Canada pour des essais ou des
examens pour attestation par un organisme
accrédité. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 207 519

CP 1990-2848 du 21 décembre 1990, remise des
droits y compris TPS sur les marchandises
destinées aux projets conjoints des
gouvernements du Canada et des États-Unis. . . . . . 7 301

CP 1990-2849 du 21 décembre 1990, remise de la
TPS et des taxes d’accise sur des aliments et
produits de la Pâque d’une catégorie non
disponible au Canada.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 984
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CP 1990-2854 du 21 décembre 1990, Décret
de remise concernant la TPS accordée aux
ministères fédéraux, accorde aux ministères
fédéraux une remise de la TPS payée ou
payable sur leurs achats taxables de produits et
de services. Cette remise n’a pas de répercussions
sur les recettes nettes au titre de la TPS réalisées
par l’État. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 105 848

CP 1992-2397 du 19 novembre 1992, remise des
droits de douane et de la TPS sur les machines et
l’équipement importés au Canada pour l’entretien
d’aéronefs étrangers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 991

CP 1997-2037 du 29 décembre 1997, remise de la
TPS et des taxes en vertu de la section III de la
partie IX et en vertu de toute autre partie de la
Loi sur la taxe d’accise à l’égard des marchan-
dises données aux institutions religieuses, aux
établissements de charité ou aux maisons
d’enseignement au Canada par un non-résident. . . 515

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 393 585 625

EN VERTU DE L’ARTICLE 115 SUR LE

TARIF DES DOUANES

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION

CIVILE

Agence des services frontaliers du Canada

CP 1995-0132 du 31 janvier 1995, remise de la
TPS et de la taxe d’accise sur certaines
marchandises importées au Canada par des
expéditions scientifiques ou exploratives. . . . . . . . 86 019

CP 1995-1202 du 26 juillet 1995, remise de la TPS
sur les imprimés importés pour être utilisés par
des transporteurs étrangers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 339

CP 1997-0830 du 17 juin 1997, remise des droits
de douane et de la TPS à un fabricant, à l’égard
de chemises à col façonné.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 974 594

CP 1997-2055 du 29 décembre 1997, remise des
droits de douane et de la TPS à un fabricant de
col façonné sur des tissus pour chemises à fils
teints ou écrus. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 190

CP 1997-2056 du 29 décembre 1997, remise des
droits de douane et de la TPS à un fabricant de
vêtements de dessus sur des vêtements de dessus.. 992 828

CP 1997-2057 du 29 décembre 1997, remise des
droits de douane et de la TPS à un fabricant de
blouses, chemisiers ou coordonnés pour femmes
sur des blouses, chemisiers ou coordonnés. . . . . . . 5 427 077

CP 1998-1456 du 26 août 1998, remise des droits
de douane sur les vêtements, les tissus, les
articles confectionnés et les filés qui ont été
importés du Mexique ou des États-Unis. . . . . . . . . . 23 262

CP 2001-2283 du 13 décembre 2001, remise
des droits de douane et de la TPS pour certains
couturiers canadiens qui confectionnent des
vêtements pour hommes et pour femmes. . . . . . . . . 144 397

CP 2008-0815 du 1 mai 2008, remise des droits
de douane à l’égard de l’importation de
vêtements qui sont produits dans un pays
ou territoire bénéficiant du Tarif de préférence
général selon la Liste des pays et traitements
tarifaires qui leur sont accordés figurant à
l’annexe du Tarif des douanes — en
partie ou en totalité à partir de textiles
produits au Canada et expédiés directement
du Canada à ce pays ou territoire — sans
faire l’objet d’un traitement supplémentaire à
l’extérieur de ce pays ou territoire et qui sont
ensuite expédiés directement au Canada. . . . . . . . . 1 712 951

CP 2010-1163 du 23 septembre 2010, remise des
droits de douane payés aux termes du Décret
de remise visant certains transbordeurs,
bateaux-citernes et navires de charge (2010) . . . . . 74 279 762

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 709 419
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Créances—radiations ou renonciations

Les catégories d’approbation ou d’autorisation pour les
radiations ou les renonciations (y compris les dispenses et les
remises) de créances (obligations, dettes et réclamations) sont
comme suit :

i) Une approbation ministérielle représente l’autorité donnée
aux ministres en vertu de la Loi sur la gestion des finances
publiques (LGFP) ou d’autres lois du Parlement telle que
décrite à i) a), b) et c)—

a) L’article 25(1) de la LGFP donne aux ministres, par des
règlements du Conseil du Trésor, l’autorité générale
d’approuver les radiations de toute obligation, dette ou
réclamation autre que les avances à justifier ou les
paiements en trop au titre de traitements, de salaires, ou
d’indemnités liées à un emploi ne résultant pas en une
imputation à un crédit.

b) L’article 155.1 (4) de la LGFP donne aux ministres, par
des règlements du Conseil du Trésor, l’autorité de
dispenser des intérêts moratoires dus à Sa Majesté et
des frais d’administration visant les effets non réglés
(p. ex. chèques sans provision) institués par l’article
sus-mentionné.

c) Les autres lois du Parlement (p. ex. Loi sur la faillite et
l’insolvabilité) donnent aux ministres l’autorité
générale d’approuver la radiation ou la renonciation
d’obligations, dettes ou réclamations spécifiques.

ii) Une approbation du Conseil du Trésor— L’article 25(1) de
la LGFP, par des règlements du Conseil du Trésor, permet à
un ministre, qui a une approbation spécifique du Conseil du
Trésor, de radier toute dette, obligation ou réclamation due
à des avances à justifier ou des paiements en trop au titre de
traitements, de salaires, ou d’indemnités liés à un emploi ne
résultant pas en une imputation à un crédit.

iii) Une autorité du gouverneur en conseil et autorité
parlementaire—

a) L’article 23(2.1) de la LGFP stipule que sur
recommandation du Conseil du Trésor, le gouverneur
en conseil peut faire remise de toutes autres dettes,
ainsi que des intérêts afférents, s’il estime que leur
recouvrement est déraisonnable ou injuste ou que,
d’une façon générale, l’intérêt public en justifie la
remise.

b) L’article 24.1 de la LGFP requiert que lorsqu’une dette
ou une obligation, présentée à l’état de la situation
financière, doit être renoncée et constitue une
imputation à un crédit, alors le montant de la
renonciation doit être autorisé en vertu d’une loi du
Parlement, incluant une Loi de crédits.

c) L’article 25(2) de la LGFP stipule qu’une dette,
obligation ou réclamation présentée à l’état de la
situation financière, devant être radiée et constituant
une imputation à un crédit, le montant de la radiation
doit être autorisé par le Parlement comme une dépense
budgétaire dans une Loi de crédits ou toute autre loi.

Les codes suivants sont utilisés :

Code

A Radiations
B Renonciations
C Remises
D Dispenses
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LOI SUR LA GESTION DES
FINANCES PUBLIQUES—

AGRICULTURE ET
AGROALIMENTAIRE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 386 14 966 008 386 14 966 008
Agence canadienne d’inspection

des aliments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 261 116 439 261 116 439
Commission canadienne des grains—

Fonds renouvelable de la Commission
canadienne des grains . . . . . . . . . . . . . A 1 144 1 144

AGENCE DE PROMOTION
ÉCONOMIQUE DU CANADA
ATLANTIQUE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A/D 154 23 489 028 154 23 489 028

AGENCE DU REVENU DU CANADA . . . A 164 875 2 216 024 957 164 875 2 216 024 957

PATRIMOINE CANADIEN
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 6 29 849 6 29 849
Office national du film—

Fonds renouvelable de
l’Office national du film . . . . . . . . . . . A 21 476 516 21 476 516

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A/C 111 11 868 * 291 142 084 402 153 952

Prêts aux immigrants . . . . . . . . . . . . . . . . A 7b 4 726 1 684 523 4 726 1 684 523

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE DU CANADA
POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC . . . . . A 27 1 813 458 27 1 813 458

ENVIRONNEMENT
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A/D 903 49 740 903 49 740
Agence Parcs Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 14 2 787 14 2 787

FINANCES
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D 1 5 1 5

PÊCHES ET OCÉANS . . . . . . . . . . . . . . . . . A/C/D 162 280 368 * 2 143 400 164 423 768

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET
COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 31 145 047 31 145 047
Agence canadienne de

développement international . . . . . . . . . . A/B 5 672 635 1 81 546 151 6 82 218 786

SANTÉ
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 121 7 970 582 121 7 970 582

RESSOURCES HUMAINES
ET DÉVELOPPEMENT
DES COMPÉTENCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A/D 3 164 33 647 031 7b/7c 96 107 302 417 361 99 271 336 064 392

AFFAIRES INDIENNES ET
DU NORD CANADIEN

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 39 5 781 39 5 781
Commission de vérité et de

réconciliation relative aux
pensionnats indiens . . . . . . . . . . . . . . . . . A 9 352 9 352

INDUSTRIE
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A/D 64 8 302 876 64 8 302 876
Agence spatiale canadienne. . . . . . . . . . . . . A 1 5 641 1 5 641
Conseil national de recherches du Canada. A 32 904 302 32 904 302
Statistique Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 1 3 293 1 3 293

CRÉANCES—RADIATIONS OU RENONCIATIONS
Gouverneur en conseil

Approbation Approbation du et autorité
ministérielle Conseil du Trésor du Parlement Total

Numéro
du crédit

Code(1) Nombre Montant Nombre Montant ou Loi Nombre Montant Nombre Montant

$ $ $ $
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JUSTICE
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A/C 40 166 103 * 59 692 4 325 854 59 732 4 491 957
Service administratif des tribunaux

judiciaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 37 7 182 37 7 182
Bureau du directeur des poursuites

pénales. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 3 2 504 3 2 504
Cour suprême du Canada . . . . . . . . . . . . . . . A 38 3 392 38 3 392

DÉFENSE NATIONALE
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 69 1 084 139 69 1 084 139

RESSOURCES NATURELLES
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A/D 43 276 264 43 276 264
Fonds renouvelable Géomatique Canada . . A 1 71 209 1 71 209
Office national de l’énergie . . . . . . . . . . . . . A 4 1 192 461 4 1 192 461

CONSEIL PRIVÉ
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 4 51 661 4 51 661
Directeur général des élections . . . . . . . . . . A 15 50 392 15 50 392

SÉCURITÉ PUBLIQUE
ET PROTECTION CIVILE

Agence des services frontaliers
du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 3 778 13 888 316 3 778 13 888 316

Service canadien du renseignement
de sécurité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D 24 120 24 120

Service correctionnel du Canada. . . . . . . . . A 169 4 451 169 4 451
Gendarmerie royale du Canada . . . . . . . . . . A 2 3 429 2 3 429

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES
GOUVERNEMENTAUX

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 21 382 469 21 382 469
Pension de retraite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 26 479 953 26 479 953

TRANSPORTS
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A/B 941 286 416 1 22 646 108 942 22 932 524

CONSEIL DU TRÉSOR
Secrétariat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 3 1 045 3 1 045

ANCIENS COMBATTANTS
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 240 439 382 240 439 382

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE
DE L’OUEST CANADIEN . . . . . . . . . . . . . . A 8 9 185 759 8 9 185 759

175 855 2 336 495 354 160 820 412 905 481 336 675 2 749 400 835

LOI SUR LA FAILLITE ET
L’INSOLVABILITÉ—

AGENCE DE PROMOTION
ÉCONOMIQUE DU CANADA
ATLANTIQUE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 2 323 647 2 323 647

AGENCE DU REVENU DU CANADA . . . A 30 687 496 854 452 30 687 496 854 452

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE DU CANADA
POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC . . . . . A 94 9 338 472 94 9 338 472

INDUSTRIE
Statistique Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 1 2 696 1 2 696

TRANSPORTS
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 12 64 165 12 64 165

30 796 506 583 432 30 796 506 583 432

CRÉANCES—RADIATIONS OU RENONCIATIONS—Suite

Gouverneur en conseil
Approbation Approbation du et autorité
ministérielle Conseil du Trésor du Parlement Total

Numéro
du crédit

Code(1) Nombre Montant Nombre Montant ou Loi Nombre Montant Nombre Montant

$ $ $ $
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LOI SUR LE FINANCEMENT
DES PETITES ENTREPRISES
DU CANADA—

INDUSTRIE
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 1 606 85 424 202 1 606 85 424 202

LOI FÉDÉRALE SUR
L’AIDE FINANCIÈRE AUX
ÉTUDIANTS—

RESSOURCES HUMAINES
ET DÉVELOPPEMENT
DES COMPÉTENCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . B 186 813 121 770 871 186 813 121 770 871

LOI FÉDÉRALE SUR LES PRÊTS
AUX ÉTUDIANTS—

RESSOURCES HUMAINES
ET DÉVELOPPEMENT
DES COMPÉTENCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . B 275 7 168 275 7 168

LOI SUR LES MESURES DE
RÉINSERTION ET
D’INDEMNISATION DES
MILITAIRES ET VÉTÉRANS
DES FORCES CANADIENNES—

ANCIENS COMBATTANTS
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . B 34 364 225 34 364 225

LOI SUR LES ARRANGEMENTS
AVEC LES CRÉANCIERS DES
COMPAGNIES—

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE DU CANADA
POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC . . . . . A 2 2 068 154 2 2 068 154

LOI SUR LES DOUANES—
SÉCURITÉ PUBLIQUE
ET PROTECTION CIVILE

Agence des services frontaliers
du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . B 1 094 9 497 672 1 094 9 497 672

LOI SUR LE MINISTÈRE
DES ANCIENS COMBATTANTS—

ANCIENS COMBATTANTS
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . B 1 9 305 1 9 305

LOI SUR L’ASSURANCE-
EMPLOI—

RESSOURCES HUMAINES
ET DÉVELOPPEMENT
DES COMPÉTENCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A/B 99 531 62 280 464 99 531 62 280 464

LOI SUR LA TAXE D’ACCISE—
AGENCE DU REVENU DU CANADA (2) . B 5 378 94 281 253 5 378 94 281 253

CRÉANCES—RADIATIONS OU RENONCIATIONS—Suite

Gouverneur en conseil
Approbation Approbation du et autorité
ministérielle Conseil du Trésor du Parlement Total

Numéro
du crédit

Code(1) Nombre Montant Nombre Montant ou Loi Nombre Montant Nombre Montant

$ $ $ $
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LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT
DES EXPORTATIONS—

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET
COMMERCE INTERNATIONAL

Exportation et développement Canada
(Compte du Canada) . . . . . . . . . . . . . . . . B 1 53 557 507 1 53 557 507

LOI SUR L’IMMIGRATION ET LA
PROTECTION DES RÉFUGIÉS—

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D 221 42 285 221 42 285

LOI DE L’IMPÔT
SUR LE REVENU—

AGENCE DU REVENU DU CANADA (2) . B/D 199 362 268 318 454 199 362 268 318 454

LOI SUR LA SÉCURITÉ DE LA
VIEILLESSE—

RESSOURCES HUMAINES
ET DÉVELOPPEMENT
DES COMPÉTENCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . C 4 336 5 969 903 4 336 5 969 903

LOI SUR LES PENSIONS—
ANCIENS COMBATTANTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . B 88 479 666 88 479 666

LOI SUR LES PRÊTS AUX
PETITES ENTREPRISES—

INDUSTRIE
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 7 144 121 7 144 121

LOI SUR LES ALLOCATIONS AUX
ANCIENS COMBATTANTS—

ANCIENS COMBATTANTS
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . B 57 4 521 57 4 521

705 456 3 493 741 050 160 821 466 462 988 866 277 3 960 204 038

SOMMAIRE—
Radiations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . A 306 386 2 992 646 875 100 833 304 101 884 407 219 3 296 748 759
Renonciations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . B 221 673 358 748 111 3 157 749 766 221 676 516 497 877
Remises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . C 4 336 5 969 903 59 985 4 611 338 64 321 10 581 241
Dispenses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D 173 061 136 376 161 173 061 136 376 161

705 456 3 493 741 050 160 821 466 462 988 866 277 3 960 204 038

CRÉANCES—RADIATIONS OU RENONCIATIONS—Fin

Gouverneur en conseil
Approbation Approbation du et autorité
ministérielle Conseil du Trésor du Parlement Total

Numéro
du crédit

Code(1) Nombre Montant Nombre Montant ou Loi Nombre Montant Nombre Montant

$ $ $ $

* Les remises d’autres dettes par décret en conseil telles que déterminées en vertu de l’article 23(2.1) de la LGFP. Toute information additionnelle touchant les remises
de taxes, droits, pénalités et autres dettes commence à la page 2.3 de cette section.

(1) Voir l’introduction ci-dessus.
(2) Renonciation afférente au dossier Équité provenant des lois déterminées.
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AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 71 237 68 35 800 18 35 437
Commission canadienne du lait . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 400 1 400
Agence canadienne d’inspection des aliments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 186 59 600 166 56 216 20 3 384
Commission canadienne des grains . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 4 775 19 4 775

292 136 012 253 96 791 39 39 221

AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE DU CANADA
ATLANTIQUE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 4 100 18 4 100

AGENCE DU REVENU DU CANADA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 388 344 949 286 205 156 102 139 793

PATRIMOINE CANADIEN

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 13 196 31 13 196
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications

canadiennes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 3 100 9 3 100
Bibliothèque et Archives du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 8 500 24 8 500
Office national du film. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 77 559 32 31 016 61 46 543
Commission de la fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 5 650 9 5 650
Commission des relations de travail dans la fonction publique . . . . . . . 2 1 000 2 1 000
Tribunal de la dotation de la fonction publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500
Greffe du Tribunal de la protection des fonctionnaires

divulgateurs d’actes répréhensibles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 300 1 300
170 109 805 32 31 016 138 78 789

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 104 350 545 13 82 200 91 268 345
Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada . . . . . . 11 4 808 2 1 458 9 3 350

115 355 353 15 83 658 100 271 695

(1)
AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
DU CANADA POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC. . . . . . . . . . . . . . . . . 33 8 457 91 33 8 366

ENVIRONNEMENT

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 133 96 066 2 1 550 131 94 516
Agence canadienne d’évaluation environnementale . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 2 800 7 2 800
Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie . . . . . . . . . . . . 2 1 000 2 1 000
Agence Parcs Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 268 216 542 20 14 069 248 202 473

410 316 408 22 15 619 388 300 789

FINANCES
(1)

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 3 711 290 11 3 421
Vérificateur général . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 1 950 6 1 950
Tribunal canadien du commerce extérieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500
Agence de la consommation en matière financière du Canada . . . . . . . . 4 1 334 3 1 134 1 200
Centre d’analyse des opérations et déclarations

financières du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 6 050 8 6 050
Bureau du surintendant des institutions financières . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 7 231 2 1 531 7 5 700

39 20 776 12 5 405 27 15 371

AVANCES À JUSTIFIER

Avances en Avances Avances en
circulation réglées circulation

au 31 mars 2012 en avril 2012 au 30 avril 2012

Ministère et organisme Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant

$ $ $

Avances à justifier

Les informations sur les avances à justifier sont exigées en vertu
de l’article 38(3) de la Loi sur la gestion des finances publiques.
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PÊCHES ET OCÉANS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 284 215 877 276 207 177 8 8 700

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 635 20 024 742 82 44 908 1 553 19 979 834
Agence canadienne de développement international . . . . . . . . . . . . . . . . 5 5 700 5 5 700
Commission mixte internationale (section canadienne) . . . . . . . . . . . . . . 3 1 811 3 1 811

1 643 20 032 253 85 46 719 1 558 19 985 534

GOUVERNEUR GÉNÉRAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 4 000 5 4 000

SANTÉ

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 215 102 269 161 62 696 54 39 573
Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée . . . . . . . . . . . 2 700 2 700
Instituts de recherche en santé du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 203 300 44 203 300
Agence canadienne de développement

économique du Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 250 1 250
Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux

matières dangereuses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 300 1 300
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500
Agence de la santé publique du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 11 850 34 11 700 1 150

299 319 169 243 279 196 56 39 973

RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT
DES COMPÉTENCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 23 400 44 23 400
Conseil canadien des relations industrielles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 2 000 8 2 000
Tribunal canadien des relations professionnelles

artistes-producteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 800 1 800
Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme. . . . . . . . . . . . . 4 1 400 4 1 400

57 27 600 44 23 400 13 4 200

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 19 196 31 19 196
Commission canadienne des affaires polaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 600 1 600
Commission de vérité et de réconciliation

relative aux pensionnats indiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 1 600 4 1 600
Greffe du Tribunal des revendications particulières . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500

37 21 896 4 1 600 33 20 296

INDUSTRIE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 45 395 96 43 395 1 2 000
Agence spatiale canadienne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 69 030 2 2 350 8 66 680
Agence fédérale de développement économique pour le

Sud de l’Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 3 500 4 3 500
Conseil national de recherches du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 31 745 38 31 745
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie. . . . . . . . . . . . . 13 4 200 13 4 200
Greffe du Tribunal de la concurrence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500
Conseil de recherches en sciences humaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 800 2 800
Statistique Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147 268 966 2 1 465 145 267 501

312 424 136 104 50 710 208 373 426

AVANCES À JUSTIFIER—Suite

Avances en Avances Avances en
circulation réglées circulation

au 31 mars 2012 en avril 2012 au 30 avril 2012

Ministère et organisme Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant

$ $ $
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JUSTICE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 6 023 050 71 6 023 050
Commission canadienne des droits de la personne . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 2 500 3 2 500
Tribunal canadien des droits de la personne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500
Commissaire à la magistrature fédérale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 1 117 358 13 126 120 25 991 238
Service administratif des tribunaux judiciaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 8 640 45 8 640
Bureau du directeur des poursuites pénales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 2 850 14 2 850
Commissariats à l’information et à la protection de la vie

privée du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 2 800 6 2 800
Cour suprême du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 16 650 4 16 650

182 7 174 348 62 137 760 120 7 036 588

DÉFENSE NATIONALE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 939 34 216 126 4 733 8 671 664 7 206 25 544 462
Comité des griefs des Forces canadiennes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500
Commission d’examen des plaintes concernant

la police militaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité

des télécommunications. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 300 1 300
11 942 34 217 426 4 733 8 671 664 7 209 25 545 762

RESSOURCES NATURELLES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 77 379 2 842 62 76 537
Commission canadienne de sûreté nucléaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 1 500 7 1 500
Office national de l’énergie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 1 397 2 1 397
Administration du pipe-line du Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 400 1 400

74 80 676 4 2 239 70 78 437

PARLEMENT

Sénat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 5 750 15 5 750
Chambre des communes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 395 546 803 2 2 660 393 544 143
Bibliothèque du Parlement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 2 456 3 356 7 2 100
Commissariat aux conflits d’intérêts et à l’éthique. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500
Conseiller sénatorial en éthique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 250 1 250

422 555 759 5 3 016 417 552 743

CONSEIL PRIVÉ

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 33 556 1 2 174 39 31 382
Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes . . . . . . 1 600 1 600
Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport

et de la sécurité des transports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 8 700 14 8 700
Directeur général des élections . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 4 195 9 4 195
Commissariat aux langues officielles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 3 500 12 3 500
Comité de surveillance des activités de renseignement de sécurité . . . . 1 300 1 300

77 50 851 13 5 674 64 45 177

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 28 202 1 2 006 47 26 196
Agence des services frontaliers du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 578 625 785 8 18 015 570 607 770
Service canadien du renseignement de sécurité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 136 8 512 317 1 6 500 000 135 2 012 317
Service correctionnel du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 288 275 145 76 61 684 212 213 461
Commission nationale des libérations conditionnelles. . . . . . . . . . . . . . . 9 4 775 9 4 775
Gendarmerie royale du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 026 11 101 779 917 8 215 075 1 109 2 886 704

3 085 20 548 003 1 003 14 796 780 2 082 5 751 223

AVANCES À JUSTIFIER—Suite

Avances en Avances Avances en
circulation réglées circulation

au 31 mars 2012 en avril 2012 au 30 avril 2012

Ministère et organisme Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant

$ $ $
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TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX
Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 213 139 134 187 107 495 26 31 639
Services partagés Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 2 478 1 1 028 2 1 450

216 141 612 188 108 523 28 33 089

TRANSPORTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 117 133 234 10 14 111 1 107 119 123
Office des transports du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 900 2 900
Bureau de l’infrastructure du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 8 636 4 8 636
Tribunal d’appel des transports du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 3 700 3 3 700

1 126 146 470 10 14 111 1 116 132 359

CONSEIL DU TRÉSOR

Secrétariat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 71 069 3 1 373 48 69 696
École de la fonction publique du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 6 682 13 6 682
Commissariat au lobbying . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 200 1 200
Commissariat à l’intégrité du secteur public . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 1 000 1 1 000

66 78 951 5 2 573 61 76 378

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94 52 826 92 51 609 2 1 217
Tribunal des anciens combattants (révision et appel) . . . . . . . . . . . . . . . . 1 300 1 300

95 53 126 93 51 909 2 1 217

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE DE L’OUEST CANADIEN . 8 3 750 8 3 750

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 395 85 391 763 7 492 24 840 787 13 903 60 550 976

AVANCES À JUSTIFIER—Fin

Avances en Avances Avances en
circulation réglées circulation

au 31 mars 2012 en avril 2012 au 30 avril 2012

Ministère et organisme Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant

$ $ $

(1) Règlement partiel.
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AGENCE DU REVENU DU CANADA

Sentences légales (montant total d’évasions fiscales
ou de remboursements d’impôts obtenus
frauduleusement selon la Cour)

Taxe sur produits et services/taxe de vente harmonisée. . . . . . . . . . 214 13 871 865 7 954 344 2 866 101 3 051 420
Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 269 4 611 681 1 543 741 474 625 2 593 315
Autres pertes administrées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 431 140 122 830 308 310

533 18 914 686 9 620 915 3 340 726 5 953 045

Causes devant les tribunaux (estimation par l’ARC du
montant total d’évasions fiscales ou de remboursements
d’impôts obtenus frauduleusement)

Taxe sur produits et services/taxe de vente harmonisée. . . . . . . . . . 159 59 567 913 (1) (1)

Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 414 218 090 755 (1) (1)

Autres pertes administrées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 5 784 645 (1) (1)

585 283 443 313

1 118 302 357 999 9 620 915 3 340 726 5 953 045

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

Agence des services frontaliers du Canada

Perte de revenus due à des infractions contre la
Loi sur les douanes—

Fausse déclaration—Valeur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 282 760 16 247 210 969 55 544
Non déclaration/Contrebande . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 290 396 26 174 264 222
Autres infractions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 7 377 2 108 5 269

96 580 533 44 529 210 969 325 035

1 214 302 938 532 9 665 444 3 551 695 6 278 080

PERTES DE REVENUS SUITE À UNE FRAUDE OU À UNE FAUSSE DÉCLARATION
INTENTIONNELLE — DÉCOUVERTES OU DÉTECTÉES EN 2011-2012

Montant du
recouvrement

Montant Montant du prévu dans
Nombre Montant recouvré en recouvrement les exercices

Brève description de l’incident d’incidents de la perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $

(1) Ces montants ne peuvent être estimés qu'après une sentence légale.

Pertes de fonds et de biens publics

Les informations sur les pertes de fonds et de biens publics
sont exigées en vertu de la directive du Conseil du Trésor sur
les pertes de fonds et de biens.
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AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Agence canadienne d’inspection des aliments

Déficits de caisse de revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 105 100 5
Vol de petite caisse (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 345 345

Commission canadienne des grains

Mauvais usage d’une carte de voyage du
gouvernement (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 274 8 108 4 166

AGENCE DU REVENU DU CANADA

Paiement en double . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 14 564 14 564
Demandes de prestations falsifiées qui ont été

payées (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 3 520 3 520
Perte de recettes (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 100 100
Perte de la petite caisse (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 200 200
Usage personnel ou non autorisé de bons de taxi (2 cas). . . . . . . . . . . 1 165 165
Emploi non autorisé de cartes d’achat (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 724 610 114
Emploi non autorisé de cartes de voyage (10 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . 1 18 192 18 192

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère

Déficits de caisse (10 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 768 768
Perte de fonds de la petite caisse (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 20 20
Perte de recettes (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 660 660

Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada

Perte de la petite caisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 50 50

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU CANADA

POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC

Demandes de contributions faussées ou falsifiées
qui ont été payées (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 975 185 443 858 192 116 550

Falsification d’instruments de paiement (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 241 996 92 671 149 325
Vol de petite caisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 150 150

ENVIRONNEMENT

Ministère

Emploi frauduleux d’une carte d’achat désignée (2 cas) . . . . . . . . . . . 1 791 1 025 766

Agence Parcs Canada

Perte de dépôt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 211 211
Déficits nets de la caisse (déficits bruts 216 078 $;

surplus bruts 188 660 $) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 418 27 418
Vol d’un dépôt bancaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 713 713
Réclamation non autorisé pour allocation

voyage de vacances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 547 36 547
Emploi non autorisé de carte d’achat et

de carte de voyage désignée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 309 10 309

FINANCES

Ministère

Emploi non autorisé d’une carte d’achat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 298 298

PERTES DE FONDS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE INFRACTION, UN ACTE ILLÉGAL OU UN
ACCIDENT — SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012

Montant Montant du Montant du
Imputée Montant recouvré recouvre- recouvrement prévu

au crédit de de la en ment dans les exercices
Brève description de la perte 2011-2012 perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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PÊCHES ET OCÉANS

Ministère

Emploi non autorisé ou frauduleux de carte d’achat
ou de voyage désignée (258 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 63 046 46 816 3 633 12 597

Emploi non autorisé de carte d’achat et de bien
public désigné (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 22 614 1 421 21 193

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère

Déficit de caisse (3 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 978 978
Perte de traites bancaires et chèques (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 757 4 477 280
Perte de petite caisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 49 49
Perte de dépôt de garantie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 223 223
Fausse monnaie reçu (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 128 128
Emploi non autorisé et frauduleux de cartes d’appels

téléphoniques et des Services gouvernementaux de
télécommunications (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 15 659 15 659

Agence canadienne de développement international

Réclamations de paiement falsifiées (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 771 950 5 165 766 785
Emploi non autorisé et frauduleux des Services

gouvernementaux de télécommunications (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . 25 4 469 4 469

SANTÉ

Ministère

Emploi frauduleux de carte de voyage (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 804 4 804
Vol de la petite caisse (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 325 325

RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT DES

COMPÉTENCES

Ministère

Déficits de caisse (45 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 7 905 7 905
Réclamations frauduleuses de subventions et de

contributions (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 468 767 468 767
Paiements de déplacement faussés (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 2 677 2 372 305
Emploi frauduleux d’une carte d’achat désignée. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 11 989 11 989
Réclamation frauduleuse de la sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . (S) 14 995 14 995
Réclamations frauduleuses du régime de pensions

du Canada (36 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (S) 319 457 71 192 378 247 887
Réclamations frauduleuses de prestations

d’assurance-emploi (104 909 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (S) 128 656 145 26 781 284 21 657 101 853 204
Réclamations frauduleuses de la prestation universelle

pour la garde d’enfants (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (S) 14 000 14 000

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN

Ministère

Erreur administrative - fonds en fiducie (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 25 345 25 345
Pertes lors de paiements de traités (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 483 483

INDUSTRIE

Agence spatiale canadienne

Vol d’avance de voyage (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 2 800 2 800

PERTES DE FONDS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE INFRACTION, UN ACTE ILLÉGAL OU UN
ACCIDENT — SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Suite

Montant Montant du Montant du
Imputée Montant recouvré recouvre- recouvrement prévu

au crédit de de la en ment dans les exercices
Brève description de la perte 2011-2012 perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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Commissaire à la magistrature fédérale

Perte de petite caisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . B121 23 23

Bureau du directeur des poursuites pénales

Emploi non autorisé d’une carte d’achat (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 280 280

DÉFENSE NATIONALE

Ministère

Emploi frauduleux d’une carte d’achat désignée (1 cas) . . . . . . . . . . . 2 891 2 891
Pertes d’avances à justifier Afghanistan (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . 960 960
Pertes d’avances à justifier Borden (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 344 344
Pertes d’avances à justifier Libye (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 039 13 039
Perte de revenu de la vente de billets de repas

Esquimalt (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 577 577
Perte de revenu de la vente de billets de repas

Greenwood (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 100

RESSOURCES NATURELLES

Ministère

Emploi non autorisé ou frauduleux de carte
d’achat ou de voyage désignée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 1 068 1 068

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

Agence des services frontaliers du Canada

Perte d’un dépôt bancaire (3 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 400 400
Perte d’un fonds de caisse (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 6 6

Service correctionnel du Canada

Vol de la petite caisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 005 1 005

Gendarmerie royale du Canada

Perte d’argent—Pièce à conviction manquante . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 5 000 5 000

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Ministère

Endossement frauduleux d’un instrument de paiement . . . . . . . . . . . . 93 600 93 600
Emploi frauduleux d’une carte d’achat (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 98 98
Perte causée par un parcomètre défectueux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 632 632
Trop-payés—Caisse de retraite de la fonction publique . . . . . . . . . . . 71 131 8 690 62 441
Déficit de petite caisse. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 50 50
Vol de petite caisse (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 948 250 698

Receveur général—Direction du contrôle du

remboursement des chèques

Chèques du receveur général incluant les mandats de l’assurance-
emploi et les chèques de la Banque du Canada—

Endossements frauduleux (4 495 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 922 550 2 903 223 19 327
Endossements irréguliers (173 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 189 983 189 983
Non endossés (1 379 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 258 428 2 258 428
Paiements électroniques mal dirigés (6 783 cas). . . . . . . . . . . . . . . . 2 869 554 1 692 762 724 924 451 868
Autres (594 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 286 631 1 258 454 28 177

PERTES DE FONDS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE INFRACTION, UN ACTE ILLÉGAL OU UN
ACCIDENT — SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Suite

Montant Montant du Montant du
Imputée Montant recouvré recouvre- recouvrement prévu

au crédit de de la en ment dans les exercices
Brève description de la perte 2011-2012 perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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TRANSPORTS

Ministère

Emploi non autorisé d’une carte de voyage
désignée (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 7 646 7 646

Contraventions (6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 138 138

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère

Encaissement frauduleux de chèques de pension
d’invalidité suite au décès du bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 49 698 49 698

141 536 650 35 361 925 2 710 512 103 464 213

PERTES DE FONDS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE INFRACTION, UN ACTE ILLÉGAL OU UN
ACCIDENT — SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Fin

Montant Montant du Montant du
Imputée Montant recouvré recouvre- recouvrement prévu

au crédit de de la en ment dans les exercices
Brève description de la perte 2011-2012 perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $

(S) Autorisation législative.
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AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministère

Dommages suite à un incendie volontaire (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 000 7 000
Vol de BlackBerry (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 098 1 098
Vol de véhicule de l’État (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 137 6 137
Vol d’un ordinateur portatif et d’un iPad (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500 2 500
Vandalisme à un extincteur d’incendie (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275 275

Commission canadienne d’inspection des aliments

Vol de pneus et jantes (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 882 2 882
Vandalisme à un véhicule de l’État (31 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 883 12 883

AGENCE DU REVENU DU CANADA

Dommage à de l’équipement de bureau et autre équipement (2 cas) . . . . . . 904 904
Vol d’équipement et pièces informatiques (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 990 7 990
Vol d’équipement de bureau et autre équipement (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . 489 489
Vol d’équipement de télécommunications (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 275 1 275
Vandalisme à un véhicule de l’État (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 100 2 100

PATRIMOINE CANADIEN

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications

canadiennes

Vol d’un iPad . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 705 705
Vol d’ordinateur portatif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500

Office national du film

Vol d’un iPad . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 538 538

Téléfilm Canada

Vol d’un projecteur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 958 2 958

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère

Vol de BlackBerry (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 830 830

Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada

Vol d’appareil photographique (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250 250

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU CANADA

POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC

Vol d’ordinateur portatif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000 3 000

ENVIRONNEMENT

Ministère

Vol d’appareil photographique (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 099 1 099
Vol de fils électriques en cuivre (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 572 3 572
Vol d’armes à feu (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 919 1 919
Vol de casque d’écoute (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 52
Vol d’ordinateur portatif (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 815 5 815
Vol de véhicules hors route (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 429 7 429
Vol d’outils (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300 300
Vol d’uniforme (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 732 2 732
Vandalisme à un véhicule de l’État (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 850 850

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE INFRACTION OU AUTRE ACTE ILLÉGAL —
SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012

Montant Montant du
Montant recouvré Montant du recouvrement prévu

de la en recouvrement dans les exercices
Brève description de la perte perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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Agence Parcs Canada

Dommage d’équipement (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 500
Dommage aux barrières et serrures (19 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 937 4 937
Dommage aux matériels et fournitures (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 25
Dommage à un panneau (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125 125
Dommage d’équipement informatique, électronique et de

télécommunication (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000 5 000
Dommage à des fenêtres et des portes (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 850 2 850
Vol de VTT (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 200 3 200
Vol de barrières et serrures (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000 5 000
Vol de matériels et fournitures (12 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 978 17 978
Vol d’équipement divers (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 003 11 003
Vol d’éléments de la propriété (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 700 13 700
Vol de panneaux (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 210 2 210
Vol de véhicule spécial (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 000 97 000
Vol d’équipement informatique, électronique et de

télécommunication (9 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 803 11 803
Vandalisme à la machine de paiement automatisé (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . 14 677 14 677
Vandalisme aux fenêtres et portes (8 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 877 974 4 903
Vandalisme à divers équipement (9 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 789 1 789
Vandalisme à des tables de pique-nique (6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 980 980
Vandalisme à des biens immobiliers (9 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 498 23 498
Vandalismes à des panneaux (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600 600

FINANCES

Bureau du surintendant des institutions financières

Vol d’équipement BlackBerry (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 549 549
Vol d’équipement informatique (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 396 4 396

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère

Dommage à un véhicule de l’État et autres équipements de transport
(1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 405 1 405

Dommage à des édifices ou autres biens immobiliers (6 cas) . . . . . . . . . . . . 24 682 24 682
Vol de machinerie, équipement, meubles et aménagements (21 cas) . . . . . . 47 254 2 403 44 851
Vol de matériel et de fournitures (6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 271 3 271
Vol d’ordinateurs portatifs (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 680 8 680
Vol d’équipement électronique provenant d’un bateau (1 cas) . . . . . . . . . . . 1 625 1 625
Vol de disques durs externes (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 285 285
Vol de dispositif électronique portable (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 700 2 700
Vol de mémoire vive pour un ordinateur personnel (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . 100 100
Vandalisme à des véhicules de l’État et autres équipements de transport

(6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 295 25 838 457
Vandalisme à de la machinerie, équipement, meubles et aménagements

(1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 402 402
Vandalisme à des édifices ou autres biens immobiliers (7 cas) . . . . . . . . . . . 14 750 10 552 4 198

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère

Dommage à un véhicule de l’État. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 922 15 922
Dommage à un immeuble (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 136 14 136
Perte d’items de réception causée par de l’agitation politique . . . . . . . . . . . 1 487 1 487
Vol d’ordinateur portatif (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 265 3 265

Agence canadienne de développement international

Vol d’ordinateur portatif (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 341 1 718 6 623
Vol de BlackBerry (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 750 2 750
Vol d’appareil photo numérique (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 225 225

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE INFRACTION OU AUTRE ACTE ILLÉGAL —
SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Suite

Montant Montant du
Montant recouvré Montant du recouvrement prévu

de la en recouvrement dans les exercices
Brève description de la perte perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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SANTÉ

Ministère

Vol de téléphone cellulaire (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 200
Vol d’ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 2 000
Vol d’équipement de projection (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 390 6 390

Agence de la santé publique du Canada

Vol d’un BlackBerry (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 999 999
Vol d’un ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500
Vol d’un téléphone intelligent (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250 250

RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT DES

COMPÉTENCES

Ministère

Vol d’équipement informatique (8 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 407 4 407
Vol de projecteur (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 322 5 322
Vol d’ordinateur portatif (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 110 11 110
Vol de matériel et de fournitures (10 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 048 1 048
Vandalisme à un véhicule de l’État (9 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 666 5 666

Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme

Vol d’ordinateur portatif (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 225 5 225

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN

Ministère

Vol d’ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 2 000
Vol de BlackBerry (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 100 1 100
Vol d’ordinateur (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 2 000
Vol de clavier (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 50
Vol d’imprimante locale (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 500
Vandalisme à un véhicule de l’État (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 861 861

INDUSTRIE

Ministère

Vol de BlackBerry (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 621 621
Vol d’appareil photographique (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 200
Vol de téléphone cellulaire (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 50
Vol d’ordinateur portatif (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 858 7 858
Vol d’une clé USB (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 62

Agence spatiale canadienne

Vol de GPS (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 230 230

Conseil national de recherches du Canada

Vol d’ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 500 3 500

JUSTICE

Ministère

Vol d’ordinateur portatif (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 300 5 300

Service administratif des tribunaux judiciaires

Vol d’ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 200 1 200

Bureau du directeur des poursuites pénales

Vol d’ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 2 000

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE INFRACTION OU AUTRE ACTE ILLÉGAL —
SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Suite

Montant Montant du
Montant recouvré Montant du recouvrement prévu

de la en recouvrement dans les exercices
Brève description de la perte perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

DÉFENSE NATIONALE

Ministère

Vol d’équipement électronique (3 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 659 6 659
Vol d’ordinateur portatif (6 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 967 10 967
Vol de machinerie (1 article) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 370 2 370
Vol d’effets militaires (778 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 031 2 792 65 239
Vol d’équipement spécifique aux militaires (491 articles) . . . . . . . . . . . . . . . 93 454 1 385 92 069
Vol d’équipement non spécifique aux militaires (7 836 articles) . . . . . . . . . 460 063 337 459 726
Vol d’équipement technique (35 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 121 64 121
Vol d’équipement de télécommunication (6 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 096 3 096
Vol d’outils (11 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 666 29 2 637
Vol d’équipement de transport (119 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 737 138 737
Vol d’armes et accessoires (56 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 559 78 42 481

RESSOURCES NATURELLES

Commission canadienne de la sûreté nucléaire

Vol d’un ordinateur portatif. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 359 1 295 64
Vol d’une clé d’accès à distance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 67 3
Vol d’une clé USB . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 95 5

CONSEIL PRIVÉ

Ministère

Vol d’un GPS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 79
Vol d’un ordinateur portatif. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 465 465

Commissariat aux langues officielles

Vol d’un ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 019 1 019

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

Agence des services frontaliers du Canada

Vol de téléphone cellulaire et BlackBerry (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 725 725
Vol d’équipement informatique (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 656 5 656
Vol d’article d’uniforme (16 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 434 1 434

Service correctionnel du Canada

Dommage à la suite d’une perturbation des détenus (357 cas) . . . . . . . . . . . 61 619 61 119 500
Dommage à la suite d’un incendie intentionnel (12 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . 11 765 11 265 500
Dommage causé par le bris d’une conduite d’eau (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . 12 701 12 701
Dommage à la suite d’un accident de véhicule motorisé (2 cas). . . . . . . . . . 3 237 3 237
Dommage à une vitrine (11 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 160 4 160
Vol d’actifs en inventaire (67 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 365 150 3 215
Vol d’inventaire de cantine (5 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 706 706
Vol d’ordinateurs (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 903 903
Vol de biens et équipement à la suite d’un incendie

volontaire (43 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 343 34 343
Vol de matériel (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 089 8 089
Vandalisme d’un véhicule motorisé (8 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 690 7 690
Vandalisme de biens et équipement (371 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 881 1 466 49 737 678

Gendarmerie royale du Canada

Dommage aux immeubles ou biens (14 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 633 17 633
Dommage aux ordinateurs ou équipement (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 704 5 704
Dommages aux véhicules (41 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 094 15 891 36 187 15 016

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE INFRACTION OU AUTRE ACTE ILLÉGAL —
SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Suite

Montant Montant du
Montant recouvré Montant du recouvrement prévu

de la en recouvrement dans les exercices
Brève description de la perte perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

2 . 26 INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES EXIGÉES PAR

LA LOI SUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Ministère

Vol de BlackBerry (6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 875 1 875
Vol de radio de voiture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300 300
Vol de téléphone cellulaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 42
Vol d’une unité centrale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 630 630
Vol d’une souris informatique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 20
Vol d’ordinateur portatif (8 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 455 8 455
Vol d’équipement de bureau (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 435 435
Vol d’un cendrier extérieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 406 406
Vol d’une cloche extérieure de signal d’incendie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 996 996
Vol de lunettes de soleil provenant des biens excédentaires

de l’État . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 53
Vol de clé USB (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 20
Vandalisme à un immeuble (6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 484 5 484
Vandalisme à la propriété (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 225 225

Services partagés Canada

Vol de BlackBerry (6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 805 55 2 750

TRANSPORTS

Ministère

Vol de télévision (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 901 4 901
Vol d’équipement informatique (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 470 23 470
Vol d’ordinateur de bureau et portatif (13 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 883 17 883
Vol de matériel et fournitures (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 799 799
Vandalisme à un véhicule de l’État et autres équipements

de transport (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 115 5 115
Vandalisme à des édifices ou autres biens immobiliers (2 cas) . . . . . . . . . . . 3 480 3 480

Bureau de l’infrastructure du Canada

Vol d’un iPad . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 850 850
Vol d’un Playbook. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 700 700

CONSEIL DU TRÉSOR

Secrétariat

Vol d’ordinateur portatif (6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 200 10 200
Vol de projecteur (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 150 1 150

École de la fonction publique du Canada

Vol de BlackBerry (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 325 325
Vol d’ordinateur portatif (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 510 7 510
Vol de projecteur (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000 4 000
Vol de panneau tactile WIFI et station d’accueil (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . 3 124 3 124

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère

Vol de téléphone cellulaire (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 746 1 746

Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

Vol de téléphone cellulaire (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 549 549

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE DE L’OUEST CANADIEN

Vol de BlackBerry (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 140

1 858 211 28 935 1 805 927 23 349

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE INFRACTION OU AUTRE ACTE ILLÉGAL —
SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Fin

Montant Montant du
Montant recouvré Montant du recouvrement prévu

de la en recouvrement dans les exercices
Brève description de la perte perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministère

Dommage à une porte coupe-feu (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 102
Dommage à un édifice de l’État (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 021 1 021
Dommage à un véhicule de l’État lors d’un accident (18 cas). . . . . . . . . . . . 35 756 35 756
Dommage à un camion de transport de céréales (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 883 10 883
Perte de BlackBerry (4 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 196 2 196
Perte de fournitures de laboratoire (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 449 14 449
Perte d’un ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 1 500
Perte d’un projecteur portatif (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 100

Agence canadienne d’inspection des aliments

Dommage à un véhicule de l’État lors d’un accident (128 cas) . . . . . . . . . . 210 337 42 440 142 318 25 579

Commission canadienne des grains

Dommage à un BlackBerry (3 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 650 1 650
Dommage à un véhicule de l’État (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 700 4 700
Dommage à du matériel scientifique (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95 000 95 000
Perte de téléphone cellulaire (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 100 1 100
Perte de cartes d’identification et d’accès par

proximité (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 10 100

AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE DU CANADA

ATLANTIQUE

Ministère

Dommage à un véhicule de l’État lors d’un accident (6 cas) . . . . . . . . . . . . . 18 121 18 121
Dommage à un iPad . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 399 399

AGENCE DU REVENU DU CANADA

Dommage à un véhicule de l’État (17 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 222 1 313 51 909
Dommage à de l’équipement de chargement (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 315 10 315
Perte d’équipement et pièces informatiques (16 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 560 5 560
Perte d’équipement de bureau (41 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 829 4 829
Perte d’équipement de télécommunication (32 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 376 8 376

PATRIMOINE CANADIEN

Ministère

Perte d’ordinateur portatif (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 677 3 677

Bibliothèque et Archives du Canada

Dommage à un véhicule de l’État lors d’un accident (1 cas) . . . . . . . . . . . . . 1 531 1 531

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère

Dommage à un véhicule de l’État lors d’un accident (2 cas) . . . . . . . . . . . . . 2 845 2 845
Perte de BlackBerry (7 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 640 2 640

Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada

Perte d’un projecteur (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 900 900
Perte de poste téléphonique Soundstation polycom (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . 1 800 1 800

ENVIRONNEMENT

Ministère

Dommage à un véhicule de l’État lors d’un accident (4 cas) . . . . . . . . . . . . . 15 932 15 932
Perte d’un camion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 062 25 062
Perte de véhicule tout terrain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 650 8 650

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE PERTE, DESTRUCTION OU UN DOMMAGE
ACCIDENTEL — SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012

Montant du
Montant recouvrement

Montant recouvré Montant du prévu dans
de la en recouvrement les exercices

Brève description de la perte perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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Perte de téléphone en sac. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 550 550
Perte de jumelles (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 650 1 650
Perte d’un bateau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 743 743
Perte d’appareil photo numérique et caméra vidéo (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . 1 444 1 444
Perte de GPS (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 827 1 827
Perte de radio portable (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 890 890

Agence Parcs Canada

Perte de divers matériels (113 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 153 38 153
Perte d’équipement (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 321 321
Dommage à des véhicules (35 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 233 730 2 021 230 600 1 109
Dommage à des véhicules spécials (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 584 10 584
Dommage à un panneau (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 500
Dommage aux routes et ponts (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 396 694 30 458 366 236
Dommage aux biens immobiliers (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 025 63 025
Dommage à de l’équipement dû à un accident (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 644 3 644
Dommage à un véhicule de l’État lors d’un accident (2 cas) . . . . . . . . . . . . . 30 052 30 052

FINANCES

Ministère

Dommage à un véhicule de l’État (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 885 885
Perte de BlackBerry (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 550 550

Vérificateur général

Perte de BlackBerry (2 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250 250
Perte de clé USB encodé (2 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 184 184

Centre d’analyse des opérations et déclarations financières

du Canada

Perte de BlackBerry (5 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 850 1 850

Bureau du surintendant des institutions financières

Perte de BlackBerry (2 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 098 1 098

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère

Dommage à des véhicules de l’État et autres équipements
de transport (122 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123 009 6 158 111 128 5 723

Dommage à de la machinerie, équipement, meubles
et aménagements (6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 085 24 085

Dommage à des édifices et d’autres biens immobiliers (6 cas) . . . . . . . . . . . 164 022 149 443 14 579
Perte d’un ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 500
Perte de machinerie, équipement, meubles et

aménagements (21 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 920 34 920
Perte de matériel et de fournitures (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 35

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère

Dommage à une piscine dû à un feu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000 10 000
Perte de produits alcoolisés. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 794 3 794

Agence canadienne de développement international

Perte d’ordinateur portatif (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 200 2 200
Perte de BlackBerry (4 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 200 2 200

SANTÉ

Ministère

Dommage à un appareil photo numérique (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 330 330
Perte de BlackBerry (14 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 2 000
Perte de téléphone cellulaire (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 150

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE PERTE, DESTRUCTION OU UN DOMMAGE
ACCIDENTEL — SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Suite

Montant du
Montant recouvrement

Montant recouvré Montant du prévu dans
de la en recouvrement les exercices

Brève description de la perte perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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Perte de poste de téléphone de bureau (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 100
Perte d’appareil photo numérique (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 450 450
Perte d’ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 100 1 100
Perte des masses marquées d’une balance (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 200

Instituts de recherche en santé du Canada

Perte de caméra vidéo (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130 130

Agence de la santé publique du Canada

Perte de BlackBerry (3 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 548 1 548
Perte d’un ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500 2 500
Perte d’un téléphone de conférence sans fil (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 999 999
Perte d’une clé internet (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 200

RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT

DES COMPÉTENCES

Ministère

Dommage à un équipement électronique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 288 288
Dommage à de l’équipement informatique (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 852 2 852
Dommage à de l’équipement de bureau (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 568 1 568
Dommage aux véhicules de l’État (70 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 668 31 668
Perte d’équipement informatique (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 420 420
Perte d’équipement électronique (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 025 6 025
Perte de matériel et de fournitures (523 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 003 8 003
Perte d’équipement de télécommunication (8 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 375 3 375

Conseil canadien des relations industrielles

Dommage à un BlackBerry . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135 135
Perte d’un transmetteur Bluetooth . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 15

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN

Ministère

Dommage à un véhicule de l’État. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 700 700
Perte de BlackBerry (7 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 850 3 850
Perte d’un téléphone cellulaire (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 52
Perte de clés USB (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 25
Perte d’ordinateur portatif (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000 4 000

INDUSTRIE

Ministère

Dommage à une barrière automatique (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 600 5 600
Dommage à un véhicule (6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 765 4 765
Perte d’antenne (3 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 756 4 756
Perte de BlackBerry (20 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 335 2 335
Perte d’appareil photographique (11 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 408 1 408
Perte de téléphone cellulaire (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 70
Perte d’ordinateur de bureau et portatif (105 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 050 30 050
Perte de lecteur DVD (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 381 381
Perte d’équipement industriel (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 766 1 766
Perte d’écran (57 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 101 10 101
Perte d’équipement de bureau (11 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 982 5 982
Perte de projecteur (17 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 633 11 633
Perte d’équipement de sécurité (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 652 652
Perte d’équipement scientifique de laboratoire (39 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . 17 918 17 918
Perte de serveurs et d’imprimantes (12 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 716 2 716
Perte d’un logiciel (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 373 1 373
Perte d’équipement télécom (50 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 834 15 834
Perte de caméra vidéo et accessoire pour caméra

vidéo (6 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 266 2 266

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE PERTE, DESTRUCTION OU UN DOMMAGE
ACCIDENTEL — SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Suite
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de la en recouvrement les exercices
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$ $ $ $
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JUSTICE

Ministère

Destruction de fournitures de bureau suite à une fuite
d’eau (14 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 569 569

Commissaire à la magistrature fédérale

Perte de BlackBerry (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 85

Bureau du directeur des poursuites pénales

Perte de BlackBerry (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600 600
Perte de cartes de limitation d’accès (9 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 45

DÉFENSE NATIONALE

Ministère

Perte ou dommage de machinerie (15 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 012 2 075 18 937
Perte ou dommage d’ordinateurs (54 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 719 28 52 691
Perte ou dommage d’équipement de technologie de

construction (2 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 391 6 391
Perte ou dommage d’équipement électronique (59 articles) . . . . . . . . . . . . . 1 121 094 3 050 1 118 044
Perte ou dommage d’ordinateurs portatifs (22 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 212 162 12 050
Perte ou dommage d’effets militaires (8 743 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 537 762 44 728 489 774 3 260
Perte ou dommage d’équipement spécifique aux

militaires (3 804 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 679 562 58 388 618 283 2 891
Perte ou dommage d’équipement non spécifique aux

militaires (2 101 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 241 682 3 541 237 642 499
Perte ou dommage d’équipement technique (239 articles). . . . . . . . . . . . . . . 287 800 524 283 678 3 598
Perte ou dommage d’équipement de

télécommunications (273 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 297 847 11 404 282 399 4 044
Perte ou dommage d’outils (336 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 496 237 28 025 234
Perte ou dommage d’équipement de transport (26 articles) . . . . . . . . . . . . . . 28 419 375 28 044
Perte ou dommage d’armes et accessoires (2 673 articles) . . . . . . . . . . . . . . 123 093 9 691 112 845 557

RESSOURCES NATURELLES

Ministère

Dommage à un véhicle de l’État lors d’un accident (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . 13 042 4 479 8 563
Perte de BlackBerry (7 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 650 1 650
Perte d’un iPad (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 300 600 700

Commission canadienne de la sûreté nucléaire

Perte d’un ordinateur (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 280 1 280

PARLEMENT

Sénat

Perte de matériel de radiodiffusion et audiovisuelle (10 cas) . . . . . . . . . . . . 15 990 15 990
Perte de poste de travail modulaire (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 929 14 929

CONSEIL PRIVÉ

Directeur général des élections

Perte d’un BlackBerry (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750 750

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

Ministère

Perte de BlackBerry (10 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 500

Agence des services frontaliers du Canada

Dommage à de l’équipment (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 333 333
Dommage à la propriété (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 918 3 918

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE PERTE, DESTRUCTION OU UN DOMMAGE
ACCIDENTEL — SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Suite

Montant du
Montant recouvrement

Montant recouvré Montant du prévu dans
de la en recouvrement les exercices

Brève description de la perte perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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Dommage à un véhicule (8 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 359 2 359
Perte de téléphones cellulaires et BlackBerry (22 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 585 5 585
Perte d’équipement informatique (31 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 800 1 800
Perte d’équipement (86 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 555 1 555
Perte d’une clef (236 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 826 2 826
Perte d’articles d’uniformes (37 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 687 5 687

Service correctionnel du Canada

Dommage à la suite d’un incendie accidentel (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 60
Dommage causé par le bris d’une conduite d’eau (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . 87 375 87 375
Dommage à la suite d’un accident de véhicule

motorisé (72 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 786 11 659 115 130 2 997
Dommage à une clôture causé par un véhicule

motorisé (4 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 157 11 157
Dommage à un véhicule motorisé (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 825 2 825
Dommage à une vitrine (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 200 1 200
Dommage de biens et équipement (11 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 023 49 023
Perte d’inventaire (compte d’actif) (12 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 118 24 118

Commission nationale des libérations conditionnelles

Dommage à une voiture (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 751 751
Perte de BlackBerry (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 625 625

Gendarmerie royale du Canada

Dommage ou perte d’ordinateurs ou d’équipement (130 cas) . . . . . . . . . . . . 143 722 100 143 622
Dommage aux immeubles ou biens (8 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 903 88 903
Dommage aux véhicules (688 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 517 580 500 794 1 794 433 222 353

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Ministère

Dommage à un BlackBerry (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 50
Dommage à un immeuble (11 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 372 53 372
Dommage à un téléphone cellulaire (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 50
Dommage à la propriété (22 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 234 8 234
Dommage à un véhicule (8 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 770 14 300 6 470
Perte d’une clé Abloy (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 208 2 208
Perte de BlackBerry (17 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 186 5 186
Perte d’un téléphone cellulaire (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 285 1 285
Perte de données informatiques de cartes d’accès . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 905 905
Perte d’équipement informatique (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 270 270
Perte d’une pagette . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 80
Perte d’une passe de stationnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 20
Perte d’un kiosque promotionnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 059 120 2 939

Services partagés Canada

Perte de Blackberry (17 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 250 9 250
Perte d’une pagette (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 20

TRANSPORTS

Ministère

Dommage à un véhicule de l’État et autres équipements
de transport (26 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 079 28 079

Dommage à des édifices ou autres biens immobiliers (1 cas) . . . . . . . . . . . . 23 596 23 596
Perte de BlackBerry et cellulaires (17 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 267 2 267
Perte d’appareil photographique (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400 400
Perte d’ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300 300
Perte de matériel et fournitures (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 450 450

Office des transports du Canada

Perte de BlackBerry (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125 125

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE PERTE, DESTRUCTION OU UN DOMMAGE
ACCIDENTEL — SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Suite
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CONSEIL DU TRÉSOR

Secrétariat

Perte de BlackBerry (6 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 100 1 100 2 000
Perte d’ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 150

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère

Perte de cartes d’accès (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400 400

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE DE L’OUEST CANADIEN

Perte de téléphone cellulaire (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 236 236

8 622 320 734 855 7 478 707 408 758

PERTES DE BIENS PUBLICS ATTRIBUABLES À UNE PERTE, DESTRUCTION OU UN DOMMAGE
ACCIDENTEL — SURVENUES OU DÉCOUVERTES EN 2011-2012 — Fin

Montant du
Montant recouvrement

Montant recouvré Montant du prévu dans
de la en recouvrement les exercices

Brève description de la perte perte 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $
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AGRICULTURE ET

AGROALIMENTAIRE

Ministère

(1)
Utilisation frauduleuse de feuille

de temps . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2004-2005 16 556 40 359 56 915 22 007 3 000 26 915 4 993
(2)Faux endossement d’un chèque (1 cas) . . . . 2010-2011 1 252 (1 252)

Agence canadienne d’inspection des

aliments

Dommage à un véhicule de l’État lors
d’un accident (125 cas) . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 205 030 205 030 34 317 4 816 165 897

Commission canadienne des grains

Usage inapproprié de la carte de voyage
d’employés (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 13 472 13 472 11 433 1 155 884

AGENCE DU REVENU DU CANADA

Réclamations frauduleuses d’heures
supplémentaires (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . 1997-98 133 792 133 792 86 160 1 342 45 000 1 290

Achats personnels par un employé avec
une carte de paiement de l’ARC . . . . . . . . 2007-2008 4 064 4 064 1 765 1 539 760

Achats personnels d’un employé utilisant
une carte de paiement de l’ARC et récla-
mations frauduleuses de paiement . . . . . . 2005-2006 7 752 7 752 7 752

Achats personnels par un employé avec
une carte d’achat de l’ARC . . . . . . . . . . . . 2008-2009 3 219 3 219 3 219

Déclaration frauduleuse sur une décla-
ration d’impôt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 16 720 16 720 950 15 770

Réclamations de déplacement, de
déménagement ou de surtemps
faussées ou falsifiées . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 9 699 9 699 3 472 6 227

Sentences légales (montant total d’évasions
fiscales ou de remboursements d’impôts
obtenus frauduleusement par la Cour)

Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2001-2002 11 371 419 11 371 419 5 347 337 5 924 083 99 999
(1)Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2002-2003 8 768 905 8 768 905 4 756 128 4 007 542 5 235
(1)Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2003-2004 12 026 416 12 026 416 8 622 886 3 265 319 138 211
(1)Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2004-2005 7 922 895 7 922 895 5 545 060 36 150 2 202 485 139 200
(1)Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2005-2006 9 648 565 9 648 565 6 127 468 16 151 2 590 370 914 576
(1)Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2006-2007 5 865 180 5 865 180 2 656 140 20 418 2 171 321 1 017 301
(1)Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2007-2008 13 004 212 13 004 212 3 678 565 134 310 7 105 372 2 085 965
(1)Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 15 562 835 (501 070) 15 061 765 7 434 240 237 854 3 508 294 3 881 377
(1)Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 7 428 731 7 428 731 2 096 769 815 059 1 196 802 3 320 101
(1)Impôt sur le revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 22 442 722 22 442 722 6 739 052 1 629 833 8 381 496 5 692 341

Taxe sur produits et services/taxe de
vente harmonisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2001-2002 9 442 892 9 442 892 1 770 103 7 669 691 3 098

(1)
Taxe sur produits et services/taxe de

vente harmonisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2002-2003 13 042 536 13 042 536 1 125 860 22 713 11 794 827 99 136

(1)
Taxe sur produits et services/taxe de

vente harmonisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2003-2004 6 800 491 6 800 491 2 710 499 26 255 3 725 289 338 448

(1)
Taxe sur produits et services/taxe de

vente harmonisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2004-2005 4 581 548 4 581 548 1 258 010 3 671 3 037 126 282 741

(1)
Taxe sur produits et services/taxe de

vente harmonisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2005-2006 5 924 283 5 924 283 1 499 196 39 257 3 501 132 884 698

(1)
Taxe sur produits et services/taxe de

vente harmonisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2006-2007 8 692 483 (17 804) 8 674 679 2 808 281 22 690 5 282 899 560 809
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(1)
Taxe sur produits et services/taxe de

vente harmonisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2007-2008 17 198 434 17 198 434 3 331 063 29 746 11 803 333 2 034 292

(1)
Taxe sur produits et services/taxe de

vente harmonisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 13 735 115 13 735 115 5 144 718 100 826 6 153 594 2 335 977

(1)
Taxe sur produits et services/taxe de

vente harmonisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 7 265 375 7 265 375 1 792 401 86 411 2 378 534 3 008 029

(1)
Taxe sur produits et services/taxe de

vente harmonisée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 4 445 660 4 445 660 1 181 469 419 679 623 862 2 220 650
Autres pertes administrées . . . . . . . . . . . . 2006-2007 72 003 72 003 67 119 351 508 4 025
Autres pertes administrées . . . . . . . . . . . . 2008-2009 96 645 96 645 950 6 494 83 072 6 129
Autres pertes administrées . . . . . . . . . . . . 2009-2010 111 065 111 065 28 844 7 480 30 700 44 041

(1)Autres pertes administrées . . . . . . . . . . . . 2010-2011 161 040 161 040 101 191 19 627 3 661 36 561

PATRIMOINE CANADIEN

Ministère

(1)
Demandes de subventions et de contri-

butions faussées ou falsifiées (1 cas) . . . 2010-2011 130 000 130 000 130 000

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère

Détournement de fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . 2002-2003 178 540 (316) 178 224 15 178 163 046

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT

ÉCONOMIQUE DU CANADA POUR LES

RÉGIONS DU QUÉBEC

(1)
Dommage à un véhicule de l’État lors

d’un accident (4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 6 724 6 724 6 724

ENVIRONNEMENT

Ministère

(1)

Dommage à un BlackBerry et carte
d’accès/identité causé par un feu
dans un véhicule . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 58 58 58

(1)
Dommage à des propriétés de l’État

causés par un feu à un domicile . . . . . . . . 2009-2010 200 200 200

(1)
Dommage à un véhicule de l’État -

Navette . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 4 000 4 000 4 000

(1)
Dommage à un véhicule de l’État lors

d’un accident (12 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 94 562 94 562 1 816 92 746
Dommage à une résidence de l’État

de Yellowknife par un ancien employé . . 2010-2011 13 986 13 986 4 096 9 890

(1)
Ouverture de coffre fort et remplacement

de la serrure de sécurité par un serrurier. 2009-2010 650 650 650
Usage personnel d’une carte de voyage

du gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 5 547 5 547 5 547
(1)Perte de BlackBerry (4 cas) . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 830 830 830
(1)Vol de matériel audio-vidéo (4 cas) . . . . . . . 2003-2004 14 998 14 998 14 998
(1)Vol d’un téléphone cellulaire . . . . . . . . . . . . 2009-2010 180 180 180

Vol de téléphone cellulaire lors d’entrée par
effraction du véhicule (2 cas) . . . . . . . . . . 2009-2010 200 200 94 106

(1)Vol d’un appareil photo numérique . . . . . . . 2009-2010 100 100 100
(1)Vol d’ordinateur portatif (16 cas) . . . . . . . . . 2001-2002 63 390 63 390 2 286 61 104
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(1)Vol d’ordinateur portatif (13 cas) . . . . . . . . . 2003-2004 47 840 47 840 2 200 45 640
(1)Vol d’ordinateur portatif (9 cas) . . . . . . . . . . 2004-2005 41 058 41 058 1 800 39 258
(1)Vol d’ordinateur portatif (6 cas) . . . . . . . . . . 2009-2010 8 100 8 100 8 100
(1)Vol d’équipement de bureau (8 cas) . . . . . . . 2001-2002 2 008 2 008 2 008
(1)Vol d’équipement optique (7 cas) . . . . . . . . . 2001-2002 15 485 15 485 637 14 848
(1)Vol de fonds publics . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 40 40 40

Agence Parcs Canada

(1)Dommage à une passerelle (1 cas) . . . . . . . . 2009-2010 1 180 1 180 1 180

(1)
Dommage à un véhicule de l’État

lors d’un accident (29 cas) . . . . . . . . . . . . 2008-2009 105 885 1 200 107 085 9 034 76 876 21 175

(1)
Dommage à un véhicule de l’État

lors d’un accident (24 cas) . . . . . . . . . . . . 2009-2010 67 937 67 937 67 937

(1)
Dommage à un véhicule de l’État

lors d’un accident (57 cas) . . . . . . . . . . . . 2010-2011 116 051 116 051 8 513 101 419 6 119

(1)
Dommages aux biens et équipements en

raison de dégâts d’eau (71 cas). . . . . . . . . 2010-2011 930 145 930 145 150 000 88 827 691 318

(1)
Dommage divers causé par des

tempêtes (33 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 8 362 596 123 571 8 486 167 67 927 8 418 240

(1)

Déficits nets de la caisse (déficits
bruts 30 476$;
surplus bruts 19 884$) . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 10 593 10 593 10 593

Vandalisme sur bâtiment (10 cas) . . . . . . . . . 2010-2011 46 450 46 450 8 013 38 437

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère

Véhicules de l’État endommagés (63 cas) . 2009-2010 143 144 143 144 35 649 103 906 3 589
Endossement frauduleux de chèques . . . . . . 2009-2010 61 039 61 039 39 420 21 619
Utilisation frauduleuse d’une carte d’achat 2009-2010 2 500 (2 106) 394 394
Utilisation frauduleuse d’une carte d’achat 2010-2011 2 762 2 762 2 762
Utilisation frauduleuse d’une carte d’achat

dû à un vol d’identité (7 cas) . . . . . . . . . . 2010-2011 3 817 3 817 1 669 2 148
(1)Perte des recettes (2 cas)(1) . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 240 240 60 180

Perte d’un navire suite à un incendie. . . . . . 2010-2011 50 000 50 000 15 000 35 000
Vol de recettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 594 594 594
Emploi non autorisé d’une carte de

voyage désignée (10 cas) . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 21 165 21 165 15 270 5 895

(1)

Vandalisme - Destruction de 3 navires
de pêche achetés sous le programme
Marshall . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2003-2004 1 875 000 (825 000) 1 050 000 6 000 800 000 244 000

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET

COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère

Fraude concernant les revenus
d’immigration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2003-2004 2 000 000 200 000 2 200 000 450 000 1 750 000

Réclamations frauduleuses de demande
de remboursement de frais de voyage
ou d’heures supplémentaires (3 cas) . . . . 2003-2004 42 559 (410) 42 149 1 149 41 000

Vol de fonds d’immigration, de visa de
mission ou de fonds consulaires . . . . . . . . 1994-95 176 857 176 857 176 857

Vol de fonds de mission (3 cas) . . . . . . . . . . 2000-2001 935 794 935 794 935 794
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Agence canadienne de développement

international

(1) (1)
Demandes de subventions et de contribu-

tions faussées ou falsifiées (3 cas) . . . . . . 2008-2009 2 991 215 (946 409) 2 044 806 186 762 11 998 1 846 046

(1)
Demandes de subventions et de contribu-

tions faussées ou falsifiées (2 cas)(1) . . . . 2009-2010 703 000 525 906 1 228 906 703 000 525 906

Demandes de subventions et de contribu-
tions faussées ou falsifiées (2 cas) . . . . . . 2010-2011 65 000 (12 000) 53 000 30 000 23 000

Réclamations de paiement frauduleuses . . . 2010-2011 12 379 12 379 12 379
Utilisation inappropriée de fonds pour

achats personnels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 11 220 11 220 2 600 8 620

SANTÉ

Ministère

(1)

Fausse réclamation d’heures supplé-
mentaires et usage inapproprié de
coupons de taxi (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 30 000 (21 462) 8 538 8 538

Demandes de contributions
faussées ou falsifiées (3 cas). . . . . . . . . . . 2009-2010 8 399 000 8 399 000 557 559 14 042 4 518 071 3 309 328

Demandes de contributions
faussées ou falsifiées (1 cas). . . . . . . . . . . 2010-2011 260 827 260 827 26 000 24 000 210 827

Demandes de prestations frauduleuses
(2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2007-2008 149 674 10 817 160 491 160 491

(1)
Demandes de prestations frauduleuses

(2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 251 000 43 466 294 466 69 376 225 090
Réclamations de déplacement falsifiées

et absences non déclarées (1 cas) . . . . . . . 2010-2011 63 714 63 714 5 000 58 714
Usage inapproprié de carte d’achat

de l’État (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 19 222 19 222 5 443 13 779

(1)
Trop-payés - Fournisseur de services

de santé aux non assurés (5 cas). . . . . . . . 2009-2010 10 683 689 (5 172 440) 5 511 249 5 511 249

RESSOURCES HUMAINES ET

DÉVELOPPEMENT DES

COMPÉTENCES

Ministère

Réclamations frauduleuses pour
prestations :

(1) (1) (1)Prestations d’assurance-emploi . . . . . . 2004-2005 68 476 029 18 513 681 86 989 710 61 114 227 861 525 25 013 958
(1) (1) (1)Prestations d’assurance-emploi . . . . . . 2005-2006 127 650 924 (16 505 971) 111 144 953 78 215 728 3 048 926 10 450 910 19 429 389
(1) (1) (1)Prestations d’assurance-emploi . . . . . . 2006-2007 152 555 845 (17 329 058) 135 226 787 92 622 982 5 588 765 1 122 515 35 892 525
(1) (1) (1)Prestations d’assurance-emploi . . . . . . 2007-2008 146 870 081 (8 775 036) 138 095 045 89 522 402 7 102 385 755 074 40 715 184
(1) (1) (1)Prestations d’assurance-emploi . . . . . . 2008-2009 116 135 633 (6 388 169) 109 747 464 62 347 065 7 769 528 431 221 39 199 650

(1) (1) (1)
Prestations d’assurance-emploi

(112 561 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 119 124 773 (12 116 716) 107 008 057 45 158 805 13 572 322 169 101 48 107 829

(1) (1)
Prestations d’assurance-emploi

(115 812 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 136 713 797 (7 576 482) 129 137 315 25 787 641 27 360 654 81 573 75 907 447
Allocations familiales . . . . . . . . . . . . . . 1988-89 144 968 (21 875) 123 093 60 664 61 849 580
Allocations familiales . . . . . . . . . . . . . . 1991-92 79 520 (5 817) 73 703 25 689 42 967 5 047
Allocations familiales . . . . . . . . . . . . . . 1993-94 113 772 42 974 156 746 44 091 111 252 1 403

(1)Allocations familiales . . . . . . . . . . . . . . 1994-95 3 690 23 347 27 037 9 550 1 193 16 294
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1985-86 168 923 430 684 599 607 180 008 4 789 184 955 229 855
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1986-87 173 459 68 877 242 336 98 244 (380) 143 876 596
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1987-88 348 198 (103 471) 244 727 135 493 2 451 82 923 23 860
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1988-89 1 149 776 (478 928) 670 848 230 123 1 126 276 880 162 719
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Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1989-90 745 061 16 679 761 740 153 563 11 446 216 743 379 988
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1990-91 450 788 39 304 490 092 120 607 192 431 177 054

(1)Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1991-92 563 001 159 797 722 798 146 017 2 501 461 358 112 922
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1992-93 541 650 565 793 1 107 443 153 492 6 514 817 659 129 778
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1993-94 256 140 168 824 424 964 87 397 1 957 171 205 164 405

(1) (1)Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1994-95 1 076 882 138 857 1 215 739 191 427 9 308 772 415 242 589
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1995-96 558 177 446 246 1 004 423 463 925 18 457 443 435 78 606
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1996-97 556 744 1 014 557 758 47 513 275 360 504 149 466
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1997-98 808 271 402 225 1 210 496 187 210 6 465 649 131 367 690

(1)Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1998-99 955 473 203 073 1 158 546 274 486 9 927 422 651 451 482
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 1999-2000 517 463 (63 522) 453 941 208 415 6 343 105 433 133 750

(1) (1)Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 2000-2001 985 419 (129 831) 855 588 217 780 1 412 99 651 536 745
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 2001-2002 3 658 263 (3 137 024) 521 239 84 332 1 586 69 331 365 990

(1) (1)Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 2002-2003 843 538 (248 553) 594 985 121 671 7 871 190 300 275 143
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 2003-2004 2 330 524 (871 247) 1 459 277 109 000 4 325 89 517 1 256 435
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 2004-2005 1 013 070 (694 547) 318 523 87 678 14 434 216 411

(1)Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 2005-2006 718 362 (253 155) 465 207 52 605 5 400 160 743 246 459
Sécurité de la vieillesse . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 134 360 134 360 21 055 12 664 100 641
Sécurité de la vieillesse (15 cas) . . . . . 2009-2010 606 989 (16 326) 590 663 70 525 14 121 506 017
Sécurité de la vieillesse (2 cas) . . . . . . 2010-2011 95 829 95 829 3 046 11 307 81 476

(1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1979-80 249 (249)
(1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1986-87 3 034 6 807 9 841 3 034 6 807
(1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1987-88 2 815 (2 815)
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1989-90 204 857 (183 862) 20 995 11 946 9 049
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1990-91 1 237 299 (1 025 050) 212 249 172 163 2 244 6 070 31 772
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1991-92 400 740 153 843 554 583 383 477 7 021 25 764 138 321
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1992-93 305 029 94 866 399 895 299 364 3 820 17 741 78 970
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1993-94 244 571 (40 801) 203 770 165 178 600 8 562 29 430
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1994-95 554 947 (157 269) 397 678 304 201 5 298 10 479 77 700
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1995-96 724 248 441 007 1 165 255 803 956 25 344 335 955
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1996-97 287 024 514 695 801 719 533 061 11 121 91 501 166 036
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1997-98 1 862 075 (986 199) 875 876 535 437 13 897 17 499 309 043
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1998-99 922 012 358 627 1 280 639 649 271 29 957 149 405 452 006

(1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 1999-2000 1 166 820 344 456 1 511 276 865 469 12 954 31 312 601 541
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 2000-2001 1 426 831 (320 107) 1 106 724 532 172 24 054 98 214 452 284
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 2001-2002 1 675 005 (652 436) 1 022 569 635 229 10 991 88 551 287 798
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 2002-2003 540 077 147 999 688 076 370 277 20 581 31 643 265 575
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 2003-2004 331 076 616 554 947 630 362 540 21 839 30 143 533 108
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 2004-2005 709 351 (42 197) 667 154 232 928 49 935 18 812 365 479
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 2005-2006 392 020 233 022 625 042 261 850 10 069 11 198 341 925
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 2006-2007 27 486 1 247 663 1 275 149 355 702 73 126 846 321
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 2007-2008 852 364 314 887 1 167 251 396 806 11 613 53 121 705 711
(1) (1) (1)Régime de pensions du Canada . . . . . . 2008-2009 724 860 (220 790) 504 070 125 555 42 535 335 980

(1) (1) (1)
Régime de pensions du Canada

(292 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 606 033 489 981 1 096 014 371 194 88 092 22 976 613 752

(1) (1)
Régime de pensions du Canada

(336 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 983 060 (404 891) 578 169 103 619 18 545 456 005

(1) (1)

Demandes frauduleuses d’application
à l’égard des prêts canadiens aux
étudiants (11 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2004-2005 68 010 (43 232) 24 778 24 778

(1)

Demandes frauduleuses d’application
à l’égard des prêts canadiens aux
étudiants (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2005-2006 37 397 (15 774) 21 623 6 847 14 776

(1) (1)

Demandes frauduleuses d’application
à l’égard des prêts canadiens aux
étudiants (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2006-2007 5 195 (5 054) 141 141
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(1)

Demandes frauduleuses d’application
à l’égard des prêts canadiens aux
étudiants (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 11 059 (479) 10 580 10 580

(1) (1)

Demandes frauduleuses d’application
à l’égard des prêts canadiens aux
étudiants (19 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 137 572 5 711 143 283 6 440 727 38 077 98 039

Demandes frauduleuses d’application
à l’égard des prêts canadiens aux
étudiants (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 6 720 31 6 751 450 6 301

(1)

Réclamation frauduleuse de la
prestation universelle pour la
garde d’enfants (1 cas). . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 6 500 6 500 2 200 600 3 700

Réclamation frauduleuse de la
prestation universelle pour la
garde d’enfants (1 cas). . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 5 400 5 400 1 900 3 500

Perte de deniers publics :
Dépôt direct frauduleux (1 cas) . . . . . . 2004-2005 44 293 44 293 17 774 600 25 919
Fraude par un employé (2 cas) . . . . . . . 2006-2007 11 767 (32) 11 735 1 250 200 10 285
Opération frauduleuse par un employé

(Sécurité de la vieillesse) (3 cas) . . . 2008-2009 115 669 115 669 10 630 11 307 93 732
Accès frauduleux aux fonds publics

(Subventions et contributions)
(4 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 95 794 95 794 95 794

Accès frauduleux aux fonds publics
(Subventions et contributions)
(1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 80 000 80 000 10 000 70 000

Achats frauduleux sur carte d’achat
du gouvernement (1 cas) . . . . . . . . . . . . 2010-2011 4 472 4 472 4 472

AFFAIRES INDIENNES ET DU

NORD CANADIEN

Ministère

Réclamations frauduleuses dans
le Programme de soutien aux étudiants
de niveau postsecondaire, région
de Québec (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2005-2006 60 000 60 000 9 000 51 000

Utilisation frauduleuse d’une carte d’achat 2010-2011 29 972 29 972 29 972
Utilisation non autorisée d’une carte

d’achat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 12 300 12 300 12 300

INDUSTRIE

Ministère

Mauvais usage de carte de voyage . . . . . . . . 2010-2011 3 339 3 339 3 339

Conseil national de recherches du Canada

(1)
Fausse représentation du statut de congé

d’étude d’un ancien employé . . . . . . . . . . 2010-2011 71 356 71 356 41 356 30 000

JUSTICE

Ministère

(1)Vol de BlackBerry . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 400 400 400
(1)Vol d’ordinateurs portatifs. . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 2 300 2 300 2 300

Commission canadienne des droits de la

personne

(1)
Destruction d’une chaise suite à un

incendie (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 500 500 500
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DÉFENSE NATIONALE

Ministère

Réclamations frauduleuses, encaissement
de chèques et reçu de paye,
USFC, Ottawa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1999-2000 28 305 63 047 91 352 24 391 66 961

Réclamations frauduleuses pour frais de
scolarité USFC Bruxelles . . . . . . . . . . . . . 2002-2003 92 000 92 000 23 800 2 400 65 800

Paiements frauduleux déposés dans un
compte bancaire personnel à Ottawa . . . . 2007-2008 33 948 33 948 5 600 2 400 25 948

Perte d’argent et de documents à
Op Archer (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2006-2007 7 268 7 268 7 268

Perte d’avance permanente Kandahar -
vol suspecté . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 20 538 20 538 20 538

(1)Déficits du sous caissier BFC St-Jean . . . . . 2008-2009 377 377 377
(1)Pertes de fonds publics NCSM Iroquois . . . 2009-2010 420 420 420

(1)
Pertes de fonds publics USS Edmonton

(2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 71 71 71
Pertes de fonds publics BFC Kingston . . . . 2009-2010 800 800 800

(1)
Pertes de fonds publics 8 Wing

Trenton - vol . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 3 870 2 688 6 558 6 558

(1)
Pertes de fonds publics FOI Afghanistan

(5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 587 587 417 170

(1)
Perte due à une possibilité de fraude par

un ex-militaire à NCSM Montréal . . . . . . 2006-2007 200 200 50 150

Réclamations frauduleuses BFC
Halifax (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 68 374 872 69 246 69 246

Utilisation frauduleuse d’un instrument
de paiement North Bay. . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 148 148 148

(1)
Perte d’avance à justifier 8 Wing

Trenton . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 662 662 662

(1)
Perte d’avance à justifier

Afghanistan (18 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 8 485 8 485 32 2 136 6 317
Perte d’avance à justifier

BFC Dundurn . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 100 100 100

(1)
Perte d’avance à justifier

BFC Edmonton (16 cas). . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 10 528 10 528 10 528

(1)
Perte d’avance à justifier

BFC Valcartier (1cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 5 5 5

(1)
Perte d’avance à justifier

NCSM Charlottetown . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 530 530 530
Perte ou dommage d’ordinateurs

(265 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 1 065 462 1 065 462 5 360 1 059 709 393
Perte ou dommage d’effets militaires

(9 897 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 568 934 568 934 57 545 511 100 289
Perte ou dommage d’équipement spécifi-

que aux militaires (3 192 articles) . . . . . . 2010-2011 692 268 692 268 27 035 665 179 54
Perte ou dommage d’équipement non

spécifique aux militaires (6 064 articles) 2010-2011 846 302 846 302 43 707 802 381 214
Perte ou dommage d’équipement de

télécommunications (443 articles) . . . . . . 2010-2011 430 605 430 605 4 241 426 265 99
Perte ou dommage d’armes et acces-

soires (4 749 articles) . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 320 481 320 481 9 903 310 221 357
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RESSOURCES NATURELLES

Ministère

Encaissement frauduleux des chèques de
voyage (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2007-2008 12 895 12 895 2 409 6 255 4 231

(1)
Vol et utilisation non-autorisée de coupons

de taxi du gouvernement . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 769 769 769

CONSEIL PRIVÉ

Ministère

Vol de coupons de taxi (2 cas) . . . . . . . . . . . 2009-2010 5 509 5 509 325 50 5 134

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET

PROTECTION CIVILE

Ministère

(1)Perte d’appareils BlackBerry (13 cas) . . . . . 2010-2011 1 250 1 250 1 250
(1)Perte d’ordinateur portatif (1 cas) . . . . . . . . 2010-2011 1 600 1 600 1 600

Agence des services frontaliers du

Canada

Utilisation frauduleuse d’une carte de
paiement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2006-2007 265 000 (55 110) 209 890 9 040 200 850

(1)
Utilisation frauduleuse d’une carte

d’achat (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 2 091 2 091 2 091
Perte de revenus due à des infractions

contre la Loi sur les douanes—
Non déclaration/Contrebande . . . . . . . . . . 2006-2007 3 488 297 (90 775) 3 397 522 673 283 3 159 2 697 073 24 007
Non déclaration/Contrebande . . . . . . . . . . 2008-2009 135 058 7 407 142 465 70 359 54 835 17 271

(1)Non déclaration/Contrebande . . . . . . . . . . 2009-2010 328 773 (46 262) 282 511 173 140 107 167 2 204
(1)Non déclaration/Contrebande . . . . . . . . . . 2010-2011 641 093 (543 013) 98 080 13 941 5 141 78 998
(1)Fausse déclaration—Valeur . . . . . . . . . . . . 2006-2007 508 778 (380 396) 128 382 115 086 6 648 6 648

Fausse déclaration—Valeur . . . . . . . . . . . . 2008-2009 24 407 24 407 7 272 15 851 1 284
(1)Fausse déclaration—Valeur . . . . . . . . . . . . 2009-2010 6 533 702 (1 783) 6 531 919 4 019 365 2 511 904 650

Fausse déclaration—Valeur . . . . . . . . . . . . 2010-2011 44 106 (27 911) 16 195 16 195
(1)Fausse déclaration—Origine . . . . . . . . . . . 2006-2007 5 279 463 (879 404) 4 400 059 498 571 3 901 488
(1)Autres infractions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 24 296 24 296 10 933 13 363

Autres infractions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 3 216 (2 466) 750 750
(1)Vol d’argent (2 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 3 800 3 800 3 800

(1)
Utilisation frauduleuse d’un compte

de courrier (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 348 348 348
Utilisation frauduleuse d’un véhicule

de l’organisme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 315 315 315

Service correctionnel

(1)
Dommage suite à un accident de

véhicule automobile (66 cas) . . . . . . . . . . 2009-2010 162 082 162 082 1 852 4 930 155 300

(1)
Dommage suite à des perturbations

des détenus (166 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 54 815 54 815 3 599 2 590 47 707 919
Vol de recettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 75 75 75

(1)
Vandalisme de propriété et d’équipement

(292 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 51 018 51 018 4 436 2 048 43 927 607

(1)
Vandalisme sur la propriété et sur

l’équipement (1 505 cas) . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 99 662 99 662 4 981 970 91 167 2 544
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Gendarmerie royale du Canada

Dommage aux véhicules de l’État . . . . . . . . 2004-2005 68 176 68 176 42 264 24 546 1 366
Dommage aux véhicules de l’État . . . . . . . . 2004-2005 1 043 979 1 043 979 130 214 912 905 860
Dommage aux véhicules de l’État

(427 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2005-2006 1 080 980 1 080 980 118 441 954 329 8 210
Dommage aux véhicules de l’État (32 cas) . 2006-2007 100 940 100 940 26 085 57 134 17 721
Dommage aux véhicules de l’État

(629 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2006-2007 1 453 806 1 453 806 148 698 1 279 618 25 490
Dommage aux véhicules de l’État lors d’un

accident (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2007-2008 942 960 942 960 144 484 600 796 301 1 575
Dommage aux véhicules de l’État (44 cas) . 2008-2009 86 617 86 617 31 325 51 655 3 637
Dommage aux véhicules de l’État

(741 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 2 145 330 2 145 330 577 961 1 413 016 154 353
Dommage à un véhicule de l’État (49 cas) . 2009-2010 257 706 257 706 13 511 160 702 83 493
Dommage à un véhicule de l’État

(1 367 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 4 178 225 4 178 225 722 080 10 820 3 413 982 31 343
Dommage aux biens de l’État

(11 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2005-2006 53 700 53 700 6 335 1 463 45 902
Dommage aux biens de l’État (5 cas) . . . . . 2005-2006 21 371 21 371 16 826 4 545
Dommage au matériel (2 cas) . . . . . . . . . . . . 2005-2006 6 386 6 386 1 386 5 000
Déficit du compte pour éventualités

(2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2005-2006 572 572 373 199

(1) (1)
Dommage intentionnel aux véhicules

de l’État (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2006-2007 5 661 (20) 5 641 2 050 3 591
Vol des recettes (1 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . 2006-2007 31 899 31 899 31 899
Détournement des recettes de prise

d’empreintes digitales par un employé . . 2008-2009 4 500 4 500 425 3 475 600
(1)Dommage aux véhicules (1 068 cas) . . . . . . 2010-2011 2 864 071 2 864 071 452 680 74 928 2 211 133 125 330
(1)Dommage aux véhicules (46 cas) . . . . . . . . . 2010-2011 87 402 87 402 15 980 71 422

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES

GOUVERNEMENTAUX

Ministère

Fraude—Employé de la paye. . . . . . . . . . . . . 2006-2007 250 000 250 000 35 388 8 009 206 603
Fraude—Caisse de retraite de la

fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2006-2007 1 185 000 (912 069) 272 931 62 334 117 897 92 700
Fraude—Caisse de retraite de la

fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2007-2008 87 464 (49 031) 38 433 1 870 36 563
Fraude—Caisse de retraite de la

fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 58 187 74 834 133 021 1 016 132 005
(1)Malfaisance par un employé . . . . . . . . . . . . . 2007-2008 2 775 542 2 775 542 887 212 13 611 1 449 999 424 720

Trop-payés—Caisse de retraite de la
fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2007-2008 2 088 274 (1 644 255) 444 019 327 977 98 160 17 882

Trop-payés—Caisse de retraite de la
fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 211 459 211 459 86 480 4 818 49 291 70 870

Trop-payés—Caisse de retraite de la
fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 145 480 145 480 67 182 4 041 14 623 59 634

(1)Déficit de petite caisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 497 497 497
Programme des commandites (2 cas) . . . . . . 2007-2008 2 568 561 2 568 561 1 248 512 1 320 049
Programme des commandites . . . . . . . . . . . . 2008-2009 2 140 000 2 140 000 47 808 15 000 1 987 192 90 000
Vol de petite caisse (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . 2007-2008 838 838 383 226 229
Perte de fonds attribuable à un acte illégal . 2004-2005 3 452 066 3 452 066 348 666 52 058 3 005 207 46 135

(3) (3)
Utilisation frauduleuse de coupons

de taxi (2 cas)(3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 21 156 21 156 90 1 156 19 910
Emploi frauduleux d’une carte d’achat . . . . 2009-2010 4 087 4 087 2 099 1 988
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Services partagés Canada

Utilisation frauduleuse de coupons de taxi
(1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 4 921 4 921 2 000 500 1 921 500

TRANSPORTS

Ministère

(1)
Réclamations de déplacement

falsifiées (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2009-2010 7 939 (7) 7 932 1 486 1 014 5 432

(1)
Réclamations de déplacement

falsifiées (1 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 1 000 1 000 720 280
(1)Vol de reçus (2 cas). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 7 800 7 800 2 770 5 030

Emploi non autorisé d’un téléphone
cellulaire par une employée . . . . . . . . . . . 2007-2008 6 339 6 339 4 748 1 591

CONSEIL DU TRÉSOR

Secrétariat
(1)Perte de cartouche pour imprimante (1 cas) 2010-2011 508 508 508
(1)Perte de BlackBerry (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 2 210 2 210 2 210

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère

Réclamations fausses ou frauduleuses de
prestations d’allocations aux anciens
combattants (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1992-93 97 219 (5 634) 91 585 18 400 500 72 685

Réclamations fausses ou frauduleuses de
prestations d’allocations aux anciens
combattants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1995-96 61 330 61 330 920 60 410

Réclamations fausses ou frauduleuses de
prestations d’allocations aux anciens
combattants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1998-99 74 145 (9 971) 64 174 64 174

Réclamations fausses ou frauduleuses de
prestations d’allocations aux anciens
combattants (3 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1999-2000 107 828 107 828 14 274 93 554

Encaissement frauduleux de chèques de
pension d’invalidité suite au décès du
bénéficiaire (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1995-96 71 625 (19 185) 52 440 19 289 33 151

Encaissement frauduleux de chèques de
pension d’invalidité suite au décès du
bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1996-97 41 555 (38 896) 2 659 200 2 459

Encaissement frauduleux de chèques de
pension d’invalidité suite au décès du
bénéficiaire (2 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1999-2000 18 518 48 402 66 920 66 920

Encaissement frauduleux de chèques de
pension d’invalidité suite au décès du
bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2003-2004 27 888 27 888 27 888

Encaissement frauduleux de chèques de
pension d’invalidité suite au décès du
bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2004-2005 30 108 (18 908) 11 200 131 11 069

Encaissement frauduleux de chèques de
pension d’invalidité suite au décès du
bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2005-2006 9 846 9 846 2 610 7 236
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Encaissement frauduleux de chèques de
pension d’invalidité suite au décès du
bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2006-2007 2 328 2 328 120 2 208

Encaissement frauduleux de chèques de
pension d’invalidité suite au décès du
bénéficiaire (5 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 378 004 (1) 378 003 10 499 32 870 334 634

Vol des paiements de pension d’invalidité
suivant le décès du bénéficiaire (3 cas). . 2007-2008 51 893 (10 464) 41 429 6 191 90 35 148

Vol des paiements de pension d’invalidité
suivant le décès du bénéficiaire
(6 cas) (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2008-2009 83 556 (14 175) 69 381 9 385 405 59 591

(1)Vol de téléphone cellulaire (4 cas) . . . . . . . . 2010-2011 796 796 796
Usage personnel de carte d’achat de l’État

par un employé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2003-2004 13 704 13 704 1 352 12 352
Demandes frauduleuses pour des allocations

en vertu du Règlement sur les soins de
santé pour anciens combattants, et des
prestations selon la Loi sur le ministère

des Anciens Combattants . . . . . . . . . . . . . . 2004-2005 10 618 10 618 2 960 2 400 5 258
Demandes frauduleuses pour des allocations

en vertu du Règlement sur les soins de
santé pour anciens combattants . . . . . . . . 2005-2006 9 221 9 221 3 000 1 200 5 021

Demandes frauduleuses pour des allocations
en vertu du Règlement sur les soins de
santé pour anciens combattants (3 cas) . . 2010-2011 37 683 (2 160) 35 523 7 220 28 303

(1)

Encaissement frauduleux de chèques
de pension d’invalidité suite au décès
du bénéficiaire (7 cas) . . . . . . . . . . . . . . . . 2010-2011 743 112 743 112 7 973 7 319 305 299 422 521

1 202 565 312 (63 735 037) 1 138 830 275 556 638 581 71 480 556 190 100 355 320 610 783

PERTES DE FONDS OU DE BIENS PUBLICS — MISE À JOUR DES CAS DÉCLARÉS DANS LES
COMPTES PUBLICS DU CANADA DES EXERCICES ANTÉRIEURS — Fin

Exercice de
déclaration Modifications Montant Montant du
de la perte de la perte Montant recouvré Montant recouvrement

dans les Montant initiale modifié dans les recouvré Montant du prévu dans
Comptes publics de la perte depuis de la exercices en recouvrement les exercices

Brève description de la perte du Canada initiale l'inauguration perte antérieurs 2011-2012 non prévu ultérieurs

$ $ $ $ $ $ $

(1) Modifie les Comptes publics du Canada de l’exercice précédent.
(2) Le montant de la perte rapportée antérieurement et le montant recouvré correspondant sont modifiés afin de supprimer les réclamations qui se sont

avérées non frauduleuses.
(3) Un cas d'un montant de 4 921 $ a été transféré à Services partagés Canada.
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3 . 2 SERVICES PROFESSIONNELS ET SPÉCIAUX

AGRICULTURE ET

AGROALIMENTAIRE

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 701 530 5 888 751 34 118 31 438 340 2 077 588 4 140 076
Commission canadienne du lait . . . . . . . . . . . 58 924 104 859 135 105 97 333
Agence canadienne d’inspection

des aliments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 854 471 111 042 807 164 3 425 686 3 597 948 6 963 626
Commission canadienne des grains . . . . . . . . 557 766 2 164 283 059

23 172 691 5 999 793 841 282 34 968 885 5 812 805 11 484 094

AGENCE DE PROMOTION

ÉCONOMIQUE DU CANADA

ATLANTIQUE

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 790 022 106 493 547 153 817 975

AGENCE DU REVENU DU CANADA. . . . . 167 375 201 283 035 2 464 573 47 434 119 4 508 205 69 324 085

PATRIMOINE CANADIEN

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 481 846 99 246 6 254 515 2 114 306 1 836 127
Conseil de la radiodiffusion et des

télécommunications canadiennes . . . . . . . . 100 575 1 702 009 1 070 459 271 160
Bibliothèque et Archives du Canada . . . . . . . 465 520 92 500 43 967 1 893 318 383 096 278 012
Commission des champs de bataille

nationaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 182 171 872 395 16 937 21 556
Office national du film . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 855 7 818 415 567 200 81 563 37 638
Commission de la fonction publique . . . . . . . 129 340 12 756 605 183 871 986 1 594 592
Commission des relations de travail

dans la fonction publique . . . . . . . . . . . . . . 2 296 5 544 398 741 428 433 1 983
Tribunal de la dotation de la fonction

publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 655 1 785 129 941 1 611
Greffe du Tribunal de la protection des

fonctionnaires divulgateurs d’actes
répréhensibles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 263 8 899 171 50 404

4 275 532 8 190 932 64 052 11 421 532 5 147 125 4 042 679

SERVICES PROFESSIONNELS ET SPÉCIAUX

Services
techniques et Services Services

d’architecture de santé d'interprétation
Services (y compris et de Services et de Services

Ministère et organisme commerciaux la recherche) bien-être informatiques traduction juridiques

$ $ $ $ $ $

SERVICES PROFESSIONNELS

ET SPÉCIAUX

L’état suivant présente le montant total dépensé au cours de
l’exercice pour chaque catégorie principale de services réparti
par ministère et organisme sous chaque portefeui l le
ministériel. Les montants présentés comprennent les dépenses
découlant d’opérations internes et externes. Les dépenses

découlant d’opérations externes impliquent le gouvernement
et les tiers, tandis que les dépenses découlant d’opérations
internes impliquent des organisations faisant partie du
périmètre comptable du gouvernement du Canada.
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6 394 021 3 088 585 14 470 839 1 231 635 1 920 796 6 081 977 27 795 102 118 263 358
109 635 106 356 61 133 582 861 1 256 206

23 404 1 441 433 13 544 761 1 588 867 2 783 780 3 083 909 16 013 898 62 239 989
205 816 101 666 47 779 182 462 36 332 317 893 396 243 2 131 180

6 623 241 4 631 684 28 063 379 3 112 599 4 847 264 9 544 912 44 788 104 183 890 733

1 365 622 287 049 82 692 1 133 044 5 081 444 10 211 494

2 299 106 9 997 889 756 844 6 721 841 1 283 189 17 026 096 3 096 098 332 570 281

205 814 426 850 679 634 522 715 659 583 2 070 201 2 765 431 21 116 268

473 985 147 740 46 200 555 545 78 359 658 253 149 306 5 253 591
1 171 651 1 294 149 246 979 640 219 1 214 746 1 276 689 9 000 846

334 284 21 070 10 106 126 234 702 636
271 318 175 663 224 368 242 180 321 947 4 689 763 14 519 910

1 855 923 319 563 43 175 145 908 181 026 1 238 892 2 585 621 9 583 965

34 800 59 949 98 550 2 838 161 415 836 819 2 031 368

4 350 9 131 54 448 1 300 27 308 14 815 249 344

247 847 11 980 7 144 327 708

4 265 688 2 767 329 993 377 1 899 375 1 563 325 5 710 012 12 444 678 62 785 636

Services
Services de Frais et Services d'enseignement
conseillers Services Services services d'aide et de Autres
en gestion de protection scientifiques spéciaux temporaire formation services Total

$ $ $ $ $ $ $ $

Certains renseignements non publiés dans les Comptes
publics du Canada sont disponibles sur le web dans un format
P D F ( A c r o b a t ) , à l ’ a d r e s s e U R L s u i v a n t e :
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/txt/72-fra.html. Ces
renseignements comprennent pour chaque programme
gouvernemental :

- le montant total dépensé au cours de l’exercice;

- le montant total dépensé pour chaque catégorie principale
de services;

- une liste détaillée, pour chaque catégorie principale de
services, de tous les versements (c.-à-d. les paiements en
espèces et les charges à payer) à un particulier ou à une
organisation totalisant 100 000 $ ou plus. Ce détail
comprend le nom et le lieu du bénéficiaire, ainsi que le
montant total versé; et,

- le montant total et le nombre total de bénéficiaires, pour
chaque catégorie principale de services, des versements à
un particulier ou à une organisation totalisant moins de
100 000 $.
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CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 069 123 83 268 208 20 248 078 3 928 330 11 983 403
Commission de l’immigration et du statut

de réfugié du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . 254 062 5 792 235 9 797 983 428 298

4 323 185 83 268 208 26 040 313 13 726 313 12 411 701

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT

ÉCONOMIQUE DU CANADA POUR LES

RÉGIONS DU QUÉBEC . . . . . . . . . . . . . . . . . 274 112 3 255 545 461 378 778 814 085

ENVIRONNEMENT

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 266 153 10 173 031 129 998 8 150 674 7 318 807 8 484 008
Agence canadienne d’évaluation

environnementale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 513 95 291 19 086 659 276 1 594 334
Table ronde nationale sur

l’environnement et l’économie . . . . . . . . . . 65 834 63 709 103 120 2 977
Agence Parcs Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 947 938 36 591 582 56 964 3 807 373 5 565 632 3 149 917

32 338 438 46 859 904 206 048 12 021 756 13 646 835 13 231 236

FINANCES

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 294 448 335 2 019 136 1 106 964 5 742 302
Vérificateur général . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 518 833 11 858 223 821 1 119 324 30 337
Tribunal canadien du commerce extérieur. . . 531 4 222 97 327 123 466
Agence de la consommation en matière

financière du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . 315 731 210 363 94 143
Centre d’analyse des opérations et

déclarations financières du Canada . . . . . . 78 439 150 576 740 108 297 301 748 679
Bureau du surintendant des institutions

financières. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 292 5 969 375 221 708 643 983

1 892 543 150 576 16 415 9 365 498 3 079 126 7 259 444

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 527 171 39 076 271 829 126 15 415 854 4 957 149 16 015 411

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET

COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 091 079 6 881 601 170 843 37 249 252 5 883 308 20 578 857
Agence canadienne de développement

international . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 727 693 24 010 51 097 2 481 145 1 758 144 1 562 300
Exportation et développement

Canada (Compte du Canada). . . . . . . . . . . . 7 054 193
Commission mixte internationale (section

canadienne). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 890 72 398 91 171

57 877 855 6 905 611 221 940 39 802 795 7 732 623 22 141 157

SERVICES PROFESSIONNELS ET SPÉCIAUX—Suite

Services
techniques et Services Services

d’architecture de santé d'interprétation
Services (y compris et de Services et de Services

Ministère et organisme commerciaux la recherche) bien-être informatiques traduction juridiques

$ $ $ $ $ $
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3 680 575 5 038 434 2 599 691 572 819 3 731 818 3 773 875 684 995 143 579 349

1 664 747 995 354 224 575 352 126 558 078 1 355 857 21 423 315

5 345 322 6 033 788 2 599 691 797 394 4 083 944 4 331 953 2 040 852 165 002 664

116 823 82 106 135 828 28 681 495 753 2 073 001 4 947 883

20 549 512 2 732 487 20 139 045 1 313 133 5 270 029 8 945 486 4 624 645 126 097 008

1 026 580 6 614 77 399 27 117 208 300 15 053 3 787 563

650 977 380 56 171 18 161 18 569 62 987 1 042 885
1 755 751 2 644 384 3 680 073 1 388 960 1 006 993 2 898 014 22 335 663 88 829 244

23 982 820 5 383 865 23 819 118 2 835 663 6 322 300 12 070 369 27 038 348 219 756 700

132 390 556 913 1 006 418 766 639 608 560 966 185 693 359 13 893 649
545 221 220 019 1 010 242 13 833 600 465 147 440 5 441 393

82 229 7 376 45 199 2 604 129 773 151 878 644 605

64 597 112 699 83 061 1 968 232 2 848 826

200 400 193 027 301 700 93 833 755 062 658 554 4 217 679

645 870 132 409 1 219 439 3 299 143 12 132 219

960 240 977 335 1 006 418 2 834 247 963 938 3 753 985 6 918 606 39 178 371

11 391 026 6 406 750 28 260 859 1 461 515 3 169 425 9 803 391 7 761 842 221 075 790

22 338 700 53 101 815 334 578 10 751 884 20 401 637 17 559 954 5 977 823 247 321 331

318 811 516 912 415 642 2 170 596 2 016 780 4 415 637 20 458 767

7 054 193

1 510 370 65 329 144 173 9 449 372 599 2 270 379

22 657 511 53 618 727 1 844 948 11 232 855 22 716 406 19 586 183 10 766 059 277 104 670

Services
Services de Frais et Services d'enseignement
conseillers Services Services services d'aide et de Autres
en gestion de protection scientifiques spéciaux temporaire formation services Total

$ $ $ $ $ $ $ $
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GOUVERNEUR GÉNÉRAL. . . . . . . . . . . . . . 199 105 157 074 358 415 34 500

SANTÉ

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 415 007 1 350 599 340 662 538 24 506 243 7 118 348 27 686 157
Agence canadienne de contrôle de

la procréation assistée . . . . . . . . . . . . . . . . . 475 170 34 160 64 497 228 311
Instituts de recherche en santé du Canada . . . 80 592 1 786 749 969 308 102 23 906
Agence canadienne de développement

économique du Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 453 237 333 2 381 104 697 164 901
Conseil de contrôle des renseignements

relatifs aux matières dangereuses . . . . . . . . 8 325 5 135 13 098 2 200
Conseil d’examen du prix des médicaments

brevetés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 984 20 739 508 953 48 283 371 061
Agence de la santé publique du Canada . . . . 1 455 083 969 951 924 000 6 849 794 4 084 619 2 500 055

4 522 614 2 578 622 341 588 324 32 656 635 11 741 644 30 976 591

RESSOURCES HUMAINES ET

DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 365 184 299 8 242 855 90 823 141 11 621 297 13 021 709
Conseil canadien des relations industrielles . 47 807 4 080 29 604 289 658 1 301
Tribunal canadien des relations

professionnelles artistes-producteurs . . . . . 35 321
Centre canadien d’hygiène et de sécurité

au travail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 556 430 175 948
Bureau de la coordonnatrice de la

situation de la femme. . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 414 24 331 140 823

365 879 950 8 246 935 90 877 076 12 263 047 13 023 010

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD

CANADIEN

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 177 956 43 807 698 147 077 28 978 023 5 532 424 110 074 994
Commission canadienne des affaires polaires 62 147 46 230 12 596
Commission de vérité et de réconciliation

relative aux pensionnats indiens . . . . . . . . . 356 862 3 600 22 392 245 503 146 276
Greffe du Tribunal des revendications

particulières . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 331 176 204 11 492 17 960

11 599 296 43 807 698 150 677 29 222 849 5 802 015 110 239 230

SERVICES PROFESSIONNELS ET SPÉCIAUX—Suite

Services
techniques et Services Services

d’architecture de santé d'interprétation
Services (y compris et de Services et de Services

Ministère et organisme commerciaux la recherche) bien-être informatiques traduction juridiques

$ $ $ $ $ $
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402 16 061 374 494 89 651 284 798 1 514 500

22 911 153 2 297 182 17 454 961 2 203 018 14 301 644 11 116 970 8 245 862 482 269 682

46 037 2 819 8 000 26 763 211 848 51 004 69 969 1 218 578
279 463 284 867 44 817 592 371 201 988 558 864 456 428 3 583 153

49 707 37 248 487 486 1 171 206

1 156 7 953 27 692 104 607 170 166

22 144 222 776 38 297 86 989 146 294 38 101 1 504 621
10 911 556 1 145 920 22 806 339 1 158 912 8 226 149 4 796 821 17 617 898 83 447 097

34 171 509 3 730 788 40 536 893 4 077 021 23 028 618 16 734 893 27 020 351 573 364 503

53 180 205 5 127 696 6 900 616 1 712 101 17 166 006 15 878 520 20 848 677 609 707 122
45 842 32 372 34 478 113 288 203 180 801 610

500 10 041 11 061 37 237 8 791 157 860 260 811

3 838 88 134 29 847 107 592 961 789

840 4 416 39 635 24 277 94 117 518 884 938 737

53 180 705 5 188 257 6 905 032 1 883 303 17 261 998 16 124 563 21 836 193 612 670 069

51 742 199 824 857 20 593 545 1 477 696 6 887 994 6 764 962 27 779 877 315 789 302
553 10 000 40 248 171 774

23 977 1 874 407 415 75 450 37 223 21 420 3 003 249 4 345 241

22 124 2 224 10 224 5 899 4 725 107 484 360 667

51 788 853 828 955 21 010 960 1 603 618 6 931 116 6 791 107 30 890 610 320 666 984

Services
Services de Frais et Services d'enseignement
conseillers Services Services services d'aide et de Autres
en gestion de protection scientifiques spéciaux temporaire formation services Total

$ $ $ $ $ $ $ $
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INDUSTRIE

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 970 476 662 038 292 502 18 627 352 6 340 296 16 068 689
Agence spatiale canadienne . . . . . . . . . . . . . . 5 320 397 112 909 917 268 729 2 615 999 810 308 534 049
Commission du droit d’auteur . . . . . . . . . . . . 55 078 126 854 56 946
Agence fédérale de développement

économique pour le Sud de l’Ontario. . . . . 344 055 3 829 3 442 2 482 581 328 949 142 249
Conseil national de recherches du Canada . . 3 662 688 4 738 298 305 586 1 918 736 772 236 2 488 937
Conseil de recherches en sciences

naturelles et en génie . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 309 1 840 708 217 539 174 861
Greffe du Tribunal de la concurrence . . . . . . 81 339 48 800 16 933
Conseil de recherches en sciences

humaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 884 868 799 152 316 96 840
Statistique Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 297 122 193 342 6 514 497 1 896 734 720 730

27 852 348 118 314 082 1 063 601 35 044 326 10 592 257 20 226 355

JUSTICE

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 357 905 369 432 8 650 489 3 781 047 3 088 202
Commission canadienne des droits de la

personne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 119 983 18 671 193 406 494 364 71 141
Tribunal canadien des droits de la personne . 93 675 575 844 77 453 51 169
Commissaire à la magistrature fédérale . . . . . 628 465 45 469 195 475 1 035 758
Service administratif des tribunaux

judiciaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 960 605 3 669 578 755 2 776 686 284 383
Bureau du directeur des poursuites

pénales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 939 752 54 930 239 362 790 518 36 758 630
Commissariats à l’information et à la

protection de la vie privée du Canada . . . . 59 640 14 356 732 080 654 646 388 307
Cour suprême du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . 347 333 6 330 45 696 814 379 806 323

7 507 358 24 355 443 078 11 712 219 9 149 995 41 677 913

DÉFENSE NATIONALE

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400 782 106 1 637 825 203 178 844 373 74 665 578 27 947 829 15 383 199
Comité des griefs des Forces canadiennes . . 8 327 419 506 94 411 4 724
Commission d’examen des plaintes

concernant la police militaire . . . . . . . . . . . 49 375 354 135 915 137 256 1 022 907
Bureau du commissaire du Centre de la

sécurité des télécommunications . . . . . . . . 63 310 70 450 11 216

400 903 118 1 637 825 203 178 844 727 75 291 449 28 190 712 16 410 830

RESSOURCES NATURELLES

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 007 050 146 397 133 235 492 8 100 304 2 916 714 7 254 573
Commission canadienne de sûreté nucléaire . 1 507 863 79 112 14 333 5 983 449 1 563 416 132 256
Office national de l’énergie . . . . . . . . . . . . . . 587 893 15 909 1 798 296 256 977 173 821
Administration du pipe-line du Nord . . . . . . . 31 918 25 959 11 425 89 954

45 134 724 146 492 154 249 825 15 908 008 4 748 532 7 650 604

SERVICES PROFESSIONNELS ET SPÉCIAUX—Suite

Services
techniques et Services Services

d’architecture de santé d'interprétation
Services (y compris et de Services et de Services

Ministère et organisme commerciaux la recherche) bien-être informatiques traduction juridiques

$ $ $ $ $ $
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13 070 254 2 660 106 1 613 804 1 315 040 2 616 974 6 410 885 4 463 498 85 111 914
2 086 059 1 643 956 74 974 233 406 776 1 119 888 1 966 390 1 504 423 206 161 124

6 490 257 27 173 43 477 8 602 72 605 397 482

685 509 18 578 209 446 74 340 980 095 553 010 167 555 5 993 638
4 582 024 3 442 778 8 821 946 2 107 308 1 985 176 3 516 784 9 590 38 352 087

226 061 17 039 277 475 657 231 137 570 314 683 1 872 118 5 820 594
9 048 15 831 3 526 3 801 151 768 331 046

243 175 8 058 1 500 332 411 69 200 203 630 1 123 749 3 135 562
135 598 2 020 917 139 297 324 079 259 757 4 062 312 138 952 798 162 517 183

21 044 218 9 811 689 86 037 701 5 260 189 7 215 663 17 040 097 148 318 104 507 820 630

1 154 351 1 731 056 1 008 999 5 700 379 932 275 6 147 260 6 523 443 42 444 838

192 173 69 448 108 416 83 133 177 817 297 943 586 235 2 412 730
342 568 6 540 30 924 179 001 5 613 602 368 1 965 155
327 239 7 038 221 898 401 330 711 971 268 157 3 842 800

548 040 1 968 956 123 515 72 974 200 743 330 785 8 849 111

46 481 466 114 1 125 697 196 560 608 457 609 998 41 836 499

762 130 69 350 34 133 168 779 987 204 464 128 2 862 471 7 197 224
26 477 4 276 12 288 280 693 48 251 258 038 430 208 2 490 882

3 399 459 4 322 778 1 163 836 7 735 018 2 995 412 8 694 153 12 213 665 111 039 239

36 525 592 75 179 644 31 938 983 7 706 046 36 890 455 142 392 594 577 128 464 3 243 210 066
115 545 4 720 13 682 120 722 95 538 1 877 176

75 951 1 066 30 197 378 515 28 028 567 403 2 426 967

178 003 566 13 767 10 201 39 393 386 906

36 895 091 75 185 996 31 938 983 7 763 692 37 389 692 142 526 361 577 735 261 3 246 901 115

2 890 880 2 491 031 11 503 770 1 530 927 4 071 794 6 240 617 29 789 183 266 429 468
559 271 232 776 1 333 746 210 000 501 391 2 048 109 1 767 643 15 933 365
214 106 11 521 250 123 153 846 679 330 2 408 140 6 549 962

35 500 196 15 152 22 042 232 146

3 699 757 2 723 807 12 849 037 1 991 246 4 742 183 8 968 056 33 987 008 289 144 941

Services
Services de Frais et Services d'enseignement
conseillers Services Services services d'aide et de Autres
en gestion de protection scientifiques spéciaux temporaire formation services Total

$ $ $ $ $ $ $ $
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3 . 10 SERVICES PROFESSIONNELS ET SPÉCIAUX

PARLEMENT

Sénat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 325 167 27 040 59 568 219 721 6 596 153 902
Chambre des communes . . . . . . . . . . . . . . . . . 786 789 404 466 7 454 832 179 157 198 248
Bibliothèque du Parlement . . . . . . . . . . . . . . . 70 480 964 421 117 319 75 236
Commissariat aux conflits d’intérêts et

à l’éthique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 264 797 526 257
Conseiller sénatorial en éthique . . . . . . . . . . . 12 500 1 000

1 459 733 27 040 464 034 9 166 231 303 072 427 386

CONSEIL PRIVÉ

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 768 267 2 128 109 3 079 648 4 626 780
Secrétariat des conférences

intergouvernementales canadiennes . . . . . . 7 193 43 950 634 091 1 244
Bureau canadien d’enquête sur les accidents

de transport et de la sécurité des transports 438 740 7 413 13 931 613 038 322 312 37 096
Directeur général des élections. . . . . . . . . . . . 2 525 802 21 081 19 608 116 620 339 595 863
Commissariat aux langues

officielles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 223 547 1 014 116 930 335 570 39 299
Secrétariat de la Commission

des nominations publiques . . . . . . . . . . . . .
Comité de surveillance des activités

de renseignement de sécurité . . . . . . . . . . . 34 235 31 064 29 017 101 083

3 997 784 8 427 35 012 22 541 207 5 020 977 5 401 365

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET

PROTECTION CIVILE

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 203 519 1 012 348 2 642 890 2 542 290
Agence des services frontaliers du Canada . . 21 607 677 87 648 30 036 971 161 582 825 6 212 505 15 266 228
Service correctionnel du Canada . . . . . . . . . . 21 564 001 2 994 592 135 962 287 14 077 203 8 070 998 9 445 023
Commission nationale des libérations

conditionnelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 334 272 28 312 57 786 696 168 638 842
Bureau de l’enquêteur correctionnel . . . . . . . 8 071 227 791 80 763 3 229
Gendarmerie royale du Canada . . . . . . . . . . . 119 560 396 26 068 692 88 300 939 35 582 039 21 456 100
Comité externe d’examen de la Gendarmerie

royale du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 155 60 182 306 122
Commission des plaintes du public contre la

Gendarmerie royale du Canada. . . . . . . . . . 244 767 394 272 101 802 44 080

168 599 858 29 150 932 254 328 509 212 994 446 18 111 248 49 395 792

TRAVAUX PUBLICS ET

SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 368 633 087 264 008 962 148 814 257 302 264 47 343 962 24 996 423
Services partagés Canada . . . . . . . . . . . . . . . . 18 774 962 993 268 13 969 125 584 999 1 246 944 545 760

387 408 049 265 002 230 162 783 382 887 263 48 590 906 25 542 183

SERVICES PROFESSIONNELS ET SPÉCIAUX—Suite

Services
techniques et Services Services

d’architecture de santé d'interprétation
Services (y compris et de Services et de Services

Ministère et organisme commerciaux la recherche) bien-être informatiques traduction juridiques

$ $ $ $ $ $
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353 545 897 759 430 327 32 612 467 994 268 090 3 242 321
843 744 218 736 2 602 925 2 459 205 180 101 1 951 747 256 410 17 536 360
592 334 40 574 281 887 261 743 227 670 21 500 2 653 164

7 300 53 887 17 871 16 423 65 541 145 169 1 097 245
5 025 3 058 2 160 181 23 924

1 801 948 313 197 3 500 684 3 192 348 490 879 2 715 112 691 350 24 553 014

799 038 2 066 254 557 020 298 349 747 789 1 390 169 604 793 17 066 216

21 469 1 578 23 141 53 351 351 579 1 137 596

167 230 53 546 13 791 15 750 266 270 540 299 8 398 2 497 814
3 754 384 1 564 412 700 700 190 242 1 469 292 1 121 159 3 254 198 35 425 588

1 210 658 44 230 22 325 128 142 175 325 343 650 159 244 2 799 934

8 723 15 460 24 183

37 414 2 575 5 301 11 734 59 883 101 590 413 896

5 968 724 3 752 486 1 293 836 639 362 2 702 274 3 508 511 4 495 262 59 365 227

2 002 337 1 971 767 933 600 480 406 715 692 2 357 464 923 927 20 786 240
1 589 735 11 867 005 90 824 470 075 798 748 7 163 432 8 378 397 265 152 070

252 858 15 198 638 313 768 1 159 879 3 247 969 42 875 913 67 873 445 323 036 574

95 777 214 897 14 759 67 440 42 092 311 670 578 637 3 080 652
82 791 3 907 23 757 50 257 480 566

2 278 208 113 669 652 2 046 799 5 768 044 8 753 793 16 994 872 2 708 982 443 188 516

2 232 18 346 54 154 9 503 527 694

186 613 47 348 21 700 13 292 35 670 137 288 10 076 1 236 908

6 490 551 142 973 214 3 421 450 8 001 239 13 648 118 69 900 399 80 473 464 1 057 489 220

129 794 908 33 038 858 3 090 882 1 399 415 24 273 117 19 322 826 358 028 038 1 531 381 556
39 119 683 529 477 11 310 169 533 1 555 361 3 964 433 4 095 209 196 604 908

168 914 591 33 568 335 3 102 192 1 568 948 25 828 478 23 287 259 362 123 247 1 727 986 464

Services
Services de Frais et Services d'enseignement
conseillers Services Services services d'aide et de Autres
en gestion de protection scientifiques spéciaux temporaire formation services Total

$ $ $ $ $ $ $ $
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TRANSPORTS

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 867 893 33 148 233 939 866 18 483 730 4 931 903 15 081 484
Office des transports du Canada. . . . . . . . . . . 205 282 296 648 229 457 5 768
Bureau de l’infrastructure du Canada . . . . . . 849 234 3 951 30 092 12 602 137 614 140 400 297
Tribunal d’appel des transports du Canada . . 54 370 114 440 35 576

11 922 409 33 152 184 969 958 31 436 885 5 889 940 15 523 125

CONSEIL DU TRÉSOR

Secrétariat. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 669 831 6 113 390 4 296 447 5 936 031
École de la fonction publique du Canada . . . 56 280 35 986 10 549 083 762 052 48 000
Commissariat au lobbying . . . . . . . . . . . . . . . 108 156 1 096 15 801 100 636 782
Commissariat à l’intégrité du

secteur public . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 011 115 184 003 81 574 26 713

1 996 278 37 197 16 862 277 5 240 709 6 011 526

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 334 635 228 951 330 870 596 1 207 415 2 304 020 678 859
Tribunal des anciens

combattants (révision et appel) . . . . . . . . . . 146 890 5 601 143 455 8

12 481 525 228 951 330 876 197 1 207 415 2 447 475 678 867

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE

DE L’OUEST CANADIEN . . . . . . . . . . . . . . . 459 607 118 188 220 297 91 955

Total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 820 770 506 2 384 081 255 1 205 372 501 1 165 206 254 228 207 353 500 853 099

SERVICES PROFESSIONNELS ET SPÉCIAUX—Fin

Services
techniques et Services Services

d’architecture de santé d'interprétation
Services (y compris et de Services et de Services

Ministère et organisme commerciaux la recherche) bien-être informatiques traduction juridiques

$ $ $ $ $ $
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16 890 944 5 075 542 13 976 700 1 751 018 12 306 551 9 187 525 7 850 427 150 491 816
114 838 69 141 74 711 103 369 315 459 185 494 1 600 167
490 415 130 055 86 506 908 007 968 024 2 933 17 085 791

22 044 11 111 96 266 12 326 293 282 639 415

17 518 241 5 205 597 14 045 841 1 923 346 13 414 193 10 483 334 8 332 136 169 817 189

18 100 231 1 041 553 2 104 968 638 720 1 483 286 5 388 910 55 122 189 101 895 556
681 456 344 503 328 475 1 649 910 10 831 353 1 798 003 27 085 101

60 431 3 366 10 011 148 805 41 422 788 784 1 279 290

105 376 9 831 51 440 25 424 63 440 53 682 558 413 1 322 022

18 947 494 1 399 253 2 156 408 1 002 630 3 345 441 16 315 367 58 267 389 131 581 969

409 208 1 976 071 745 459 1 403 978 1 325 027 4 488 701 357 972 920

16 977 76 478 23 388 35 072 223 448 092

426 185 2 052 549 768 847 1 403 978 1 360 099 4 488 924 358 421 012

686 391 110 575 100 865 133 936 834 432 2 347 883 5 104 129

503 941 116 381 067 351 315 307 487 78 846 099 205 967 637 428 829 092 1 495 514 677 10 713 964 427

Services
Services de Frais et Services d'enseignement
conseillers Services Services services d'aide et de Autres
en gestion de protection scientifiques spéciaux temporaire formation services Total

$ $ $ $ $ $ $ $
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4 . 2 ACQUISITION DE TERRAINS, BÂTIMENTS ET OUVRAGES

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 291 216 050 8 242 254 1 600 8 513 195

PATRIMOINE CANADIEN

Bibliothèque et Archives du Canada. . . . . . . . . . . . . . . 755 452 755 452
Commission des champs de bataille nationaux . . . . . . 570 228 68 339 638 567

570 228 823 791 1 394 019

ENVIRONNEMENT

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 020 660 779 629 1 800 289
Agence Parcs Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 152 370 3 620 193 5 326 970 8 223 10 107 756

1 152 370 4 640 853 6 106 599 8 223 11 908 045

FINANCES

Agence de la consommation en matière
financière du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 260 474 260 474

Bureau du surintendant des institutions financières . . 541 214 541 214

801 688 801 688

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 533 067 39 726 910 89 199 40 349 176

ACQUISITION DE TERRAINS, BÂTIMENTS ET OUVRAGES

Acquisition Acquisition Acquisition
Acquisition de travaux de bâtiments de bâtiments

Ministère et organisme de terrains de génie non-résidentiels résidentiels Total

$ $ $ $ $

ACQUISITION DE TERRAINS,

BÂTIMENTS ET OUVRAGES

L’état qui suit présente le montant total dépensé au cours de
l’exercice par ministère et organisme sous chaque portefeuille
ministériel. Les montants présentés comprennent les dépenses
découlant d’opérations internes et externes. Les dépenses
découlant d’opérations externes impliquent le gouvernement et
les tiers, tandis que les dépenses découlant d’opérations internes
impliquent des organisations faisant partie du périmètre
comptable du gouvernement du Canada.

Certains renseignements non publiés dans les Comptes
publics du Canada sont disponibles sur le web, dans un
format PDF (Acroba t ) , à l ’adresse URL suivan te :
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/txt/72-fra.html. Ces
renseignements comprennent pour chaque programme
gouvernemental :

– le montant total dépensé au cours de l’exercice;

– du détail pour les contrats de 250 000 $ ou plus (25 000 $ ou
plus pour les contrats à prix coûtant majoré). Ce détail
comprend le nom et le lieu de l’entrepreneur, une brève
description et le lieu du projet, le montant du contrat, les
dépenses de l’exercice en cours (c.-à-d. les paiements en
espèces et les charges à payer) et le total des dépenses à
ce jour; et

– le montant total des dépenses de l’exercice en cours pour
les contrats inférieurs à 250 000 $ (les contrats à prix
coûtant majoré inférieurs à 25 000 $) et le nombre total
d’entrepreneurs.
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AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET

COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 399 084 1 015 104 35 398 432 12 291 073 52 103 693

SANTÉ

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 540 165 2 067 996 3 608 161
Agence de la santé publique du Canada . . . . . . . . . . . . 2 385 20 377 691 20 380 076

1 542 550 22 445 687 23 988 237

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD

CANADIEN

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 476 113 250 26 369 184 095
Greffe du Tribunal des revendications particulières . . 147 098 147 098

44 476 113 250 173 467 331 193

INDUSTRIE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 650 306 309 306 959
Conseil national de recherches du Canada . . . . . . . . . . 30 566 16 936 355 16 966 921

31 216 17 242 664 17 273 880

JUSTICE

Commission canadienne des droits de la personne . . . 7 695 7 695
Service administratif des tribunaux judiciaires . . . . . . 616 004 616 004

623 699 623 699

DÉFENSE NATIONALE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 101 49 023 060 374 902 031 3 676 664 427 614 856
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité

des télécommunications . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 194 740 194 740

13 101 49 023 060 375 096 771 3 676 664 427 809 596

RESSOURCES NATURELLES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 204 126 47 5 592 235 4 064 045 12 860 453
Office national de l’énergie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 080 26 080

3 204 126 47 5 618 315 4 064 045 12 886 533

ACQUISITION DE TERRAINS, BÂTIMENTS ET OUVRAGES—Suite

Acquisition Acquisition Acquisition
Acquisition de travaux de bâtiments de bâtiments

Ministère et organisme de terrains de génie non-résidentiels résidentiels Total

$ $ $ $ $
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CONSEIL PRIVÉ

Bureau canadien d’enquête sur les accidents de
transport et de la sécurité des transports . . . . . . . . . . 77 565 77 565

Directeur général des élections . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 237 634 420 268 657 902

237 634 497 833 735 467

SÉCURITÉ PUBLIQUE

ET PROTECTION CIVILE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 264 535 1 264 535
Agence des services frontaliers du Canada . . . . . . . . . 77 038 91 359 091 91 436 129
Service correctionnel du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 022 655 256 696 681 258 719 336
Gendarmerie royale du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 317 381 4 990 610 73 281 017 8 166 910 88 755 918

2 317 381 7 090 303 422 601 324 8 166 910 440 175 918

TRAVAUX PUBLICS ET

SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 934 188 74 382 440 285 467 954 899 060 363 683 642
Services partagés Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 513 46 067 46 580

2 934 188 74 382 953 285 514 021 899 060 363 730 222

TRANSPORTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 790 146 21 588 019 5 894 076 30 272 241

CONSEIL DU TRÉSOR

Commissariat au lobbying . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 518 518
Commissariat à l’intégrité du secteur public . . . . . . . . 152 068 152 068

152 586 152 586

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 340 862 4 340 862

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 441 230 200 178 177 1 191 663 268 29 107 575 1 437 390 250

ACQUISITION DE TERRAINS, BÂTIMENTS ET OUVRAGES—Fin

Acquisition Acquisition Acquisition
Acquisition de travaux de bâtiments de bâtiments

Ministère et organisme de terrains de génie non-résidentiels résidentiels Total

$ $ $ $ $
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5 . 2 ACQUISITION DE MATÉRIEL ET D'OUTILLAGE

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 152 744 1 489 906
Commission canadienne du lait . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Agence canadienne d’inspection des aliments . . . . . . . . . . . . . . 1 504 037 206 596
Commission canadienne des grains. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 9 993

7 656 842 1 706 495

AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE

DU CANADA ATLANTIQUE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 119 040 20 526

AGENCE DU REVENU DU CANADA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 322 159 998 002

PATRIMOINE CANADIEN

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 354 21 494
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications

canadiennes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 14 194
Bibliothèque et Archives du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 194 895
Commission des champs de bataille nationaux . . . . . . . . . . . . . 2 620
Office national du film . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 451
Commission de la fonction publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 467
Commission des relations de travail dans

la fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 331
Tribunal de la dotation de la fonction publique . . . . . . . . . . . . . 1 481
Greffe du Tribunal de la protection des fonctionnaires

divulgateurs d’actes répréhensibles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

17 117 363 313

ACQUISITION DE MATÉRIEL ET D’OUTILLAGE

Machinerie et Munitions
matériel de et armes Matériel de

Ministère et organisme transport (1) de guerre communication

$ $ $

ACQUISITION DE MATÉRIEL ET

D’OUTILLAGE

L’état suivant présente le montant total dépensé au cours de
l’exercice pour chaque catégorie principale de matériel et
d’outillage, par ministère et organisme sous chaque portefeuille
ministériel. Les montants présentés comprennent les dépenses

découlant d’opérations internes et externes au gouvernement. Les
opérations externes impliquent le gouvernement et les tiers, tandis
que les opérations internes impliquent les ministères et organismes
faisant partie du périmètre comptable du gouvernement.



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

ACQUISITION DE MATÉRIEL ET D'OUTILLAGE 5 . 3

9 236 647 16 660 088 871 043 19 696 8 153 883 42 584 007
46 156 4 021 50 177

2 881 604 7 932 389 526 733 15 313 168 504 776 690 14 011 866
1 139 247 941 476 134 035 48 233 580 908 2 853 953

13 303 654 25 533 953 1 535 832 35 009 216 737 9 511 481 59 500 003

1 158 171 146 057 23 167 1 466 961

69 318 630 80 324 12 045 337 1 431 855 1 252 099 85 448 406

1 094 342 208 398 469 769 73 112 109 798 1 991 267

1 060 716 101 659 223 850 1 400 562
1 701 647 27 172 223 311 16 644 302 640 2 466 309

185 488 932 1 158 96 665 286 863
1 982 329 953 368 2 948 148
2 457 698 35 605 46 069 16 841 1 796 2 671 476

245 737 28 164 2 345 78 588 360 165
7 627 1 776 29 10 913

19 724 61 555 1 222 82 501

8 755 308 272 107 932 303 1 158 334 043 1 542 855 12 218 204

Matériel Autre matériel
d'ordinateur/ de bureau

matériel (excluant matériel
connexe Mobilier et Matériel et d'ordinateur/matériel Autres

et ensembles Matériel installations machinerie connexe et ensembles équipements et
de logiciels spécialisé (2) fixes industriels de logiciels) machinerie (3) Total

$ $ $ $ $ $ $
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CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 869 285 427
Commission de l’immigration et du statut de réfugié

du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 172 551

7 869 457 978

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

DU CANADA POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC. . . . . . . . 48 182 25 040

ENVIRONNEMENT

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 741 986 40 197 2 859 757
Agence canadienne d’évaluation environnementale . . . . . . . . . 14 260
Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie . . . .
Agence Parcs Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 373 907 128 387

12 115 893 40 197 3 002 404

FINANCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 029
Vérificateur général . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 899
Tribunal canadien du commerce extérieur . . . . . . . . . . . . . . . . . 280
Agence de la consommation en matière financière du Canada. 21 008
Centre d’analyse des opérations et déclarations financières

du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 370
Bureau du surintendant des institutions financières . . . . . . . . . 274 420

372 006

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 762 503 102 552 3 628 276

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET

COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 287 265 3 855 342
Agence canadienne de développement international . . . . . . . . . 45 645
Commission mixte internationale (section canadienne) . . . . . . 115 104

6 287 265 4 016 091

GOUVERNEUR GÉNÉRAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 564 3 913

ACQUISITION DE MATÉRIEL ET D’OUTILLAGE—Suite

Machinerie et Munitions
matériel de et armes Matériel de

Ministère et organisme transport (1) de guerre communication

$ $ $
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3 707 526 283 333 833 178 351 440 59 563 5 528 336

785 726 783 498 21 451 1 763 226

4 493 252 283 333 1 616 676 372 891 59 563 7 291 562

776 972 23 934 317 5 991 880 436

23 879 294 23 405 966 1 808 569 1 405 489 2 310 514 60 451 772
225 674 68 564 77 308 575

55 447 6 888 3 391 65 726
4 580 917 1 590 719 684 289 228 032 1 715 243 4 395 388 20 696 882

28 741 332 24 996 685 2 499 746 228 032 3 192 687 6 705 979 81 522 955

7 680 454 196 511 78 369 18 724 8 026 087
521 740 101 150 5 858 21 290 665 937
199 774 4 803 1 995 206 852
128 882 201 136 351 026

1 838 916 698 314 176 235 2 721 835
5 980 130 972 217 7 226 767

16 349 896 2 174 131 262 457 40 014 19 198 504

21 535 530 7 929 634 2 228 966 560 410 419 829 14 013 373 123 181 073

42 121 296 3 618 647 17 964 687 1 913 657 7 255 312 83 016 206
647 298 129 440 150 822 533
378 601 40 368 59 068 593 141

43 147 195 3 618 647 18 134 495 59 068 1 913 657 7 255 462 84 431 880

245 716 6 394 18 578 659 303 824

Matériel Autre matériel
d'ordinateur/ de bureau

matériel (excluant matériel
connexe Mobilier et Matériel et d'ordinateur/matériel Autres

et ensembles Matériel installations machinerie connexe et ensembles équipements et
de logiciels spécialisé (2) fixes industriels de logiciels) machinerie (3) Total

$ $ $ $ $ $ $
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SANTÉ

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 409 355 592 794
Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée . . . .
Instituts de recherche en santé du Canada( 4 ) . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 335
Agence canadienne de développement économique du Nord. . 1 537 40 932
Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières

dangereuses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés . . . . . . . . 173
Agence de la santé publique du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 040 541 449

2 437 932 1 190 683

RESSOURCES HUMAINES ET

DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 442 427 2 091 544
Conseil canadien des relations industrielles. . . . . . . . . . . . . . . . 8 425
Tribunal canadien des relations professionnelles

artistes-producteurs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail . . . . . . . . .
Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme . . . . . 5 324

442 427 2 105 293

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 401 144 576 343
Commission canadienne des affaires polaires . . . . . . . . . . . . . .
Commission de vérité et de réconciliation relative aux

pensionnats indiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 187 887
Greffe du Tribunal des revendications particulières . . . . . . . . . 43 927

401 144 808 157

INDUSTRIE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 229 821 444 593
Agence spatiale canadienne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 968 595 448
Commission du droit d’auteur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 437
Agence fédérale de développement économique pour le

Sud de l’Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 630 7 372
Conseil national de recherches du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . 815 629 452 240
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie . . . . . 392 24 102
Greffe du Tribunal de la concurrence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Conseil de recherches en sciences humaines . . . . . . . . . . . . . . . 27 986
Statistique Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 200 66 449

2 220 626 1 590 641

ACQUISITION DE MATÉRIEL ET D’OUTILLAGE—Suite

Machinerie et Munitions
matériel de et armes Matériel de

Ministère et organisme transport (1) de guerre communication

$ $ $
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17 011 762 31 018 373 5 945 096 38 864 389 911 4 528 188 61 934 343
1 490 75 1 565

275 585 23 580 1 100 315 600
25 180 11 605 2 295 8 267 89 816

424 1 155 1 579
37 447 11 425 120 308 49 473

7 227 169 3 450 235 1 063 513 101 504 57 826 2 154 333 14 623 069

24 579 057 34 468 608 7 056 449 140 368 451 252 6 691 096 77 015 445

19 828 426 179 241 9 923 314 358 987 557 945 33 381 884
353 244 10 595 1 980 364 374 608

6 110 6 110
75 359 4 515 79 874
83 881 17 425 1 489 108 119

20 347 020 179 241 9 951 334 366 971 558 309 33 950 595

11 705 223 212 241 1 690 644 220 159 1 498 404 16 304 158
9 551 791 1 365 11 707

401 345 2 888 1 904 594 024
36 202 45 183 125 312

12 152 321 212 241 1 739 506 223 428 1 498 404 17 035 201

9 256 187 1 966 898 1 430 095 41 547 108 565 1 947 492 16 425 198
3 341 196 42 998 545 329 103 50 531 71 597 740 681 48 138 069

7 233 7 670

123 019 27 202 10 370 3 883 221 476
12 860 476 25 193 250 900 616 6 724 273 66 999 5 971 584 52 985 067

1 912 167 20 365 4 518 1 743 1 963 287
15 155 439 15 594

886 424 11 877 176 169 001 1 095 464
4 258 436 298 413 1 120 031 369 726 119 659 6 318 914

32 660 293 70 457 106 3 839 728 6 816 351 631 951 8 954 043 127 170 739

Matériel Autre matériel
d'ordinateur/ de bureau

matériel (excluant matériel
connexe Mobilier et Matériel et d'ordinateur/matériel Autres

et ensembles Matériel installations machinerie connexe et ensembles équipements et
de logiciels spécialisé (2) fixes industriels de logiciels) machinerie (3) Total

$ $ $ $ $ $ $
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JUSTICE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 837 1 139 192
Commission canadienne des droits de la personne . . . . . . . . . . 16 868
Tribunal canadien des droits de la personne. . . . . . . . . . . . . . . .
Commissaire à la magistrature fédérale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 032
Service administratif des tribunaux judiciaires . . . . . . . . . . . . . 27 704 61 244
Bureau du directeur des poursuites pénales . . . . . . . . . . . . . . . . 48 494 68 976
Commissariats à l’information et à la protection de la vie

privée du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 552
Cour suprême du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 490 16 818

82 525 1 360 682

DÉFENSE NATIONALE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 141 799 594 507 032 877 162 000 931
Comité des griefs des Forces canadiennes . . . . . . . . . . . . . . . . . 295
Commission d’examen des plaintes concernant la police

militaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des

télécommunications . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 488

1 141 799 594 507 032 877 162 034 714

RESSOURCES NATURELLES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 666 104 455 782
Commission canadienne de sûreté nucléaire . . . . . . . . . . . . . . . 170 562 37 047 264 311
Office national de l’énergie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 313 94 842
Administration du pipe-line du Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 569

836 979 37 047 815 504

PARLEMENT

Sénat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 476 226 143 459
Chambre des communes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 286 18 218 599 579
Bibliothèque du Parlement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 628
Commissariat aux conflits d’intérêts et à l’éthique . . . . . . . . . . 1 338

65 762 18 444 816 004

ACQUISITION DE MATÉRIEL ET D’OUTILLAGE—Suite

Machinerie et Munitions
matériel de et armes Matériel de

Ministère et organisme transport (1) de guerre communication

$ $ $
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8 084 393 7 803 2 503 534 165 976 312 701 12 218 436
203 508 61 151 5 295 286 822

59 154 1 257 1 712 62 123
90 774 66 299 200 2 525 171 830

2 006 920 25 544 215 748 7 305 88 488 2 432 953
663 382 5 997 613 149 23 614 32 806 1 456 418

765 743 188 997 18 235 2 940 1 021 467
454 725 4 864 199 052 3 312 19 500 699 761

12 328 599 44 208 3 849 187 223 937 460 672 18 349 810

335 352 871 228 040 011 40 143 395 8 440 965 4 725 270 209 774 875 2 637 310 789
106 011 40 73 662 130 107 211

70 961 198 3 956 578 75 693

42 776 39 541 14 755 130 560

335 572 619 228 040 051 40 183 207 8 440 965 4 744 643 209 775 583 2 637 624 253

6 346 696 9 866 573 760 506 24 890 154 795 8 669 709 26 945 055
2 446 816 1 013 845 479 642 31 559 4 443 782
1 559 380 102 567 11 724 1 768 826

987 5 735 7 291

10 353 879 10 880 418 1 348 450 24 890 154 795 8 712 992 33 164 954

1 036 242 44 944 297 888 39 194 401 322 1 968 751
7 647 298 744 347 374 681 1 120 465 10 564 874

291 101 670 65 312 8 936 9 534 447 181
136 210 13 143 241 150 932

9 110 851 45 614 1 120 690 423 052 1 531 321 13 131 738

Matériel Autre matériel
d'ordinateur/ de bureau

matériel (excluant matériel
connexe Mobilier et Matériel et d'ordinateur/matériel Autres

et ensembles Matériel installations machinerie connexe et ensembles équipements et
de logiciels spécialisé (2) fixes industriels de logiciels) machinerie (3) Total

$ $ $ $ $ $ $
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CONSEIL PRIVÉ

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 514 641 735
Secrétariat des conférences intergouvernementales

canadiennes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 618
Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport

et de la sécurité des transports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 305 187 030
Directeur général des élections . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 520
Commissaire aux langues officielles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 242 60 307
Comité de surveillance des activités de renseignement

de sécurité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 340

175 061 970 550

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET

PROTECTION CIVILE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 210 155 685
Agence des services frontaliers du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . 4 489 944 696 775 6 016 443
Service correctionnel du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 716 959 3 149 964 1 165 118
Commission nationale des libérations conditionnelles . . . . . . . 13 252 42 075
Bureau de l’enquêteur correctionnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110
Gendarmerie royale du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94 373 482 6 945 802 30 984 129
Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale

du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie

royale du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

107 673 847 10 792 541 38 363 560

TRAVAUX PUBLICS ET

SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 864 352 1 079 154
Services partagés Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 270 965 35 5 992 160

1 135 317 35 7 071 314

TRANSPORTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 836 755 14 662 501 608
Office des transports du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 170
Bureau de l’infrastructure du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 407
Tribunal d’appel des transports du Canada . . . . . . . . . . . . . . . .

9 836 755 14 662 560 185

ACQUISITION DE MATÉRIEL ET D’OUTILLAGE—Suite

Machinerie et Munitions
matériel de et armes Matériel de

Ministère et organisme transport (1) de guerre communication

$ $ $
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2 827 213 138 040 378 419 215 521 44 555 4 352 997

105 467 15 744 32 828 231 657

314 456 24 267 4 790 46 351 262 659 906 858
1 638 684 167 907 67 556 28 446 1 906 113

83 448 70 602 4 236 218 835

40 552 15 432 385 56 709

5 009 820 162 307 652 894 366 877 335 660 7 673 169

1 653 738 931 280 154 257 2 975 170
5 181 038 1 596 793 4 560 856 194 599 1 114 762 23 851 210
8 296 917 8 677 498 11 556 612 4 699 241 242 33 653 009 75 462 018

185 511 411 252 40 063 15 724 707 877
16 909 58 530 437 75 986

79 388 530 19 492 447 15 185 860 70 573 2 901 998 10 879 546 260 222 367

17 286 2 953 60 20 299

60 907 78 305 139 212

94 800 836 29 766 738 32 785 648 75 272 3 532 656 45 663 041 363 454 139

13 984 025 967 832 37 902 334 6 688 906 495 098 7 739 110 69 720 811
139 913 691 41 738 604 689 1 293 685 288 069 1 587 047 149 992 079

153 897 716 1 009 570 38 507 023 7 982 591 783 167 9 326 157 219 712 890

5 436 634 179 386 1 177 521 699 847 21 840 2 666 354 20 534 607
434 945 58 986 20 410 2 585 548 096
290 786 65 462 181 24 376 408 212

11 182 90 11 272

6 173 547 179 386 1 301 969 699 847 42 521 2 693 315 21 502 187

Matériel Autre matériel
d'ordinateur/ de bureau

matériel (excluant matériel
connexe Mobilier et Matériel et d'ordinateur/matériel Autres

et ensembles Matériel installations machinerie connexe et ensembles équipements et
de logiciels spécialisé (2) fixes industriels de logiciels) machinerie (3) Total

$ $ $ $ $ $ $
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CONSEIL DU TRÉSOR

Secrétariat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 435 61 488
École de la fonction publique du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 569
Commissariat au lobbying . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 181
Commissariat à l’intégrité du secteur public . . . . . . . . . . . . . . . 14 380

435 189 618

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 985 80 180
Tribunal des anciens combattants (révision et appel) . . . . . . . . 12 683

3 985 92 863

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE

DE L’OUEST CANADIEN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 478 14 771

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 366 511 301 518 038 355 232 578 583

ACQUISITION DE MATÉRIEL ET D’OUTILLAGE—Fin

Machinerie et Munitions
matériel de et armes Matériel de

Ministère et organisme transport (1) de guerre communication

$ $ $

(1) Cette catégorie comprend des aéronefs et pièces connexes, 858 263 105 $; des navires, bateaux et pièces connexes, 187 515 409 $; des véhicules automobiles et pièces
connexes, 296 150 022 $; et des véhicules divers et pièces connexes, 24 582 765 $.

(2) Cette catégorie comprend les articles tels que des instruments, appareils et accessoires de mesure, de contrôle, de laboratoire, de médecine et d’optique; équipement radar;
matériel de sécurité et d’assainissement, système d’alarme et de signalisation; etc.

(3) Cette catégorie comprend les articles tels que matériel élévatoire, transporteur pneumatique, équipement de manutention du matériel et autres.
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9 016 395 748 988 454 384 422 908 10 704 598
700 948 339 285 54 846 219 1 203 867
242 466 12 150 587 260 384
111 080 100 763 3 546 229 769

10 070 889 1 201 186 513 363 423 127 12 398 618

2 303 114 669 905 795 646 483 350 4 336 180
21 849 2 679 9 917 47 128

2 324 963 672 584 805 563 483 350 4 383 308

541 872 60 446 7 308 657 875

937 749 938 438 166 565 185 626 356 25 063 961 21 439 783 337 493 887 4 062 668 729

Matériel Autre matériel
d'ordinateur/ de bureau

matériel (excluant matériel
connexe Mobilier et Matériel et d'ordinateur/matériel Autres

et ensembles Matériel installations machinerie connexe et ensembles équipements et
de logiciels spécialisé (2) fixes industriels de logiciels) machinerie (3) Total

$ $ $ $ $ $ $
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PAIEMENTS DE TRANSFERT

L’état qui suit présente le montant total dépensé en paiements
de transfert au cours de l’exercice par ministère et organisme sous
chaque portefeuille ministériel. Un paiement de transfert est une
subvention, une contribution ou un autre paiement effectué par le
gouvernement à l’égard duquel il ne reçoit ni produit, ni service en
contrepartie. Les montants présentés comprennent les dépenses

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 231 189 637 178 841 991 878 753
Agence canadienne d’inspection des aliments . . . . . . . . . . . . . . 5 401 623 690

5 632 812 637 178 841 991 879 443

AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE

DU CANADA ATLANTIQUE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95 999 307 1 009 285

AGENCE DU REVENU DU CANADA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 223 547 283 213 871 447

PATRIMOINE CANADIEN

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 861 527 113 007 293 274 162 512
Bibliothèque et Archives du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Office national du film . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

28 861 527 113 007 293 274 162 512

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 587 930 433 289 453

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

DU CANADA POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC. . . . . . . . . 31 877 88 766 954 12 000 000

ENVIRONNEMENT

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 228 800 134 283 7 189 719
Agence canadienne d’évaluation environnementale . . . . . . . . . 220 500
Agence Parcs Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 396 950

228 800 134 283 7 807 169

FINANCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 491 020 384

PAIEMENTS DE TRANSFERT

Paiements
Paiements Paiements de transfert
de transfert de transfert aux provinces

Ministère et organisme aux personnes à l’industrie et territoires

$ $ $

découlant d’opérations internes et externes. Les dépenses
découlant d’opérations externes impliquent le gouvernement et
les tiers, tandis que les dépenses découlant d’opérations internes
impliquent des organisations faisant partie du périmètre
comptable du gouvernement du Canada.
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Certains renseignements non publiés dans les Comptes publics
du Canada sont disponibles sur le web, dans un format PDF
(Acrobat ) , à l ’adresse URL suivante :
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/txt/72-fra.html. Ces
renseignements comprennent pour chaque programme
gouvernemental :

- le montant total dépensé au cours de l’exercice;

- le montant total versé pour chaque catégorie de
bénéficiaires;

26 786 126 83 621 622 125 972 1 739 822 503
5 402 313

26 786 126 83 621 622 125 972 1 745 224 816

128 886 151 10 575 377 236 470 120

2 410 496 439 829 226

12 885 990 638 127 099 5 886 592 1 072 931 013
37 033 1 740 000 1 777 033

250 000 250 000

12 923 023 640 117 099 5 886 592 1 074 958 046

1 844 578 474 868 272 948 590 233

135 487 475 16 289 508 252 575 814

12 879 719 83 778 466 1 956 159 106 167 146
2 842 203 3 062 703

12 054 822 1 200 408 13 652 180

12 879 719 98 675 491 3 156 567 122 882 029

458 218 990 41 850 992 55 991 090 366

Paiements de transfert Paiements de
pour ou au nom des transfert aux Paiements de

organisations institutions et transfert aux Ré-affectation
internationales et aux organismes à but municipalités et des paiements

pays étrangers non lucratif organismes locaux de transfert Total

$ $ $ $ $

- une liste détaillée, pour chaque catégorie de bénéficiaires, de
l’ensemble des versements (c.-à-d. les paiements en espèces
et les charges à payer) à un bénéficiaire totalisant 100 000 $
ou plus. Ce détail comprend le nom et lieu du bénéficiaire
ainsi que le montant total versé; et

- le montant total et le nombre total de bénéficiaires, pour
chaque catégorie de bénéficiaires, de tous les versements à
un bénéficiaire totalisant moins de 100 000 $.
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PÊCHES ET OCÉANS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 744 504 90 625 4 634 087

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET

COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 095 286
Agence canadienne de développement international . . . . . . . . . 300 000 000
Exportation et développement Canada (Compte du Canada) . .

5 095 286 300 000 000

GOUVERNEUR GÉNÉRAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 523 069

SANTÉ

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 255 982
Instituts de recherche en santé du Canada( 4 ) . . . . . . . . . . . . . . . . . 931 992 159
Agence canadienne de développement économique du Nord. . 46 386 2 590 699 9 067 610
Agence de la santé publique du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 342 377 827 503

932 380 922 2 590 699 82 151 095

RESSOURCES HUMAINES ET

DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 630 557 644 16 158 786 1 067 567 343
Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme . . . . .

42 630 557 644 16 158 786 1 067 567 343

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 214 277 571 769 302 649 428 109
Commission canadienne des affaires polaires . . . . . . . . . . . . . .

15 214 277 571 769 302 649 428 109

INDUSTRIE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 482 812 723 181 594 650
Agence spatiale canadienne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 203 314 280 000
Agence fédérale de développement économique pour le

Sud de l’Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 268 443 29 831 222
Conseil national de recherches du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 663 456
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie . . . . . 1 036 165 486
Conseil de recherches en sciences humaines . . . . . . . . . . . . . . . 670 999 277
Statistique Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

1 707 368 077 605 024 622 211 425 872

PAIEMENTS DE TRANSFERT—Suite

Paiements
Paiements Paiements de transfert
de transfert de transfert aux provinces

Ministère et organisme aux personnes à l’industrie et territoires

$ $ $
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139 114 42 039 030 128 647 360

478 783 888 284 679 201 13 378 864 781 937 239
3 287 096 667 3 587 096 667

47 284 811 47 284 811

3 813 165 366 284 679 201 13 378 864 4 416 318 717

523 069

15 015 572 1 511 957 929 532 475 1 599 761 958
52 150 18 685 675 950 729 984

19 600 120 687 915 31 992 730
1 103 745 191 018 135 193 291 760

16 171 467 1 741 261 859 1 220 390 2 775 776 432

2 116 224 729 418 571 38 244 928 44 484 063 496
18 285 051 18 285 051

2 116 224 747 703 622 38 244 928 44 502 348 547

5 203 751 649 13 732 208 6 453 895 545
10 000 10 000

5 203 761 649 13 732 208 6 453 905 545

6 461 251 302 171 373 973 039 997
35 075 735 11 480 468 1 531 47 041 048

124 157 094 4 847 850 200 104 609
11 369 584 55 967 647 148 000 687

1 036 165 486
670 999 277

560 800 560 800

52 906 570 494 337 382 4 849 381 3 075 911 904

Paiements de transfert Paiements de
pour ou au nom des transfert aux Paiements de

organisations institutions et transfert aux Ré-affectation
internationales et aux organismes à but municipalités et des paiements

pays étrangers non lucratif organismes locaux de transfert Total

$ $ $ $ $
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JUSTICE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 788 213 344 433 858
Commissariats à l’information et à la protection de la vie

privée du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

6 788 213 344 433 858

DÉFENSE NATIONALE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 737 692 14 076 355

RESSOURCES NATURELLES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 198 387 258 984 611 966 1 228 273 144
Commission canadienne de sûreté nucléaire . . . . . . . . . . . . . . . 23 993
Office national de l’énergie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Administration du pipe-line du Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

198 411 251 984 611 966 1 228 273 144

PARLEMENT

Sénat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 507
Chambre des communes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

44 507

CONSEIL PRIVÉ

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 773 288
Directeur général des élections . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2 773 288

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 676 377
Service correctionnel du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Gendarmerie royale du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 122 928 241 14 376 215

122 928 241 130 052 592

TRAVAUX PUBLICS ET

SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 083 932

TRANSPORTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 629 236 150 577 150 136 519 462
Bureau de l’infrastructure du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 638 600 12 938 953 3 233 802 454

1 267 836 163 516 103 3 370 321 916

PAIEMENTS DE TRANSFERT—Suite

Paiements
Paiements Paiements de transfert
de transfert de transfert aux provinces

Ministère et organisme aux personnes à l’industrie et territoires

$ $ $
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741 967 29 650 476 381 614 514

432 587 432 587

741 967 30 083 063 382 047 101

182 195 455 8 736 619 209 746 121

2 950 893 94 415 917 2 508 639 178
324 404 814 618 1 163 015

201 886 201 886
671 511 671 511

3 275 297 96 103 932 2 510 675 590

377 015 421 522
886 467 886 467

1 263 482 1 307 989

2 773 288
89 789 621 89 789 621

89 789 621 92 562 909

656 185 124 362 682 3 467 116 244 162 360
1 483 549 1 483 549

668 224 137 972 680

656 185 126 514 455 3 467 116 383 618 589

2 969 416 509 186 346 (509 027 975) 5 211 719

261 505 46 942 274 91 753 595 426 683 222
117 566 057 1 111 468 691 4 476 414 755

261 505 164 508 331 1 203 222 286 4 903 097 977

Paiements de transfert Paiements de
pour ou au nom des transfert aux Paiements de

organisations institutions et transfert aux Ré-affectation
internationales et aux organismes à but municipalités et des paiements

pays étrangers non lucratif organismes locaux de transfert Total

$ $ $ $ $
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CONSEIL DU TRÉSOR

Secrétariat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 358 908
École de la fonction publique du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Commissariat à l’intégrité du secteur public . . . . . . . . . . . . . . . 15 438

374 346

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 489 679 321

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE DE

L’OUEST CANADIEN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 212 436 259 209

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 496 778 703 3 606 145 149 64 527 663 273

PAIEMENTS DE TRANSFERT—Fin

Paiements
Paiements Paiements de transfert
de transfert de transfert aux provinces

Ministère et organisme aux personnes à l’industrie et territoires

$ $ $
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338 000 62 000 758 908
169 838 169 838

15 438

338 000 231 838 944 184

9 154 377 12 840 297 2 511 673 995

110 899 715 3 975 136 140 346 496

4 595 037 445 10 762 377 628 1 827 310 671 (509 027 975) 133 306 284 894

Paiements de transfert Paiements de
pour ou au nom des transfert aux Paiements de

organisations institutions et transfert aux Ré-affectation
internationales et aux organismes à but municipalités et des paiements

pays étrangers non lucratif organismes locaux de transfert Total

$ $ $ $ $
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FRAIS DE LA DETTE PUBLIQUE

Les frais de la dette publique comprennent :

– les intérêts sur la dette non échue et sur les régimes de
retraite et autres comptes;

– l’amortissement de primes et escomptes à l’émission de
la dette non échue; et,

DETTE NON ÉCHUE—

Intérêt sur les obligations négociables
(1)

—

À payer en monnaie canadienne—
H98—1987-2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,50 7 374 806
A23—1989/90/91-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,25 709 898 000 72 764 545
A34—1990-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,25 456 505 000 51 497 516
A39—1990/91-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,50 567 361 000 59 572 905
A43—1991-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,75 286 188 000 27 979 777
A49—1991/92-2022 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,25 206 022 000 19 109 246
A55—1992/93/94-2023 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,00 2 498 552 000 252 123 018
A76—1994/95-2025 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,00 2 668 756 000 261 782 353
L25—1991/92/93/94/95-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,25 7 517 580 677 321 101 390
VS05—1995/96/97-2026 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,25 7 214 178 143 308 141 848
WV25—1999/2000/01/02/03-2031 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,00 7 659 743 634 307 929 434
XQ21—2003/04/05/06-2036 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,00 6 854 934 185 206 680 626
YK42—2007-2041 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,00 7 107 445 431 142 862 536
VW17—1996/97-2027 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,00 4 728 822 000 439 790 144
WL43—1998/99/2000/01-2029 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,75 12 408 469 000 726 431 237
XB51—2000/01-2011. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,00 85 359 384
XG49—2001/02/03/04-2033 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,75 13 272 295 000 771 729 708
XH22—2001/02-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,25 8 200 754 000 462 799 204
XM17—2002-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,25 8 796 476 000 471 813 185
XS86—2003/04-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,00 9 669 509 000 484 800 040
XW98—2004/05/06/07-2037 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,00 13 999 089 000 701 872 133
XX71—2004/05-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,50 10 143 325 000 457 700 172
YB43—2005/06-2016. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,00 10 157 400 000 407 409 140
YC26—2005/06-2011. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,75 93 415 342
YF56—2006/07-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,00 10 342 526 000 414 834 468
YG30—2006/07-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,75 4 761 038 000 206 176 233
YL25—2007/08-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,25 10 622 764 000 452 704 367
YN80—2007/08-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,50 10 804 883 000 474 427 346
YQ12—2008/09-2042 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,00 15 800 000 000 633 731 507
YR94—2008/09-2020. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,75 17 650 000 000 663 688 356
YS77—2008/09-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,00 13 149 524 000 407 378 284
YT50—2008/09-2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,25 5 495 035
YU24—2009/10-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,00 15 000 000 000 300 821 918
YW89—2009/10-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00 17 972 859
YX62—2009/10-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,00 11 364 548 000 291 196 666
YY46—2009/10-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,25 52 216 562
YZ11—2009/10-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,50 13 100 000 000 459 756 164
ZB34—2009/10-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,50 92 232 452
ZC17—2009/10-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,50 9 000 000 000 225 616 438
ZD99—2009/10-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,75 13 393 677 000 317 946 102
ZE72—2009/10-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,50 3 333 366 000 73 208 470
ZF48—2010/11-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,00 11 341 729 000 341 184 067
ZG21—2010/11-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,50 9 200 000 000 230 000 000
ZH04—2010/11-2044 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,50 4 593 503 701 51 319 595
ZJ69—2010/11-2022 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,25 11 500 000 000 366 315 068
ZK33—2010/11-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,50 13 007 171 000 209 614 138
ZL16—2010/11-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,00 9 900 000 000 198 542 466
ZN71—2010/11-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,00 9 600 000 000 192 000 000
ZP20—2011/12-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,00 10 500 000 000 185 547 945
ZQ03—2011/12-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,75 10 500 000 000 242 734 589
ZR85—2011/12-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,25 9 000 000 000 160 428 082
ZS68—2011/12-2046 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,50 4 700 000 000 67 410 959
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ZT42—2011/12-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,50 11 500 000 000 106 089 041
ZU15—2011/12-2023 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,75 7 500 000 000 88 715 753
ZV97—2011/12-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,50 10 500 000 000 47 753 425
ZW70—2011/12-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00 11 113 857 000 41 572 211
ZX53—2011/12-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00 9 000 000 000 25 643 836
ZY37—2011/12-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,75 10 866 636 000 11 627 387

447 768 525 771 14 797 941 478

Moins : titres détenus par le gouvernement et redressement de consolidation . . . (371 681 000)

448 140 206 771 14 797 941 478

À payer en devises étrangères—
2009-2014. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,38 2 992 500 000 70 370 656
2012-2017. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,88 2 992 500 000 3 345 781
2010-2020. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,50 2 660 800 000 90 158 869
2001-2003/19 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,25-9,70 52 691 940 2 997 393

8 698 491 940 166 872 699

Moins : titres détenus par le gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 079 082 2 924 731

8 644 412 858 163 947 968

456 784 619 629 14 961 889 446

Titres au détail—

Obligations d’épargne du Canada(1)—
S46—1991-2003/2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 135 997 080 888 947
S47—1992-2004/2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 215 030 417 1 882 625
S48—1993-2005/2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 171 469 038 1 479 954
S49—1994-2006/2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 249 668 592 2 227 681
S50—1995-2007/2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 199 410 747 1 726 788
S51—1996-2008/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 328 625 998 3 336 749
S52—1997-2009/2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 355 472 049 2 976 430
S54—1998-2008/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 159 376 397 1 236 597
S55—1998-2008/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 12 094 250 100 029
S56—1999-2009/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 2 492 228 20 146
S57—1999-2009/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 1 358 871 11 849
S58—1999-2009/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 266 263 29 042
S59—1999-2009/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 1 895 609 15 926
S60—1999-2009/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 83 638 595 653 415
S61—1999-2009/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 8 962 757 73 664
S62—1999-2009/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 2 898 141 23 753
S63—1999-2009/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 1 784 401 15 613
S64—1999-2009/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 372 001 29 262
S65—2000-2010 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 610 529 30 792
S72—2001-2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 707 726
S73—2001-2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 57 205
S74—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 14 074
S75—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 12 153
S76—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 43 024
S77—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 4 507 736 36 029
S78—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 170 142 034 1 213 335
S79—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 13 948 170 99 020
S80—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 908 157 28 802
S81—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 2 891 548 21 635
S82—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 6 008 559 46 404
S83—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 6 392 895 47 742
S84—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 126 178 108 900 612
S85—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 7 505 300 52 079
S86—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 2 004 942 14 635
S87—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 1 492 000 11 013
S88—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 093 915 24 159
S89—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 1 950 189 14 859
S90—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 137 786 708 980 366
S91—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 8 836 455 60 146
S92—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 777 960 26 947
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S93—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 1 668 406 12 763
S94—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 676 423 28 044
S95—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 2 415 800 17 568
S96—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 167 622 126 1 266 118
S97—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 9 693 552 66 006
S98—2006-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 2 701 500 19 348
S99—2006-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 1 895 194 15 158
S100—2006-2016. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 4 064 646 31 141
S101—2006-2016. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 2 848 366 20 237
S102—2006-2016. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 212 224 048 1 477 158
S103—2006-2016. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 11 415 929 77 827
S104—2007-2017. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 272 700 23 253
S105—2007-2017. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 2 319 534 17 134
S106—2007-2017. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 4 864 823 36 438
S107—2007-2017. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 4 221 267 30 607
S108—2007-2017. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 270 832 522 1 869 813
S109—2007-2017. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 18 520 738 125 142
S110—2008-2018. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 5 828 626 41 840
S111—2008-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 5 668 871 30 033
S112—2008-2018. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 6 610 287 46 969
S113—2008-2018. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 9 327 059 65 365
S114—2008-2018. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 389 512 663 2 702 087
S115—2008-2018. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 38 430 662 251 870
S116—2009-2019. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 17 162 876 125 468
S117—2009-2019. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 11 537 595 93 987
S118—2009-2019. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 12 024 044 88 820
S119—2010-2019. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 9 376 299 67 799
S120—2010-2019. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 383 827 859 2 936 418
S121—2010-2019. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 15 762 327 105 004
S122—2010-2020. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 5 637 365 38 547
S123—2010-2020. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 997 407 29 288
S124—2010-2020. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 5 475 322 41 567
S125—2011-2021. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 485 995 23 708
S126—2011-2021. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 666 557 794 4 880 751
S127—2011-2021. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50-0,65 25 668 678 167 987
S128—2012-2022. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50 584 590 032 818 210
S129—2012-2022. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,50 20 779 422 58 123
S900—2011-2012. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 273
S901—2011-2012. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 288
S902—2011-2012. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 3 602
S903—2012-2013. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 52
S904—2012-2013. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 8 897 16
S905—2012-2013. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 93 439 102
S906—2012-2013. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,65 1 052 735 570

5 387 522 467 38 923 726

Obligations à prime du Canada(1)—
P3—1998-2008/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 276 710 686 7 610 952
P4—1998-2008/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 31 089 511 954 968
P5—1999-2009/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 6 849 669 232 879
P6—1999-2009/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,05 4 927 631 136 048
P7—1999-2009/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,05 24 172 244 752 265
P8—1999-2009/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,70 17 119 913 410 151
P9—1999-2009/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 99 371 850 2 201 213
P10—1999-2009/2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 30 533 427 672 777
P11—1999-2009/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 10 591 986 226 380
P12—1999-2009/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 8 181 879 180 568
P13—1999-2009/2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 19 675 709 430 090
P14—2000-2010 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40 25 126 693 482 831
P21—2001-2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 2 291 943
P22—2001-2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 385 732
P23—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 154 472
P24—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 108 949
P25—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40 828 910
P26—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40 22 985 098 409 999
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P27—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 573 424 185 8 795 535
P28—2002-2012 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 114 085 929 1 797 524
P29—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 43 924 921 889 197
P30—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 7 232 263 111 126
P31—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 35 516 253 543 965
P32—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 32 641 001 440 522
P33—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 15 473 455 238 989
P34—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 456 252 270 11 258 924
P35—2003-2013 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 102 424 504 2 658 677
P36—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 34 305 447 979 139
P37—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,05 22 561 938 521 849
P38—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,05 31 850 787 766 175
P39—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,70 17 988 393 347 438
P40—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 131 991 682 1 857 656
P41—2004-2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 32 036 480 454 060
P42—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 10 719 205 174 945
P43—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 5 378 481 72 706
P44—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 6 509 000 89 977
P45—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 5 879 756 73 171
P46—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 76 551 705 1 810 289
P47—2005-2015 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 31 613 044 783 004
P48—2006-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 9 692 824 256 602
P49—2006-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,05 10 094 024 219 301
P50—2006-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,05 10 260 545 239 162
P51—2006-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,70 11 663 183 218 739
P52—2006-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 73 351 343 1 269 130
P53—2006-2016 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 18 966 959 325 407
P54—2007-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 5 381 050 90 348
P55—2007-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 4 145 412 68 158
P56—2007-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 26 440 932 448 686
P57—2007-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40 18 741 624 295 334
P58—2007-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 69 464 477 1 020 134
P59—2007-2017 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 17 096 069 230 179
P60—2008-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 4 525 615 65 312
P61—2008-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 4 245 620 58 554
P62—2008-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10-1,40 10 031 673 129 474
P63—2008-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 13 063 098 155 086
P64—2008-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 137 268 840 3 136 296
P65—2008-2018 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 81 421 051 1 986 143
P66—2009-2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,65 38 734 151 1 460 902
P67—2009-2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,05 19 482 169 474 954
P68—2009-2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00-2,05 20 392 008 546 093
P69—2010-2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,70 30 405 640 526 196
P70—2010-2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 82 234 911 1 336 603
P71—2010-2019 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 46 518 991 746 137
P72—2010-2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 16 389 662 252 117
P73—2010-2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 13 835 817 208 147
P74—2010-2020 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40-1,80 11 734 128 174 472
P75—2011-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,40 9 495 342 134 003
P76—2011-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 97 823 356 1 245 504
P77—2011-2021 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 67 432 053 846 947
P78—2012-2022 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00 121 460 642 506 970
P79—2012-2022 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00 55 968 751 186 577
P950—2011-2012. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 19 564
P951—2011-2012. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 64 485
P952—2011-2012. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 33 905
P953—2012-2013. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,10 6 045
P954—2012-2013. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00 295 596 747
P955—2012-2013. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00 813 226 1 372
P956—2012-2013. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,00 9 905 835 8 255

3 534 473 612 72 128 035

8 921 996 079 111 051 761
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(2)
Obligations pour le Régime de pensions du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 11 118 000 1 234 613

Total des intérêts sur la dette non échue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 465 717 733 708 15 074 175 820

Amortissement d’escomptes à l’émission de bons du Trésor—

Amortissement d’escomptes concernant les émissions de 2010-2011 . . . . . . . . . . . . 625 505 314
Amortissement d’escomptes concernant les émissions de 2011-2012 . . . . . . . . . . . . 163 220 895 000 1 119 242 442

163 220 895 000 1 744 747 756

Amortissement d’escomptes à l’émission de bons du Canada—

Amortissement d’escomptes concernant les émissions de 2010-2011 . . . . . . . . . . . . 369 510
Amortissement d’escomptes concernant les émissions de 2011-2012 . . . . . . . . . . . . 2 070 860 873 1 445 559

2 070 860 873 1 815 069

165 291 755 873 1 746 562 825

Amortissement d’escomptes et primes à l’émission d’obligations négociables . . . 1 156 378 697

Ajustement à l’indice des prix à la consommation

des obligations à rendement réel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 921 162 282

2 077 540 979
Total de l’amortissement de primes et d’escomptes sur

d’autres dettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 165 291 755 873 3 824 103 804

Réévaluation des swaps de devises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (4 447 854 436) (552 581 884)

Frais de service et coûts d’émission de nouveaux emprunts. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 358 378

Escomptes et primes non amortis sur la dette contractée sur les marchés . . . . . . . (4 295 563 032)

Obligation découlant de contrats de location-acquisition . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 3 633 342 265 211 607 465

Autre dette non échue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 452 888 800

Total des frais de la dette publique relativement à la dette non échue . . . . . . . . . . . . 626 352 303 178 18 578 663 583

RÉGIMES DE RETRAITE ET AUTRES AVANTAGES FUTURS (INTÉRÊT)—

Régimes de retraite du secteur public—
Compte de pension de retraite de la fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 96 441 820 180 5 583 956 818
Compte de la caisse de retraite de la fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 142 589 691
Compte de pension de retraite des Forces canadiennes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 46 269 145 802 2 679 671 878
Compte de la caisse de retraite des Forces canadiennes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 280 495 982
Compte de la caisse de retraite de la Force de réserve . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 9 724 303
Compte de pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada . . . . . . . . . . . . . divers 13 015 852 545 750 441 805
Compte de la caisse de retraite de la Gendarmerie royale du Canada. . . . . . . . . . . . . divers 13 680 102
Compte d’allocations de retraite des parlementaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 708 049 065 67 475 381
Compte de convention de retraite des parlementaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 231 416 266 22 676 017
Compte de convention de retraite—

CCR no 1—Fonction publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 910 164 233 51 901 715
CCR no 1—Forces canadiennes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 307 572 515 17 608 104
CCR no 1—Gendarmerie royale du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 30 546 308 1 764 074
CCR no 2—Fonction publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 766 225 994 44 719 974

Compte de prestations de retraite supplémentaires (juges) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 178 121 263
Compte de prestations de retraite supplémentaires (autres) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 575 067 3 264 546

159 305 979 316 9 223 480 312

Provision pour redressements au titre des régimes de retraite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers (10 395 000 000) 7 000 000

148 910 979 316 9 230 480 312

Autres avantages futurs des employés et des anciens combattants—
Régimes de soins de santé et de services dentaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 227 000 000 888 000 000
Indemnités de cessation d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 825 000 000 223 000 000
Indemnisation des accidents du travail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 798 000 000 33 000 000
Régime des avantages des anciens combattants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 692 000 000 1 626 000 000
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Régime des avantages de la Gendarmerie royale du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 973 000 000 163 000 000

4,03 60 515 000 000 2 933 000 000

Total des frais de la dette publique relativement aux régimes de retraite

et autres avantages futurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 209 425 979 316 12 163 480 312

AUTRES PASSIFS—

Régime de pensions du Canada (net des titres détenus par le Fonds de placement
du Régime de pensions du Canada) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 137 708 803 2 319 732

Compte des rentes sur l’État . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 201 610 590 14 247 881

Comptes de dépôt—
Dépôts de garantie générale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 5 471 817 11 070
Corporation de développement des investissements du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 58 845 727 303 580
Société de gestion Canada Hibernia—

Fonds de réserve pour abandon. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 95 088 322 771 845
Code canadien du travail—Appels sur

recouvrement de salaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 2 383 123 15 139
Dépôts de garantie aux entrepreneurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 4 352 895 97 560
Dépôts en garantie pour échanges de devises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 1 024 942 055 831 550
Comptes ne portant pas intérêt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 255 089 391

1 446 173 330 2 030 744

Comptes en fiducie—
Convention de règlement relative aux pensionnats indiens—

Paiements d’expérience commune . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 337 165 280 2 822 069
Fonds des bandes indiennes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 882 103 011 27 938 826
Comptes de succession des Indiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 19 128 178 376 382
Comptes d’épargne des Indiens. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 36 750 068 1 040 145
Service canadien du renseignement de sécurité—

Bourses scolaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 27 131 221
Gendarmerie royale du Canada—Caisse fiduciaire de bienfaisance . . . . . . . . . . . . . . divers 2 160 552 18 221
Fonds de fiducie des détenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 17 620 038 16 593
Comptes en fiducie gérés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 144 940 1 740
Fonds de successions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 529 637 16 868
Fonds de fiducie de l’administration et du bien-être—Anciens Combattants . . . . . . divers 1 615 490 13 056
Comptes ne portant pas intérêt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 384 748

1 298 629 073 32 244 121

Total comptes de dépôt et en fiducie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 744 802 403 34 274 865

Autres comptes à fins déterminées—
Comptes d’assurance et de prestations de décès—

Compte de prestations de décès de la Force régulière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 190 303 098 11 135 236
Compte de prestations de décès de la fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 3 080 791 499 175 023 297
Comptes ne portant pas intérêt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 195 705

3 279 290 302 186 158 533

Comptes de pension—
Compte de pension pour les agents des rentes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 421 27
Compte de régimes contributif - Employés

recrutés sur place. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 228 658
Gendarmerie royale du Canada—

Caisse de pension des personnes à charge. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 24 169 509 1 464 314

24 398 588 1 464 341

Autres comptes—
Programme Agri-investissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 779 385
Programme Agri-stabilité (antérieurement Programme canadien

de stabilisation du revenu agricole) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers
Compte de stabilisation du revenu net . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 4 306

(3)
Fonds des écoles publiques—Ontario et Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,00 56 716 041 133 889
Compte d’attente pour fonds appartenant aux Indiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 2 677 771 1 290 084
Service administratif des tribunaux judiciaires—

Compte spécial. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 56 770 037 49 427

FRAIS DE LA DETTE PUBLIQUE—Suite

Taux Montant Montant des frais
d’intérêt de capital pour 2011-2012

% $ $
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7 . 8 FRAIS DE LA DETTE PUBLIQUE

Compte des accords de perception fiscale avec les
provinces et territoires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 11 658 894

Comptes ne portant pas intérêt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 428 853 636

545 017 485 13 915 985

(4)
Revenus reportés—Comptes à fins déterminées. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 48 955

Autres comptes à fins déterminées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 848 706 375 201 587 814

(5)
Allocations de droits de tirage spéciaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 31 613 707

Total des frais de la dette publique relativement aux autres passifs . . . . . . . . . . . . . . 6 932 828 171 284 043 999

COMPTES À FINS DÉTERMINÉES CONSOLIDÉS (INTÉRÊT)—

Commission des champs de bataille nationaux—Fonds de fiducie . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 651 497 5 277
Caisse d’indemnisation des dommages dus à la pollution

par les hydrocarbures causée par les navires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 395 793 691 6 671 042
Compte de fiducie de Mackenzie King . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 225 000 6 345
Dons pour la recherche sur la santé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 140 267 66 441
Conseil de recherches en sciences humaines—

Fonds pour les boursiers de la Reine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . divers 250 000 2 941
Comptes ne portant pas intérêt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (9 415 461 872)

Total des frais de la dette publique relativement aux comptes à fins déterminées

consolidés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (9 018 401 417) 6 752 046

Total des frais de la dette publique avant redressement de consolidation . . . . . . . . .
833 692 709 248 31 032 939 940

Redressements cumulés de la consolidation (les opérations de l’exercice en

cours sont présentées avec les revenus et les dépenses du gouvernement) . . . . . . . 9 018 401 417 (6 752 046)

TOTAL DES FRAIS DE LA DETTE PUBLIQUE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 842 711 110 665 31 026 187 894

Composé de:
Frais de la dette publique en vertu d’autorisations législatives

avant provision et redressements de consolidation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 881 332 475
Total de la provision des frais de la dette publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 151 607 465
Redressements de consolidation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (6 752 046)

Total des frais de la dette publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 026 187 894

FRAIS DE LA DETTE PUBLIQUE—Fin

Taux Montant Montant des frais
d’intérêt de capital pour 2011-2012

% $ $

(1) Les années pour chaque série d'obligation correspondent à l'année d'émission et à l'année d'échéance.
(2) La durée de l’échéance est pour une période de 20 ans ou moins telle que prévue par le ministre des Finances sur recommandation de l’Actuaire en chef du Bureau du

surintendant des institutions financières et remboursable en totalité ou en partie avant l’échéance, seulement à la discrétion du ministre des Finances.
(3) Les intérêts sont versés aux provinces de l’Ontario et du Québec sur la base de la population.
(4) Des informations supplémentaires sur les revenus reportés des comptes à fins déterminées sont fournies à la section 5 du volume I.
(5) Aucun montant de capital n’est présenté puisque le solde de clôture de ce compte de passif est présenté aux comptes d’opérations de change à la section 8 du volume I.
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8 . 2 PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L'ÉTAT, PAIEMENTS

À TITRE GRACIEUX ET MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministère

Accident impliquant un véhicule de l’État—
Jakober R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 036
Manitoba Public Insurance pour

Harvey T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 145
Lekay N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 317

Saskatchewan Government Insurance pour
Caughie C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 511
Willner G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 039

Wood M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 451
Compensation pour dommages à la propriété—

Young K & S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 249
Compensation pour perte d’animal—

Erickson M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 296
Rasmuson P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 125

Compensation pour fausse représentation—
SeCan Association . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 479

Règlement d’une réclamation reliée à un grief—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000

Réclamations inférieures à 1 000 $ (7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 328
59 976

Agence canadienne d’inspection des aliments

Accident impliquant un véhicule de l’État—
Canadian Northern Shield Insurance Company pour

Mei J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 952
Drysdale Bacon McStravick en fiducie pour

Kenrick L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 870
Federation Insurance Company pour

Noel L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 018
Getson D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 009
Manitoba Public Insurance pour

Corbier B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 575
Saskatchewan Government Insurance pour

Krismer R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 940
State Farm Insurance Companies pour

Soch B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 788
TD Insurance pour

Kruper K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 016
The Economical Insurance Group pour

Roach K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 282
The Personal Insurance Company pour

MacDonald B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 278

PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS

CONTRE L’ÉTAT

Cet état fournit, par portefeuille ministériel et par
programme, le détail de tous les paiements de réclamations
contre l’État de 1 000 $ ou plus. Les réclamations inférieures à
1 000 $ sont présentées en un seul montant à la fin de chaque
programme, avec le nombre total de ces réclamations. Lorsque
la situation justifie la non-divulgation, le nom du récipiendaire
et le montant individuel du paiement, peuvent ne pas être
publiés.

Accident impliquant un véhicule de l’État - frais
d’entreposage—

Able Auctions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 002
Indemnisation pour la destruction de moutons—

Rustemovski S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 112
Règlement d’une réclamation pour dommages et

intérêts lié à l’emploi—
Picard Sirard Poitras Avocats en fiducie pour

Aubry D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 261 948
Règlement d’une réclamation pour perte financière

en raison d’un retard d’expédition—
Aldershot Greenhouses Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 696

Règlement d’une réclamation pour perte financière
en raison d’une cargaison rejetée—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 215 013
Règlement d’une réclamation pour perte

financière en raison de viande avariée—
Lax O’Sullivan Scott Lisus S E N C R L en fiducie pour

Alymer Meat Packers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000
Règlement d’une réclamation pour perte financière

en raison d’un arrêt des opérations d’abattage—
Les Viandes du Breton Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 616

Règlement d’une réclamation pour blessures et
dommages moraux en raison d’une anesthésie
d’un animal—

Valerie Savard en fiducie pour
Brisson H & Fournier J-P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 000

Règlement d’une réclamation pour disposition de fumier—
Burden K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000

Règlement d’une réclamation pour douleurs et souffrances
en raison d’un accident de véhicule automobile—

Doiron Lebouthillier Boudreau Allain Avocats et
Notaires en fiducie pour

Sonier S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 000
Règlement d’une réclamation reliée à un grief—

Harper M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 500
McJannett Rich Avocats et Notaires pour

Olson W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 312
Olson W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000

Règlement d’une réclamation reliée à un permis
d’importation—

Schubert G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 397
Réclamations inférieures à 1 000 $ (11) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 590

783 414

843 390

PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L’ÉTAT

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $
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PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L'ÉTAT, PAIEMENTS

À TITRE GRACIEUX ET MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR 8 . 3

AGENCE DU REVENU DU CANADA

Indemnisation pour véhicule endommagé—
Automotive Resources International . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 433
Fortin E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 003

Règlement d’une prestation de retraite et
d’avantages sociaux—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 366
Règlement d’une réclamation pour dommages—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 900 000
Règlement d’une réclamation reliée à une vérification—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 700
Règlement d’une réclamation reliée aux griefs réglés

par médiation avec la Commission des relations
de travail dans la fonction publique—

Noms retenus (7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 750
Règlement en vertu de la Loi canadienne sur les droits de

la personne—

Noms retenus (4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 000
Réclamations inférieures à 1 000 $ (89) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 795

2 104 047

PATRIMOINE CANADIEN

Ministère

Règlement hors cour en matière d’emploi—
Champ & Avocats en fiducie pour

Ettinger G, Hurley L, Somerton B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 000

Bibliothèque et Archives du Canada

Réclamation inférieure à 1 000 $ (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 966

Commission de la fonction publique

Réclamation inférieure à 1 000 $ (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 214

89 180

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère

Règlement à l’amiable d’une réclamation reliée à
un grief—

Noms retenus (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 043
Nelligan O’Brien Payne LLP en fiducie pour

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000
Règlement à l’amiable d’une réclamation reliée aux

services rendus—
Jordan Battista LLP en fiducie pour

Inthiralingam VS. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000
Règlement d’une réclamation pour blessures corporelles—

Danson Recht LLP en fiducie pour
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 054 912

Règlement en vertu de la Loi canadienne sur les droits de

la personne—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000
Réclamations inférieures à 1 000 $ (4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 920

1 093 875

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU

CANADA POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC

Réclamation inférieure à 1 000 $ (1). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 838

ENVIRONNEMENT

Ministère

Accident impliquant un véhicule de location par l’État -
réparation à un véhicule—

Advanced Collision Repair pour
United States Department of Agriculture -
National Wildlife Research Centre . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 273

Accident impliquant un véhicule de l’État - réparation
d’un hangar en métal—

Breal Metal Buildings & Industrial Insulation
Ltd pour

Devon Energy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 610
Accident impliquant un véhicule de l’État -

réparation du véhicule—
Insurance Corporation of British Columbia pour

Lako L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 580
Maloney F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 910
Polling A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 069
STS Guiding Service Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 451

Réclamation pour blessures corporelles—
Robinson N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000

Indemnisation suite à une entente
de règlement—

Sabo E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 000
Indemnisation pour les frais de soumission suite à une

plainte au Tribunal canadien du commerce extérieur—
Excel Human Resources Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 718

Réclamation pour dommages sur un véhicule loué par l’État—
Enterprise Rent-A-Car . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 312

Règlement d’une réclamation reliée à un grief—
Donnelly P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 325
Evans T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000

Règlement d’une réclamation liée à l’emploi—
Charlebois M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 946

Réclamations inférieures à 1 000 $ (7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 109
78 303

Agence Parcs Canada

Réclamation pour dommages faits à l’installation
téléphonique—

Bell . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 135
Réclamation pour dommages à un bateau—

Martel B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 573
Thomassen J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 400

Réclamation pour un véhicule motorisé endommagé—
ICBC pour

Vranic J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 427
Réclamation pour dommages faits à un véhicule—

BMO Banque de Montréal pour
Wilson R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 662

Gillis FG . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 187
ICBC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 725
Markel H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 276

PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L’ÉTAT—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $
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National Car Rental pour
Comeau M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 673

Rosa Entreprises Inc pour
Kostiuk R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 763

Unifund Assurance pour
Brooks M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 720

Réclamation pour blessures corporelles—
Ginefri L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 819
Lawrence Hatfield Professional pour

Hornak M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 000
MacMillan C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500
Noms retenus (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 198 304

Règlement devant le tribunal canadien du commerce
extérieur en vertu d’une plainte d’acquisition—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 346 574
Règlement pour bris de contrat—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000
Règlement pour accident à un véhicule à moteur—

Noms retenus (7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 111 418
Règlement pour l’examen national de la classification—

Noms retenus (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 720
Règlement relié à un grief—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 481
Réclamations inférieures à 1 000 $ (31) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 849

1 828 206

1 906 509

FINANCES

Ministère

Règlement hors cour relié à un contrat—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 000

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère

Accident impliquant un véhicule de l’État—
AXA Insurance pour

Grady W. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 673
Bristow Moyse Lawyers en fiducie pour

King J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 000
Carter R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 466
Clarke R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 737
Cox & Palmer en fiducie pour

Way I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000
Crummey J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 606
Dave Landon Motors pour

VanWill P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 500
DLB Auto Body pour

Maillet B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 391
Garland Autobody Ltd pour

Lépine A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 148
Hurley K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 111
Insurance Corporation of British Columbia pour

Broekhuysen P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 641

Intact Assurance pour
Struve F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 439

Interstate Batteries . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 338
King KW . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 428
Knechtel H. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 631
Société d’assurance publique du Manitoba pour

Babic Z. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 166
Muise A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 018
Ochterloney Street Esso . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 401
Poncelet A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 037
Poole Althouse en fiducie pour

Elms S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 500
Stewart Murray Auto Body pour

Webber C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 156
Sweeney R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 216
The Economical Insurance Group pour

Pater P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 292
Unifund Claims Inc pour

Boutilier A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 837
United General Insurance Corporation pour

Hare M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 646
Accident impliquant un navire de l’État—

Cosman C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 308
Indemnisation pour dommages provoqués par un incident—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000
Indemnisation pour dommages causés à de

l’attirails de pêche—
Brown W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 328

Indemnisation pour pertes ou dommages à des
effets personnels—

Wheeler S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 075
Indemnisation pour de l’équipement scientifique loué

et perdu en mer—
Jasco Research Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 500

Indemnisation pour de l’attirail d’homard, empêtré dans
l’équipement de surveillance scientifique—

Tinker A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 980
Règlement d’une réclamation reliée à la gestion d’un contrat—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 174
Règlement d’une réclamation de griefs ministériels—

Noms retenus (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 654
Règlement d’une réclamation de griefs entre le

Ministère, l’Alliance de la fonction publique du
Canada et le bénéficiaire—

Noms retenus (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 755
Règlement d’une réclamation d’un grief en vertu de la Loi

canadienne sur les droits de la personne—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 000
Réclamations inférieures à 1 000 $ (27) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 249

368 401

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET

COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère

Règlement d’une réclamation pour blessures corporelles—
Nelligan O’Brien Payne LLP en fiducie pour

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 000

PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L’ÉTAT—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $
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Règlement d’une réclamation due à un accident
automobile—

Shah G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 275
Règlement d’une réclamation suite à l’annulation d’un

voyage—
Kelly R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 158
MacDonnell M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 921

Règlement d’une réclamation pour perte d’effets personnels—
Larivière B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 378

Règlement d’une réclamation reliée à une perte de biens
personnels—

Beck S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000
Règlement d’une réclamation pour restitution—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 771
Règlement d’une réclamation pour prestation de cessation

de fonctions—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 176

Règlement d’une réclamation reliée à la cessation
d’emploi—

Noms retenus (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 074
Règlement d’une plainte reliée à la Commission

des relations de travail dans la fonction
publique—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 500
Règlement d’une plainte à la Commission

canadienne des droits de la personne—
Bourdeau Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Noms retenus (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 000

Réclamations inférieures à 1 000 $ (2 020) . . . . . . . . . . . . . . . 59 641

355 894

SANTÉ

Ministère

Accident impliquant un véhicule de l’État—
Canadian Direct Insurance pour

Bell M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 094
Insurance Corporation of British Columbia pour

Kravec G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 385
Règlement hors cour pour un accident impliquant un

véhicule de l’État—
Singer, Kwinter en fiducie pour

Lecek J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 380
Règlement d’une plainte à la Commission canadienne

des droits de la personne—
Ryder Wright Blair & Holmes LLP en fiducie pour

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 000
Règlement d’une réclamation pour dommages

généraux en milieu de travail—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 750

Règlement d’une réclamation reliée à un grief—
Noms retenus (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 740

Réclamation inférieure à 1 000 $ (1). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8
164 357

Instituts de recherche en santé du Canada

Réclamation en vertu de la Loi canadienne sur les

droits de la personne reliée à la cessation
d’emploi—

Mohammed H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 582

Agence de la santé publique du Canada

Règlement d’une réclamation reliée à
l’emploi—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

197 939

RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT

DES COMPÉTENCES

Ministère

Remboursement de frais administratifs encourus
pour l’annulation d’un voyage dû à un rappel
de service—

Lessard J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 023
Macdonell P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 358

Règlement par médiation d’une réclamation
relative à des griefs pour des responsabilités
additionnelles non rémunérées—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000
Règlement d’une réclamation devant la

Commission canadienne des droits de la
personne pour indemnisation pour la douleur,
la souffrance et les frais médicaux—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 533
Règlement d’une réclamation devant la

Commission canadienne des droits de
la personne pour dommages moraux—

Noms retenus (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 000
Règlement d’une réclamation devant la Commission

canadienne des droits de la personne pour
remboursement de prestations d’invalidité—

Raven, Cameron, Ballantyne & Yazbeck en
fiducie pour

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 389
Règlement d’une réclamation suite à une plainte

reliée à une demande de soumission—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000

Règlement d’une réclamation suite à un accident
impliquant un véhicule de l’État—

Assurances du gouvernement de la Saskatchewan . . . . . . . 5 120
Règlement d’une réclamation pour erreur

administrative—
Cimino E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 053
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 412

Règlement d’une réclamation pour bris de contrat dû
à une erreur administrative—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 009
Règlement d’une réclamation pour dommages à

une œuvre d’art résultant d’une négligence du
Ministère dans la gestion de l’expédition—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 600
Règlement d’une réclamation pour dommages et défaut

d’accommodement dans un délai raisonnable—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

Règlement d’une réclamation pour dommages généraux
dus à une erreur administrative—

Noms retenus (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 460
Règlement d’une réclamation pour dommages généraux,

souffrances et douleurs—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L’ÉTAT—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $
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Règlement d’une réclamation pour souffrances et
douleurs dues à une pratique discriminatoire—

34 paiements à des bénéficiaires @ 520 $ à 12 183 $ . . . . . 137 455
380 paiements à des bénéficiaires @ 457 $ à 14 231 $ . . . . 2 159 049
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 000

Règlement d’une réclamation pour souffrances et
douleurs dues à un défaut d’accommodement—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 000
Règlement d’une réclamation relative à l’exécution

d’une entente de règlement de 2008 devant la
Commission canadienne des droits de la personne
pour conséquences fiscales—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000
Réclamations inférieures à 1 000 $ (10) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 384

2 537 845

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN

Ministère

Indemnisation pour un remboursement de dépenses
de voyage—

Clark D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 645
Règlements hors cour pour des réclamations d’abus—

Firmes d’avocats variées pour
Noms retenus (3 929) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 448 107 677

Règlement concernant un grief d’employé—
Nelligan O’Brien Payne LLP en fiducie pour

Frost J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000
Règlement d’une réclamation pour violations des obligations

de fiducie et des droits de traité de la Première nation—
Albert M Lockyer LLP en fiducie pour

Chippewas of Kettle and Stony Point . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Chippewas of Kettle and Stony Point . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 097 367
Harrison Pensa LLP en fiducie pour

Chippewas of Kettle and Stony Point . . . . . . . . . . . . . . . . 50 000
McKenzie Lake LLP en fiducie pour

Chippewas of Kettle and Stony Point . . . . . . . . . . . . . . . . 144 934
Weirfoulds LLP en fiducie pour

Chippewas of Kettle and Stony Point . . . . . . . . . . . . . . . . 395 000
Règlement d’une réclamation pour les dommages

causés par des déversements de diesel—
D’Arcy and Deacon LLP en fiducie pour

The Mathias Colomb Cree Nation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 000
Règlement d’une réclamation concernant des dommages

causés par des dégâts d’eau—
Miller Maki LLP en fiducie pour

The Knight’s Inn et le restaurant Cassio’s . . . . . . . . . . . . 333 120
Règlement d’une réclamation qui concerne l’exécution

des tâches du séquestre administrateur—
Dunn Tremblay Hall Barristers & Solicitors
en fiducie pour

Batchewana First Nation of Ojibways . . . . . . . . . . . . . . . 53 000
Règlement d’une réclamation pour verser au demandeur

sa part annuelle pour couvrir l’équipement pour
la chasse et la pêche—

Lac La ronge Indian Band . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 660 000

Règlement d’un litige de location—
Weirfoulds LLP en fiducie pour

Alderson E et al. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 500 000
Règlement d’un litige concernant un retard dans les

frais de scolarité—
Olive Waller Zinkhan & Waller en fiducie pour

Fishing Lake First Nation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 779 504
Réclamations inférieures à 1 000 $ (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 795

458 240 042

INDUSTRIE

Ministère

Accident impliquant un véhicule de l’État—
McLaughlin C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000
Wawanesa Mutual Insurance Company pour

Beaton D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 333
Règlement d’un litige concernant la suspension

et le renvoi d’un employé—
Stikeman Elliott en fiducie pour

Vannat M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 000
Réclamation inférieure à 1 000 $ (1). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 192

104 525

Conseil national de recherches du Canada

Réclamation inférieure à 1 000 $ (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 441

Statistique Canada

Indemnisation pour des dommages à une propriété par un
employé lors du recensement—

Hampton Inn & Suite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000
Hatch B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 413

Règlement d’un litige concernant des
dommages à un véhicule—

Enterprise Rent-A-Car Damage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 660
Ng D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 603
Ted’s U Drives. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 205

Règlement d’une réclamation pour retard dans la transmission
de documents relatifs aux salaires—

Olson M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 851
Règlement de réclamation liée au travail—

Noms retenus (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 568
Réclamations inférieures à 1 000 $ (29) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 393

63 693

168 659
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JUSTICE

Ministère

Règlement d’une plainte—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 000
Raven, Cameron, Ballantyne & Yazbeck LLP pour

Busch P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 000
Règlement de grief et plainte—

Cabinet juridique Michel Drapeau pour
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 500

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 825
Raven, Cameron, Ballantyne & Yazbeck LLP pour

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 500
Réclamation inférieure à 1 000 $ (1). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110

85 935

Tribunal canadien des droits de la personne

Règlement hors cour suite à une plainte liée à une
rupture de contrat—

Borden Ladner Gervais pour
Stenotran Services Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275 000

Service administratif des tribunaux judiciaires

Indemnisation pour lunettes endommagées d’un employé—
Sepe M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 148

Bureau du directeur des poursuites pénales

Réclamations inférieures à 1 000 $ (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 055

362 138

DÉFENSE NATIONALE

Ministère

Compensation pour perte de prestations de retraite—
Turney M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 992

Indemnisation pour pertes d’opportunités financières,
de paie, de bénéfices sociaux et de pension—

Agence du revenu du Canada pour
Eibmeier K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 000
McKinney T. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 475

Chaplin J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 500
McKinney T. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 774
Michel Drapeau Law Office en fiducie pour

Eibmeier K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 000
Reedie P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 015

Règlements ministériels en vertu de la Loi

canadienne sur les droits de la personne—

10 paiements à des bénéficiaires @ 241 $ à 90 000 $ . . . . . 158 547
Prestation en cours pour blessures/invalidité

à des civils de Lahr, en Allemagne—
Bafu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 707

Paiement pour des dommages environnementaux
en Allemagne—

Bima . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 094 658
Règlement d’une réclamation à la suite d’un accident

impliquant un véhicule ministériel—
Acheson Whitley Sweeney Foley pour

McCormack S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 000

AMA Insurance Company pour
Douglas N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 718
Janssen R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 288

Aviva Insurance pour
Hartnett S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 062

AXA Canada pour
Knott D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 169

Bruce Collision Centre pour
Benda R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 421
McGraw C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 147

Caissie and Co Barristers pour
Cerna E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 550 000

Cassidy R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 735
Chadi & Company en fiducie pour

Ward H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000
Chapman Auto Body Ltd pour

Price J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 789
Cooperators General Insurance Company pour

Van-Raden W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 420
Discount Car & Truck Rentals pour

Region of Peel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 166
Diversified Transportation Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 083
Dominion of Canada General Insurance Company pour

Winter H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 983
Door Parts Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 433
Economical Insurance pour

Haley C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 025
Enterprise Rent-A-Car . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 905
Furtado J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 445
Greg Hatt’s Auto Body & Collision pour

Hood J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 897
Insurance Corporation of British Columbia pour

Dufton J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 798
Intact Compagnie d’assurance pour

Berube A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 259
Brunn G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 538
George S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 347
Middleton H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 084

Joseph Prodor Trial Lawyer en fiducie pour
Cerna M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 325 000
Cerna N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175 000

Kahler Law Firm en fiducie pour
Arsenault C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 375 000

Keizers Collision Centre pour
Stoyles M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 403

Macco Collision pour
Alford M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 018

MacDonald D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 136
Manitoba Public Insurance pour

Diamond Athletic . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 894
Flett G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 133
Friesen F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 897
Gauthier D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 449
Gilkman A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 300
Koesters F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 034
Page S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 514
Seo M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 540
Vinck B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 728

Market Insurance pour
Clifford Trucking . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 167 037
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McBride Electric Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 382
Ministère des Transports de l’Ontario. . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 122
Optimum West Insurance Company pour

Choy A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 350
Pattison Outdoor Advertising . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 868
Pembridge Insurance Company pour

Sabean B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 479
Pembroke Truck Centre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 565
Percy Smith Auto pour

Campbell B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 445
Primmum Insurance Company pour

Li Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 635
Quinlan Abrioux Barristers pour

Insurance Corporation of British Columbia . . . . . . . . . . . 22 593
RDS Autobody and Collision pour

Stack T & Francis A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 630
Risk and Recovery pour

Province de l’Alberta . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 615
Rook S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 875
Roux E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 161
Royal & Sun Alliance du Canada société
d’assurances pour

Goerzten W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 135
Saskatchewan Government Insurance pour

Bone R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 954
Morozoff M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 122

SGI Canada Insurance pour
Vardy T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 595

Sobeys Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 793
State Farm Insurance Company pour

Loan-Lulian L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 398
Pitawanakwat B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 949

Struckless K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 367
Ted’s U-Drive . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 318
The Co-Operators pour

Savoie A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 502
La Personnelle compagnie d’assurances pour

Bradbury A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 325
The Portage la Prairie Mutual Insurance Company . . . . . . . 1 058
Transport Tire Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 123
Wawanesa Mutual Insurance Company pour

Smith J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 313
Règlement d’une réclamation suite à des blessures

corporelles—
Comptable de la Cour supérieure de justice
Palais de justice de Kingston pour

Leute J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Leute M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

Bedford Law en fiducie pour
Bezanson T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 479
Garneau D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 085

Bima pour
Hoffmann W & Molka D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 466
Krupp W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 528
Muselmann R & Krupp W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 227

Blois Nickerson & Bryson LLP en fiducie pour
Macrae A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 000

Boivin J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 018
Hill D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 891
Iginla & Company en fiducie pour

Molina-Romero E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 000

Jean-Paul Michaud en fidéicommis pour
Theberge R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 500

Jessop D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000
Leute J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 750
McRoberts Law Office LLP en fiducie pour

Wood L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500
Templeman Menninga en fiducie pour

Leute J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 500
Turenne M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 750
Wawanesa Mutual Insurance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 487

Règlement d’une réclamation en raison de blessures
corporelles suite à une négligence
médicale présumée—

Axa Pacific Insurance Company . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 191
BC Hydro . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 384
Canadian Direct Insurance pour

Shelton R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 003
Claimspro. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 707
Family Insurance Solutions Inc pour

Munro K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 326
Hope M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 150
Insurance Corporation of British Columbia pour

Diack R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 031
Goff T. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 641

Lombard Canada pour
Jordanou C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 209

Manitoba Public Insurance pour
Kirk Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 067

Stuart Allen and Associates Inc pour
DaGostino K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 055

TELUS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 216
Tourney R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 415
Wheatley Sadownik en fiducie pour

Beauchemin L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 400 000
Règlement d’une réclamation due à une rupture de contrat—

Caspian Projects Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175 000
Me Benoit Turcotte en fiducie pour

Grenier J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 000
Rasmussen Starr Ruddy LLP en fiducie pour

Westeinde Construction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 942 543
Règlement d’une réclamation pour dommages en

cours de locations—
Budget Rent-A-Car . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 233
BudgetCar Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 836
Location d’autos et de camions Discount ltée . . . . . . . . . . . 3 247
R & D Trailer Rentals Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 451

Règlement d’une réclamation pour des frais juridiques—
Champ & Avocats en fiducie pour

Commission d’examen des plaintes concernant
la police militaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 495

Ottenheimer and Baker en fiducie pour
Air-Tite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 387

Règlement d’une réclamation pour perte et/ou dommages
aux effets personnels—

Aubin Cote en fiducie pour
Rose A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 000

Birchwood Enterprise pour
Cooperators General Insurance Company . . . . . . . . . . . . 1 384

Boland J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 005
Bolger M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 949
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Bone’s Body and Fender Ltd pour
Lawson E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 214

Bouchard S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 982
Brown J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 530
Hélicoptères canadiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 050
Cinq-Mars Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 652
City Collision pour

Oake H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 919
Cote S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 048
Creighton I. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 087
DiCesare G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 281
Foster A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 191
G S Transport Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 569
Gagne J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 848
Gaudet’s Auto Body pour

McKinnon D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 053
Gilbert R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000
Goulet S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 219
Harnish C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 826
Hutchison J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 272
Lafleur S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 117
Lambert C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 236
MacPhee GMC pour

Robley R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 386
McCarthy J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 878
Me Allain Beland en fidéicommis pour

Fortin M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 500
Ministre des transports du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 978
Pellerine W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 928
Pelletier C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 770
Poulin-Daigle S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 086
Rajotte T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 256
St John R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 407
Turcotte D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 066
Valentine Valcartier. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 880
Vidal S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 040
Wellings M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 299
Wheat Law Office en fiducie pour

Scully R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 500
Zeeshan A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

Règlement d’une réclamation pour des avantages
de déménagement—

Isenor N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 376
Kouame R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 668
Leblanc A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Swialkowsky G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 897

Réclamations inférieures à 1 000 $ (128) . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 721

9 665 971

RESSOURCES NATURELLES

Ministère

Règlement hors cour d’un litige concernant des
blessures corporelles—

Durocher Simpson Koehli & Erler LLP en fiducie pour
Kallis D, Kallis G, Macphail C,
Schlaht S, Torok L, Wilson J, Wilson P . . . . . . . . . . . . . . 24 000

Roy E Link Office en fiducie pour
Anton DH, Anton KE, Moore E,
Moore T, Ulrichsen AD, Ulrichsen LA. . . . . . . . . . . . . . . 26 000

Règlement suite à une médiation d’un différend
sur la compensation concernant les
modalités de paiement d’un contrat—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 700 000
Règlement d’une réclamation due à une situation de

relation de travail—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 000

1 809 000

Commission canadienne de la sûreté nucléaire

Règlement relatif à un accident de véhicule—
The Co-operators . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 554

1 811 554

PARLEMENT

Sénat

Litige concernant un ancien employé—
Nelligan O’Brien Payne pour

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 461

Chambre des communes

Indemnisation pour perte ou dommages à des
effets personnels—

Block K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 346
Volpe J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000

Réclamations inférieures à 1 000 $ (5) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 475
2 821

39 282

CONSEIL PRIVÉ

Ministère

Réclamations inférieures à 1 000 $ (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 507

Directeur général des élections

Règlement d’une réclamation avec un directeur de scrutin—
Sellens MJ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500

Règlement d’une réclamation avec un
fonctionnaire électoral—

Germain M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000
Réclamations inférieures à 1 000 $ (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 809

5 309

5 816

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

Ministère

Autorisation de la Cour Fédérale T-1249-10
Van Llyman DC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 000
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Agence des services frontaliers du Canada

Indemnisation pour dommages aux biens commerciaux—
Fritz Refrigerated Transport. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 444
S and P Marketing Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 036

Indemnisation pour de l’équipements informatique
endommagés—

Olaiya A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 571
Indemnisation pour véhicule endommagé—

Austin M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 068
Bisschop R et Bisschop T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 069
Carter R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000
Charest M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 012
Craddock M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 995
Ghanei F. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 150
Insurance Corporation of British Columbia pour

Douglas S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 478
Johnston S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 500
Lo-Cost Rent-A-Car pour

Asadi A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 687
Morgan-Fleming C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 031
R and D Automotive pour

Lewis R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 667
Rivera-Arauz R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 267
Saskatchewan Government Insurance pour

Wieler H. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 207
Station Lave Auto . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 252

Règlement pour un accident impliquant
un véhicule de l’État—

Drysdale Bacon McStravick en fiducie pour
Shehata M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 500

Portage Mutual Insurance Company pour
MacDougall J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 008

Règlement pour dommages à un bien—
Succession de Badour K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 689
Malakoff K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000
Than T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 359

Règlement pour dommages généraux
causés par négligence—

Roger R Foisy pour
Mejia T et al . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 000

Règlement d’une réclamation reliée à l’emploi—
Lamond H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Scherer K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 500

Règlements d’une réclamation de la Loi canadienne

sur les droits de la personne—

Bidd M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000
El-Khatib L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000
James D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500
Shields and Hunt pour

McDonald T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 000
Règlement pour des frais de cour et dommages généraux—

Deeley Fabbri Sellen pour
Goodin J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 000

Règlement des frais judiciaires—
Greg Monforton and Partners pour

Bolyantu et al . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 500

Règlement d’une dépense de déplacement encourue
suite à de la négligence—

Air Canada pour
CITS International MICE Co and China
Environmental International Travel Service. . . . . . . . . . . 20 151

Réclamations inférieures à 1 000 $ (93) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 185
246 826

Service correctionnel du Canada

Règlements de la Commission canadienne des
droits de la personne—

Noms retenus (4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 500
Indemnisation pour perte et/ou dommages

aux biens personnels—
Crevier J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 105
Délinquants (7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 453

Indemnisation pour cas reliés au travail—
Marques O . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 106
Noms retenus (7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 348 216
Neil J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 474
Perry D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 058
Thornhill S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 019

Règlement hors cour pour erreurs et/ou
omissions du SCC—

8020 Info Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 417
John L Hill en fiducie pour

Délinquant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 746
Aide juridique Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 645
Noms retenus (26). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 857 503
Délinquants (4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 900
Templeman-Menninga LLP . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 843
Zuber Professional Corporation en fiducie pour

Délinquant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 000
Règlement d’accident de véhicules motorisés—

Crosbie T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 577
Family Insurance Solutions Inc pour

Russell Jenner DJ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 102
L’Abitibienne. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 537
Marcomm Fibre Optics Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 911
McMullen R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 207
Mike Mackay Auto Body pour

Collins F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 641
O’Brien D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 748
Peterson Auto Body Ltd pour

Lapohn J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 017
Pettigrew D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 605
Thompson E. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 145
Trinidad Drilling Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 398

Réclamations inférieures à 1 000 $ (935) . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 545
1 587 418

Gendarmerie royale du Canada

Rupture d’un contrat—
Barry Elgert Peddie pour

Singh J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 000
Noms retenus (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170 000
Osmond L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 615
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The Good Samaritan Society pour
Olfert G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 220

Réclamation contre l’État par un employé—
Noms retenus (34). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 775 614

Dommage aux biens personnels et privés, immeubles,
terrain et/ou en provenance des animaux—

Aghazarian A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 014
Augie’s Paint & Body Ltd pour

Beaudet M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 105
Basque MJ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 748
Beauchesne A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 157
Boudreau G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 459
Boundary Bay Veterinary Specialty pour

Ross B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 498
Callard M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 391
City of Campbell River . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 924
Collins J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 550
Crofts Logistics Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 032
Crouse L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 075
Danyluk E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 656
Dionne BJ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 144
FirstOnsite Restoration L P pour

Richards G. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 886
FJC Construction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 098
Grieve A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 350
Head M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 837
Ilnicki V. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 426
Intact Insurance Company pour

Gill B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 771
JCB Renovations pour

Brown L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 002
Johannson G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 056
Kal Tire pour

McCool B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 390
Krist J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500
Ludlow D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 142
Macisaac P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 349
Manitoba Public Insurance Corporation pour

Verhaeghe M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 278
McGro S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 142
Millennium Window Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 590
Minister of Finance. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 029
Peguis First Nation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 344
Pike C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 245
Power J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 511
Sakve D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 475
Stanly Tessmer en fiducie pour

Silverstone J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Wawanesa Mutual Insurance Company pour

Mahan B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 472
Weaver J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 600
Wills A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 200

Dommage à l’habillement et aux effets personnels—
Ledoux B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 139
Milne C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 539
Zeeman Audiology pour

Haley J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 900

Réclamation officielle contre l’État provenant d’un
accident de la route et lésions corporelles—

Bryan & Company LLP en fiducie pour
Gienger B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500

Caissie and Co en fiducie pour
Kasic S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 500

Considine & Company en fiducie pour
Panton-May S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000

Noms retenus (6) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 664 678
Réclamation officielle contre l’État pour dommages

subis par un tiers ou perte de biens—
McDougall Gauley LLP en fiducie pour

Morelli U . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000
Règlement hors cour: rémunération, dépenses et

intérêts—
Workers Compensation Board of Alberta pour

Wood J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 500
Règlement pour lésions corporelles provenant d’un

accident de la route—
A Cameron Ward & Co en fiducie pour

Hara W. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 000
Arsenault L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000
Beznochuk N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 435
Bridget Jacob en fiducie pour

Bennyanto D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 879
Bronson Jones & Company pour

Demmit W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000
Coastal Ford Sales Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 226
Collins O . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000
Considine & Company en fiducie pour

Panton W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 000
Cuglietta J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 000
David Mackinlay PLC en fiducie pour

Chow T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 000
Davie & Associates pour

Dorrell-Mullin J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 500
Delorme J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 500
Doak Shirreff Lawyers LLP en fiducie pour

Hudyma A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000
Douglas W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 000
Embertson J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000
Fountain Tire Ltd pour

Godden G. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 410
Gray L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 075
Hartley H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500
Hoogbruin & Company en fiducie pour

Sundar R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000
Insurance Corporation of British Columbia pour

Lam F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000
J S Waterproofing Inc pour

Berglund J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 839
Jamieson J Jung en fiducie pour

Friesen M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 260 000
Jarvis Mcgee Rice en fiducie pour

Wong L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 000
Jeffrey and Calder en fiducie pour

Gosen C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131 750
Van Der Kraan F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000

Kaye Thome Toews & Hansford en fiducie pour
Lemon E. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 000
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Klimchuk C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Kornyk W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500
Koropchuk H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000
Lacroix Mathers en fiducie pour

Krische D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 000
Montroy M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 000

Luchak M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 500
MacDowall A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500
Marriott K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000
Maryn & Associates pour

Towson E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 776 512
McCabe E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 000
McCargar N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000
McEwan & Co Law Corporation en fiducie pour

Terwood P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 000
Miskosky C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 200
Mitton K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000
Murphy Battista en fiducie pour

Kiff A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 000
Noms retenus (14). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 545 519
Administration Portuaire de Nanaimo. . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 392
Nordel Law Group LLP en fiducie pour

Gill J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000
Paine Edmonds en fiducie pour

Roploc E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 500
Paul and Company en fiducie pour

McGarth S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000
Peace Towing & Hotshot Ltd pour

St Amour S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 841
Pearlman Lindholm en fiducie pour

Boucher D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 445
Randy Albertson Law pour

Noble M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000
Robinson C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 579
Rogers Bussey en fiducie pour

Lush M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 500
Power C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 000

Schmidt M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Simpson Thomas & Associates en fiducie pour

Sarai D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 000
Sintra Engineering Inc pour

Campbell R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 575
Slater Vecchio en fiducie pour

Nizar Esmail R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 000
Slezash C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500
Smith I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000
Snell M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 000

South Coast Law Group en fiducie pour
Sainty K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 000

Sproule MacNaugthon Law en fiducie pour
Gardiner K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 000

St Amour S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 668
Virdi R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000
Watson Goepel & Maledy en fiducie pour

Dearing C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 125
White B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 354
William T Faminoff en fiducie pour

Grabowski T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 500
Wong J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 000

Workers Compensation Board of Alberta pour
Laybolt E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 037

Young MA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000
Règlement provenant d’un accident de la

route et dommages subis par
les véhicules automobiles—

Alberta Motor Association Insurance pour
Arsenault J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 950
Kornyk W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 557
Stang G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 678

Alberta Motor Products Ltd pour
Elbakkalielkasmi M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 383

Autowest Autobody pour
Yuen K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 117

Aviscar Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 803
Aviva Canada pour

Town of Dalhousie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 461
Aviva Insurance Company of Canada pour

Pesklevis S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 286
Poitras Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 940
Ross E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 211

AXA assurances Inc pour
Fox K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 704
Murphy L & P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 104

Bashshar N. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 163
BC Coast Mountain Bus Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 422
BC Hydro . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 354
Beck A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 595
Boodram S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 595
Boyd Autobody & Glass (Langley) pour

Zwanink J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 479
Bud’s Industrial Installations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 950
Cactus Collision & Paint Inc pour

Kasten R & T. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 735
Cameron Driver Education. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 968
Postes Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 937
Canadian Direct Insurance Inc pour

Andrew J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 575
Bishop C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 719
Cuglietta G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 562
Hass D & B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 148
Hauschlibt J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 710
Lourme D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 854

Canadian Northern Shield Insurance pour
Helmer L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 137
Humphreys R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 633
Lowe T. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 741
Muri T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 613
Takavec A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 582
Virdi G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 799

Centennial Pontiac Buick GMC Ltd pour
Fennell E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 253

City of Calgary . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 368
City of St Albert . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 953
Compagnie Intact Assurance pour

Perron C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 145
Dan the Man’s Automobile Repairs Ltd pour

Green L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 125
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Darrell Gatter Contracting pour
Cooney D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 644

Discount Car & Truck. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 686
Dominix A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 406
Economical Insurance pour

Engert L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 467
Enterprise Rent-A-Car . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 264
Family Insurance Solutions Inc pour

Ackerman R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 253
Brouwer D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 696
Dorsey W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 358
Hayward T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 639
Marriott K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 935

Garland Auto Body Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 324
Golden Cabs BC Ltd. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 515
Granite Claims Solutions pour

Ashkar S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 755
Young V. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 850

Greengrass S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 321
Hatcher S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 278
Hopfner F. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 069
Houston Hazelaar and Hi Tech Paint pour

Hazelaar H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 619
I&P Mecanic pour

Villeneuve L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 644
Inglis M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 593
Inland Appraisers Ltd pour

Lepine K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 197
Inland Tech Systems Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 507
Insurance Corporation of British Columbia pour

Allen R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 307
American Paper Export . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 061
Anderson D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 806
Ashe T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 282
Aujula B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 752
Barber B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 196
Barre N. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 480
Belyea G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 624
Bes T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 251
Blake B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 426
Booter S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 558
Boyle M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 644
Bridal C & Megeth T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 160
Canary W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 611
Chandra A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 538
Chernick L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 408
Cheung T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 159
Cook P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 901
Craig S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 595
De Jong M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 553
Defoe C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 937
Dohler C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 373
Dunnage S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 905
Edmond C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 902
Edwards M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 280
Fang P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 932
Fletcher B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 347
Fong B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 502
Foslein T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 919
Galati A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 032
Gell B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 616

Gillespie C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 217
Godecke K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 425
Grist J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 417
Halal Importer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 721
Hartley H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 122
Healy D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 777
Hooper G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 186
Hucul M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 708
Hudyma A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 429
Jaskiewicz A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 746
Johnson B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 938
Johnson M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 920
Johnston S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 583
Katz B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 475
Kim E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 843
Kim JH. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 698
Kind D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 340
Kisselev Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 900
Lam LW . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 461
Lemire T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 241
Liu L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 101
Liu S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 327
Lloyd D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 251
Malysh T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 517
Masoun S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 957
McDonald D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 980
Mclean M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 200
McMillian M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 558
McMorris C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 720
Medyski D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 759
Melo P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 674
Merke M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 162
Meyer C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 094
Moore D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 194
Morris R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 561
Nahanee R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 530
Peniuk J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 078
Phillipson M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 223
Pope C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 216
Price A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 038
Quan S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 286
Qureshi I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 012
Raitt S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 074
Ranas R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 006
Rempel R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 720
Sanders K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 832
Sardar Investments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 311
Schlegel M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 918
Sea to Sky Armor Deck Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 216
Stanton R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 364
Star Limousine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 108
Stratton M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 527
Sutton D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 535
The Luong Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 245
Thompson A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 389
Tran T. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 186
Valliant E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 413
Vansolkema O . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 518
Vos K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 743
Walther S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 216
Watson F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 146
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À TITRE GRACIEUX ET MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR

Wiebe G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 604
Willis C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 918
Wilson L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 535
Witham D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 496
Wong S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 098
Yep WV . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 626
Zhou F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 963

Intact Insurance Company pour
Fast J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 365
Fletcher J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 351
MacDowall A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 089
Maintland R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 033
Moffat F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 006
Mosher A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 890
Nash M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 095
Nottingham B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 576
Reiling S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 250

Jaehn’s Autobody West pour
Bassani Transportation Service . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 004

Jomha A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 450
Keough T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 834
Kuslusk C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 455
La Compagnie Mutuelle d’assurance pour

Denis J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 010
Labrador Motors Ltd. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 899
Lachapelle S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 139
Lamarche E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 150
Lanark Mutual Insurance Company pour

Huckabone A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 649
Larsen D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 335
MacDonald Buick GMC Cadillac Ltd. . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 157
Mackay’s Carstar. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 752
Manitoba Public Insurance Corporation pour

Cortes L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 628
Cronin R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 195
Dauvin G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 554
Decker E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 533
Ferguson J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 887
Garnier J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 355
Hook L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 674
McDonnal J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 797
Mieczysaw B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 235
Moreton L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 362
Odanah Truck Line . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 715
Richard W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 828
Rozander A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 401
Winnipeg U-Drive. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 272
Yarema K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 260

McColl C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 448
McEwan & Co Law Corporation en fiducie pour

Terwood P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 757
McLarens Canada pour

Young V. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 637
Miller G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 615
Milonas A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 385
Ministre des finances du Nouveau-Brunswick. . . . . . . . . . . 2 117
Ministère des transports pour

Sherratt G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 284
Mitton K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 301
Municipal Enterprises. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 160

Murray G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 019
Noms retenus (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 518
Nehme E. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 070
Norm’s Auto Body . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 206
NR Motors Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 059
Paul and Company en fiducie pour

McGrath S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 587
Peace Hills General Insurance pour

Hartung F. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 466
Pelletier R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000
Practical Auto / Rent-A-Wreck pour

Brown C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 489
Prasad J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000
Primmum Insurance Company en fiducie pour

Clark T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 693
Gilday S & K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 993

PYE Chev-Olds-Cadillac Ltd. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 895
RBC Insurance pour

Campbell R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 437
Regional District of Nanaimo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 843
Robert Ross pour

Greenwood P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 953
Rossi A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 297
Rowes Construction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 863
Royal & Sun Alliance Insurance Co pour

Arora M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 045
Genge M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 514

RSA Group Insurance Company pour
Whitmore A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 326

Rudzit A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 517
Saleh M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 214
Saskatchewan Government Insurance pour

Bear S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 200
Beardy’s First Nation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 445
Bellegard M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 823
Bolton S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 340
CD Botkin Construction Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 165
City of Saskatoon Board of Police Commissioners . . . . . 3 722
Clarkson P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 245
Croswell K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 176
Daigneault T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 009
Dunn T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 300
Flannery M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 062
Hussain J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 818
Jackson E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 115
Johnston J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 593
Maclain Bear Z . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 100
Matkin B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 095
Moar R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 359
Moroz O. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 082
Runns G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 527
Sabo E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 869
Sentes D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 370
Tessier R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 700
Trost L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 826

Security National Insurance pour
Mccullough R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 822

Seeley S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 731
Shadowland Electric Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 310

PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L’ÉTAT—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $
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Silhouette Collision pour
Chen J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 408

Sparrowhawk Autobody & Collision pour
Wilson R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 747

Steel Collision Center Dartmouth pour
Flemming D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 276

Tesfay T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 502
The Coachworks Ltd pour

Young C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 251
The Co-operators pour

Neilson J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 111
The Dominion of Canada en fiducie pour

Nahas C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 381
The Personal Insurance Company pour

Shupe T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 049
Town of View Royal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 799
Trimac Transportation pour

Hanke G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 793
Unifund Assurance pour

Gherasim R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 224
O’Brien E. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 493
Rausch A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 535

Wawanesa Mutual Insurance Company pour
Anderson S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 391
Donaghy C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 939
Jennings C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 888
Lapage K & D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 916
Leighton L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 812
MacPherson D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 936
Michaud M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 659
Schultz L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 734
Sung S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 587

Yugang L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 161
Zurich Insurance Company pour

Ernst S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 852
Zurich Insurance en fiducie pour

Guildfords (2005) Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 059
Règlement pour dommages provenant

d’une arrestation arbitraire—
Gallello G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000
Pio D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000
Stern Albert Sharpray & Associates pour

Liscom B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 378
Règlement pour dommages causés par blessures

personnelles, assaut, fausse arrestation, force
excessive, perte de revenu et négligence—

Allan G Leis Barrister and Solicitor pour
Laubenstein A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000

Chan SW . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 000
Chauhan M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 436
Engel Brubaker en fiducie pour

Stricker C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 000
Esen K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 800
Succession de Arthur Joseph Hayes pour

Hayes A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Gratland Company en fiducie pour

Thomson J & Hume A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000
Jabour Sudeyko en fiducie pour

Letendre M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000

Jay I Solomon en fiducie pour
Sandhu G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 000

Jim’s Custom Doors & Windows pour
Morin G & K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 430

Martin Johnson Law Corporation pour
Peters J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 500

Noms retenus (8) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 782 566
Olthuis Kleer Townshend LLP en fiducie pour

Forbister W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 000
Peter Waldmann en fiducie pour

Schuetz M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000
Tarrabain & Company en fiducie pour

Murdoch S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 500
Whitelaw Twining en fiducie pour

Dolan J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 000
Wilcox & Company Law Corporation pour

Ward A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 750
Règlement pour dépenses encourues—

Gouvernement du Nunavut . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 800
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000

Règlement pour dommages d’ordre général,
douleur et souffrance—

Noms retenus (10). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 040 099
Nemeth A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500
Nemeth S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500
Sack Goldblatt Mitchell LLP en fiducie pour

Mathieu A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500
The Minister of Finance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 600

Règlement pour plainte contre les droits de la personne—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 000

Règlement pour perte de revenu—
D’Ottavio L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 455
Macfarland D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 997
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 130
Stemken B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 000

Règlement provenant d’une poursuite malveillante—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 000

Règlement pour blessures physiques, tension nerveuse
et / ou douleur et souffrance—

Dr Tony A Lim Inc pour
Chauhan M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 064

Inginla & Company en fiducie pour
Laliberte R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 342

Kadloo H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 000
Perpelitz D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 000
Workers Compensation Board of Alberta pour

Burns R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 000
Règlement pour couvrir les frais légaux—

Findlay R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000
Règlement pour couvrir les frais d’entreposage—

Lau C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 262
Règlement pour couvrir les frais de remorquage—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 293
Règlement pour couvrir les frais

légaux—
Martel L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000

Réclamations inférieures à 1 000 $ (430) . . . . . . . . . . . . . . . . . 170 702
14 934 994

16 844 238

PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L’ÉTAT—Suite
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PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L’ÉTAT—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

TRAVAUX PUBLICS ET

SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Ministère

Indemnité pour perte financière suite à de
l’information erronée fournie - Commission
des relations de travail dans la fonction publique—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500
Indemnité pour perte financière suite à de

l’information erronée fournie - Pension de
retraite de la fonction publique—

Noms retenus (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 683
Règlement hors cour relié à une erreur

administrative pour l’assurance dentaire—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 382

Règlement hors cour résultant d’une plainte
concernant le processus d’approvisionnement—

Borden Ladner Gervais LLP en fiducie pour
Deloitte & Touche s r l . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 400

Conlin Bedard LLP en fiducie pour
Ernst & Young s r l, S E N C R L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 400

Règlement d’un différend non réglé lié
aux coûts supplémentaires pour un contrat—

McInnes Cooper en fiducie pour
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 650 000

Règlement d’une réclamation résultant d’un
différend lié à un contrat de construction—

Boyne Clarke LLP en fiducie pour
H Pomerleau Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 400

Règlement d’une réclamation pour une rupture de contrat—
Green Waste Systems Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000
Leo J Beazley (1996) Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000

Règlement d’une réclamation reliée à un grief—
Noms retenus (6) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 800

Réclamations inférieures à 1 000 $ (8) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 133

774 698

TRANSPORTS

Ministère

Demande de recouvrement de coût liée à un
accident de montgolfière—

Ministre des Finances de la Colombie-Britannique. . . . . . . 100 000
Règlement d’une réclamation liée à un

accident de bateau—
Me Paul Biron en fiducie pour

Bourque R et al . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 250
Règlement de la revendication de remboursement

des frais juridiques—
Fasken Martineau Dumoulin LLP en fiducie pour

Spiral Aviation Training Co LLC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 500
Poulton Law Office Professional Corp en fiducie pour

Xavier S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000
Règlement d’une réclamation liée à un

accident d’hélicoptère—
Camp Fiorante Matthews en fiducie pour

Honour R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 700 000

Rohmer and Fenn en fiducie pour
Chadwick L Chadwick D Ng J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 412 000

Règlement de la revendication liée à un accident
de montgolfière—

Miller Thompson Barristers & Solicitors en fiducie pour
Cantin LC Enns LK Knackstedt A . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 000

Slater Vecchio Barristers & Solicitors en fiducie pour
Cantin LC Enns LK Knackstedt A . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125 000
Johnson J Price L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 225 000

Vertlieb Dosanj Barristers & Solicitors en fiducie pour
Johnson J Price L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 338 000

Règlement de la revendication liée à un accident d’avion—
Harper Grey LLP en fiducie pour

Holman S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000
Règlement de la revendication relative à la

Commission canadienne des droits de la personne—
Ball Professional Corporation en fiducie pour

Yu A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 000
Règlement d’un différend relatif à la suspension

du Certificat de navigabilité—
Stewart, Esten Barristers and Solicitors en fiducie pour

Sierra Fox Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 475 000
Règlement d’un grief relatif à la Loi sur les relations

de travail dans la fonction publique—

Cruzille-Morin D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 950
Kalucki M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 485
Murphy M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 148

Réclamations inférieures à 1 000 $ (4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 669
5 600 002

Office des transports du Canada

Règlement hors cour pour une réclamation liée
à l’emploi—

Noms retenus (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 145 281

5 745 283

CONSEIL DU TRÉSOR

Secrétariat

Règlement d’une réclamation liée à l’emploi—
Noms retenus (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 134 142
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PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE
L’ÉTAT—Fin

Détail et bénéficiaire Montantt

$

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère

Règlement d’une plainte déposée à la Commission des
relations de travail dans la fonction publique concernant
un grief touchant à la discipline-566-02-5805—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 000
Règlement en vertu des dispositions de la Loi sur

le droit de la famille, Cour des petites créances
de l’Ontario-SC-2011-085—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 756
Réclamations inférieures à 1 000 $ (7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 601

36 357

Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

Réclamation inférieure à 1 000 $ (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50

36 407

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 503 356 148
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PAIEMENTS À TITRE GRACIEUX

Cet état fournit, par portefeuille ministériel, le détail de tous
les paiements à titre gracieux de 100 $ ou plus. Les paiements
inférieurs à 100 $ sont présentés en un seul montant à la fin de
chaque ministère et organisme, avec le nombre total de ces
paiements. Aux fins de cet état, un paiement à titre gracieux est

un paiement discrétionnaire, consenti à titre de don dans
l’intérêt public sans aucune obligation légale, qu’un avantage
ou un service ait été reçu ou non. Lorsque la situation justifie la
non-divulgation, le nom du récipiendaire et le montant
individuel du paiement, peuvent ne pas être publiés.

PAIEMENTS À TITRE GRACIEUX

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministère

Remboursementdes frais judiciaires—
La Commission canadienne du blé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 820

Agence canadienne d’inspection des aliments

Indemnisation pour ladisposition d’animaux—
Noms retenus (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 500

Indemnisation pourdes reprises debiopsie—
Ferme Dubaie Des Sables Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 480

Indemnisation pouréquipementendommagé
lors d’une inspection—

Byle’s Breeder Farm . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 533
Indemnisation pour ladestruction demoutons—

Ferme Des Chênes GP . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600
Paiements inférieurs à 100 $ (11) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 376

14 489

16 309

AGENCE DU REVENU DU CANADA

Remboursementd’unefranchise deréclamation
assurance—

Lodewyks S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100
Allocations pour fraisdechauffage—

Baker R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Côté C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Coughlan M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Dewolfe C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Donahoe R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Dumont J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Goulet P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Ichrakie F. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Lee C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Lizotte M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Murphy T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Murray A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Newcomb P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Rivett J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Sandberg M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Shaw A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Shepherd M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Sivaprakasapillai S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
Swiderski E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Vosburgh L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125

Paiements inférieurs à 100 $ (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

3 490

PATRIMOINE CANADIEN

Ministère

CP2011-750, le28avril 2011,sonExcellence le
Gouverneur général en conseil autorise à verser un
paiement unique au nom de Leurs Altesses Royales
le duc et la duchesse de Cambridge—

Garde côtière auxiliaire canadienne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 000
Remboursementde50%dumontantdes insuffisances

d’assurances-invalidité—
Marsh T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 787

50 787

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère

Paiements inférieurs à 100 $ (6) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 244

ENVIRONNEMENT

Ministère

Remboursementdes fraisdegardesuite à la
fermeture du bureau d’Inuvik—

Fast M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET

COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère

Indemnisation pour incident impliquant unvéhicule de l’État
Kosara A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 080

Indemnisation pour lapertedebiens personnels pour
cause d’agitation civile—

Bayala V . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 224
Hounsou B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 725
N’cho N’cho F. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 203

Indemnisation pour lapertederevenucausé
au sommet du G8 ou du G20—

1018387 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 758
1041590 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 856
1071344 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 820
1083195 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 892
1172629 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 363
1370644 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 778
1415595 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 212
1475564 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 554
1482339 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 630
1485588 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 090
1487690 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 099
1542400 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 337
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PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L'ÉTAT, PAIEMENTS

À TITRE GRACIEUX ET MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR 8 . 19

PAIEMENTS À TITRE GRACIEUX—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

1591300 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 936
1614276 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 729
1627847 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 380
164074 Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 298
1727645 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275
1791163 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 558
1807097 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 193
2030028 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 193
2060887 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 531
2104992 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 969
2119850 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 922
2142575 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 462
2150753 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 769
2152594 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 746
2175901 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 117
2240855 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 489
3 guys and a stove . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 937
3574423 Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 987
4005121 Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 406
4376595 Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 750
439377 Ontario Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 079
6745024 Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 431
7000243 Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 964
983634 Ontario Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 348
A-Six Foods Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 721
Adidas Canada Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 365
Adidas Canada Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 891
Algonquin Trails Camping Resort . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 795
Algonquin Veterinary Professional . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 929
All Leather. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 513
Astral Media . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95 468
Bento Nouveau Company Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 394
Black Market Clothing . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 210
Boathouse Row Hamilton Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 430
Cadillac Fairview Corporation Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 478
Cameron Air Service Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 719
Canadian Opera House Corporation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 788
CorpSeminar Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 255
Delta Import Brokers Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 700
Dollar Thrifty Automotive Group . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 351
Dublin Malthouse Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 340
Duke of Richmond Pub Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 141
Duke of Westminster Pub Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 452
Duncan-Goal Enterprises Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 385
Easy and the Fifth Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 299
Fairy Bay Guest House Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 840
Farmer’s Daughter Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 753
Festing Motors Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 399
GH Retail Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 160
Gabby’s King West . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 317
Great Lakes Schooner Company Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 023
Horseshoe Tavern . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 019
Hot Spot Concord Place Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 623
Hothouse Café Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 567
Ideka Retail Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 016
Impark . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 148
International Cigar Stores Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 972
Irish Embassy Pubs Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 519

Joe Badali’s Piazza on Front Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 774
Jung Se Choi Sun Sun Park . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 212
JW Car Care. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 141
Keystone Granite Management . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 117
Kit Kat Bar and Grill . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 194
Lavish and Squalor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 146
Le Chateau Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 375
Le Saint Tropez Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 290
Lee Town Chinese Restaurant Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 740
Lone Star Texas Grill . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 698
Long Playing L P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 374
Longo Brothers Fruit Markets Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 528
LTH Toronto Operations Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 302
Marcel’s Bistro & Lounge Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 097
Milagro Restaurant and Catina Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 875
Milestone’s Restaurants Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 150
Moutain Equipement Co-operative . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 064
Muskoka on the Rocks . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 471
National Helicopters Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 152
North Muskoka House Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 323
Northern Muskoka Restaurant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 617
Oxford Properties Group Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 512
Pacific Western Transportation Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 915
Pam Chorley Fashion Crimes Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 579
Parachute School of Toronto Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 027
Paul Goldman Drugs Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 893
Philip Bardwell Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 556
Pickle Barrel Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 556
Pier One Restaurants Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 564
Planet Bombay Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 899
Pogue Mahone Irish Pub . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 239
Compagnie aérienne Porter Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 145 335
Porter FBO Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 500
Prime Restaurants Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 422
Pumpernickel’s Deli and Catering . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 108
Pumpernickels Ltée. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 321
Quesada Mexican Grill . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 421
Quinn Hospitality Holdings Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 554
RIV/QM Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 477
Sears Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 970
Sharivar Investments Corporation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 815
Sherry Brydson and Bangkok Garden Inc . . . . . . . . . . . . . . 834
Shoppers Drug Mart #1320 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 770
Sir Corp . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 244
So Hip it Hurts Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 506
Soup Nutsy Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 377
Starbucks Coffee Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 692
Steve’s Music Store Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 998
Taste of Toronto . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 546
Tesser Group Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 676
The Beverage Group Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 337
The Bus and Boat Company Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 747
The Corporation of Massey Hall and

Roy Thomson Hall . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 567
The Duke of Devon Pub Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 398
The Friendly Stranger Corporation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 311
The Great Vine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 192
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8 . 20 PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L'ÉTAT, PAIEMENTS

À TITRE GRACIEUX ET MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR

PAIEMENTS À TITRE GRACIEUX—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

The Ki General Partnership . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 387
Ballet national du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 407
The Second City Theatre Company Inc . . . . . . . . . . . . . . . . 6 054
The Strathcona Hotel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 611
Timbukto Trading Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 777
Toni and Guy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 758
Top of the Croc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 147
Toronto Downtown Jazz Society . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 195
Toronto Hippo Tours Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 061
Tract Parking Management Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 282
True Brit Pubs Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 068
Umbra Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 984
Uniglobe Donaldson Travel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 309
Unit Park Management Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 861
Vertical Restaurant and Bar Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 625
W Burger Bar Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 747
Walter Beauchamp Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 977
Zanzibar Tavern Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 886

Indemnisation pour réclamations reliéesà lacessation
d’emploi—

Abdelali A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 631
Abdelali N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 505

Remboursementdes fraisdeformationsuite àune
erreur administrative—

Peters C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 020
Remboursementdecotisations syndicales suite àune

erreur administrative—
Nagy C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 929

Paiements inférieurs à 100 $ (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200

1 591 989

SANTÉ

Ministère

Régimed’aideextraordinaire—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 000

Paiement inférieur à 100 $ (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55

120 055

RESSOURCES HUMAINES ET

DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

Ministère

Remboursementdes fraisbancaires engendrés à la
suite d’une erreur administrative—

Gareau V . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105
Harvey M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127

Paiements inférieurs à 100 $ (24) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 032

1 264

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD

CANADIEN

Commission de vérité et de réconciliation relative aux

pensionnats indiens

Indemnisation pourdommagecausésàunepropriété—
Norris M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 900

INDUSTRIE

Ministère

Compensation pour les fraisd’annulation devoyage—
Johnstone C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 103

Indemnisation pournettoyeret remplir lecontenant—
Mr Refill International Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 538

1 641

JUSTICE

Ministère

Indemnisation defraisdevoyage—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 109

Indemnisation pourcondamnation injustifiée—
Ministre des Finances de l’Ontario pour

Webber J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 233 750
Erreurdans lasaisie-arrêt—

Noms retenus (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 848
240 707

Commissaire à la magistrature fédérale

Remboursementdecotisation syndicale—
LeBel A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 226

Commissariats à l’information et à la protection de la

vie privée du Canada

Paiementenguise degratitude pour laparticipation au
Comité externe d’examen—

Burkell J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 475
Carlisle A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 475
Chow-White P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 475
Cockfield A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 475
Pullman D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 475

2 375

245 308

DÉFENSE NATIONALE

Ministère

Indemnisation pourpertesd’opportunités financières,
de paie, de bénéfices sociaux et de pension—

Agence du revenu du Canada pour
Breton S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 172
Lafortune V . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 460

Langlois Kronstrom Desjardins pour
Comité d’examen de la rémunération

des juges militaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 281
Mercier Leduc SENCRL in fiducie pour

Breton S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 762
Comité d’examen de la rémunération

des juges militaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 204
Indemnisation pourdommagescorporels—

Thomson R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 732
Paiementsà titregracieux effectuésàdes

bénéficiaires en Afghanistan—
149 noms retenus @ 104 $ à 19 233 $ . . . . . . . . . . . . . . . . . 307 861

Paiements inférieurs à 100 $ (24) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 212

379 684
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PAIEMENTS À TITRE GRACIEUX—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

PARLEMENT

Sénat

Indemnisation pourdommagescausésau téléphone
cellulaire d’un visiteur—

Devine J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 390
Paiements inférieurs à 100 $ (10) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 496

886

CONSEIL PRIVÉ

Directeur général des élections

Dédommagementpour le remplacementd’unefenêtre—
316968 Alberta Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 082

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET

PROTECTION CIVILE

Agence des services frontaliers du Canada

Accident impliquant unvéhicule de l’État—
Insurance Corporation of British Columbia pour
Fairleigh V. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 623

Indemnisation pourpertesdebiens personnels—
Hardin J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500

Indemnisation pourdes fraisde transport—
Low J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 336

Paiements inférieurs à 100 $ (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 156
1 615

Service correctionnel du Canada

Indemnisation pour récupérerunchiendétecteur
du SCC—

Doiron J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Paiementémisàunfournisseur pour régleruncompte

en litige—
Vidéotron Ltée. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 224

474

Gendarmerie royale du Canada

Dommageaux lunettes ou lentilles cornéennes—
Godwin F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135

Dommageàl’habillementetauxeffetspersonnels—
Farrer R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 230
Proulx F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 216

Dommageàlapropriété privée—
Boston Bar & Community Citizens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000
Chabot R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 158
Exner B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153
Gruninger L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 265
Johnson L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 361
Lifestyles Strata Management . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 490
Mathieu Camirand en fiducie pour

Gagnon C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 300
Gosselin F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500

Mattiazzo D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 468
Noyes R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 239
Pacific Engineering Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 228
Petch T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 277
Pilot Travel Centers LLC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 907
Prosper E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 345
Rafael V . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 607
Sluyter Isaac Investments Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 500
Stickland D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 272

Tamaki S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 373
Thompson C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 287
White L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350

Dommageauvéhicule personnel—
Nanaimo Toyota pour Manchur B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 355

Pertederevenu—
Bureau Provincial de la SPCA C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 548

Perted’effetspersonnels—
Andrew Croll Law Corporation pour Jukes I . . . . . . . . . . . . 1 752
Crosfield W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180
Russell R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 165
Sawicki D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750
Scott J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135

Remboursementdecoûts oudedépenses—
AutoFriends Garage pour

Newman A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205
Bahcheli M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 122
Cori R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 651
Cote T. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111
Curtis J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 211
Dale C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 251
Ehlers B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 133
Ent Marcel Lavoie Enr . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Folster H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300
Hayson K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 252
Hillairet T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138
Kee Construction and Renovations pour

Cowell I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 360
Kujala M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 372
Lowne D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 313
Martin D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 351
Mcandless-Davis B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152
Moulton D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153
Pelter J A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 409
Pickard D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 246
Rahier R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117
Ray’s Lock & Key Service . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 151
Wellington P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 837
Wightman R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180
Zhang Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 136

Paiements inférieurs à 100 $ (23) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 156
52 103

54 192

TRANSPORT

Ministère

Indemnisation pourdépense d’hébergement—
Gillian G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 234

Paiement inférieur à 100 $ (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43

277

CONSEIL DU TRÉSOR

Commissariat au lobbying

Paiement inférieur à 100 $ (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26
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PAIEMENTS À TITRE GRACIEUX—Fin

Détail et bénéficiaire Montant

$

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère

Paiementsd’avantages spéciaux relatifs auxessais
d’herbicides militaires américains non homologués,

y compris l’agent Orange—
1 466 paiements @ 20 000 $

Noms retenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 320 000
Paiementsd’avantages spéciaux auxanciens

combattants de la marine marchande—
2 paiements @ 5 000 $

Noms retenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000

29 330 000

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 799 534
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MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR

Cet état fournit, par portefeuille ministériel, le détail de tous
les montants adjugés par une cour payés au cours de l’exercice.
Lorsque la situation justifie la non-divulgation, le nom du
récipiendaire et le montant individuel du paiement, peuvent ne
pas être publiés.

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Agence canadienne d’inspection des aliments

Autorisation—Arrêt de la Cour supérieure de

justice de l’Ontario 370/11

Règlement des frais judiciaires—
Lax O’Sullivan Scott Lisus S E N C R L en

fiducie pour Aylmer Meat Packers . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 000

AGENCE DU REVENU DU CANADA

Autorisation—La Cour du Banc de la Reine

de l’Alberta 0801-08110

Taylor Conway en fiducie pour Kirby D. . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500
Autorisation—La Cour du Banc de la Reine

de Saskatchewan 2011 SKQB 366

Layh & Associates en fiducie pour
Springside Credit Union Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-116-10

3850625 Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 820
Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-199-10

Chancery Chambers Law Corp en fiducie pour
Nedza Enterprises Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 170

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-236-04

Sweibel Novek LLP en fiducie pour
Pantorama Industries Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 510

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-243-08

Osler Hoskin & Harcourt en fiducie pour
Association canadienne de protection médicale. . . . . . . . . . 18 313

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-25-10, A-156-10

Patterson Law en fiducie pour
Bitar F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-263-10

Warren J A Mitchell en fiducie pour
Lehigh Cement Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-29-11

Borden Ladner Gervais en fiducie pour
Aniger Consulting Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 135

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-330-10

Bowden W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 800
Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-340-09

Stikeman Elliott LLP en fiducie pour
Collins & Aikman Products Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000

MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-350-10

Bennett Jones en fiducie pour
Transalta Corporation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 280

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-403-10

Advocates LLP Lawyers en fiducie pour
Cassidy W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 678

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-477-08

Felesky Flynn LLP en fiducie pour
Stantec Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 700

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-496-09

Innovative Installation Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 645
Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-511-08

McCarty Tétrault LLP en fiducie pour
Canada Trustco Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 132

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-586-07

Langlois Kronström Desjardins en fiducie pour la
Succession de Bastien R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 848

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-61-09

Stikeman Elliott en fiducie pour
Vaillancourt-Tremblay D et al.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 872

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-624-08

Broad J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 226
Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-97-10

Fraser Milner Casgrain LLP en fiducie pour
Bozzer R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 431

Autorisation—Cour fédérale T-1010-11

McMillan LLP en fiducie pour Proulx M . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Autorisation—Cour fédérale T-1082-09

Chancery Chambers Law Corp en fiducie pour
Nedza Enterprises Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 170

Autorisation—Cour fédérale T-1230-10

Wilson Vukelich LLP en fiducie pour
Hall Tree Farms Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 000

Autorisation—Cour fédérale T-1302-09

Jean-Pierre Desmarais en fiducie pour
Amour Int’l Mines d’Or Ltée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 892

Autorisation—Cour fédérale T-1962-11

Nesathurai & Luk LLP en fiducie pour Singh S. . . . . . . . . . . . 1 000
Autorisation—Cour fédérale T-325-10

Meier C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 804
Autorisation—Cour fédérale T-359-10

Davis LLP en fiducie pour Lundstrom C . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 750
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Autorisation—Cour fédérale T-569-11

Welchner Law Office Professional
Corporation en fiducie pour Patterson T. . . . . . . . . . . . . . . . 3 500

Autorisation—Cour fédérale T-826-08

Fraser Milner Casgrain LLP en fiducie pour
Bozzer R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 175

Autorisation—Cour fédérale T-894-10

Mayrand Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 343
Autorisation—Cour supérieure de justice

de l’Ontario 07-CV-37333

Champ and Associates en fiducie pour
Gardner S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 000

Autorisation—Cour supérieure de justice

de l’Ontario CV-10-00397948-0000

Sutts Strosberg LLP en fiducie pour
Orman A et al. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 027

Autorisation—Cour suprême de la

Colombie-Britannique H-110656

Webster Hudson & Coombe LLP en fiducie pour
Manastryski M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 497

Autorisation—Cour suprême de la

Colombie-Britannique S-072228

Michael V Barnard en fiducie pour la
Succession de Deutschmann L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 932

Autorisation—Cour suprême de la

Colombie-Britannique S-094592

Armstrong Wellman en fiducie pour
Western Sign Leasing Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 150

Autorisation—Cour suprême du

Canada 33196

Langlois Kronström Desjardins en fiducie pour la
Succession de Bastien R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 951

Autorisation—Cour suprême du

Canada 33422

McCarty Tétrault LLP en fiducie pour
Canada Trustco Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 985

Autorisation—Cour suprême du

Canada 354692

McInnes Cooper en fiducie pour
Ocean Nutrition Canada Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 1991-1946 (IT) G

Aird & Berlis LLP en fiducie pour
Belchetz G & al. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 290

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2000-5000 (IT) G

Sweibel Novek LLP en fiducie pour
Pantorama Industries Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 175

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2002-4824 (IT) G

Sackman J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2003-4582 (IT) G

Langlois Kronström Desjardins en fiducie pour la
Succession de Bastien R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 018

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2005-1930 (IT) G

A C Tari Professional Corp en fiducie pour
Teelucksingh L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 398 223

MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2005-98 (GST) G

Osler Hoskin & Harcourten en fiducie pour
Association canadienne de protection médicale. . . . . . . . . . 201 438

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2006-2178 (IT) G

Stikeman Elliott en fiducie pour
Vaillancourt-Tremblay D et al.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 142

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2006-2572 (IT) G

McCarty Tétrault LLP en fiducie
pour Canada Trustco Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 655

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2006-3236 (IT) G

3850625 Canada Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 572
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2006-3622 (IT) G

Van Dyke Law en fiducie pour Pascoal A. . . . . . . . . . . . . . . . . 16 500
Autorisation—Cour canadienne de l’impôt

2007-3038 (IT) G, 2007-3039 (IT) G

Shelly Kamin en fiducie pour
Marcantonio Constructors Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 201

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2007-3661 (IT) G

McInnes Cooper en fiducie pour
MacIsaac W et al. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 031

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2007-3715 (IT) G

McInnes Cooper en fiducie pour
Campbell W. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 904

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2007-4187 (IT) G

Borden Ladner Gervais en fiducie pour
Aniger Consulting Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 811

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-161 (IT) I

Broad J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 529
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-1824 (IT) G

Nickerson Jacquard en fiducie pour
Bradley M et al.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 678

Autorisation—Cour canadienne de l’impôt

2008-2118 (IT) G, 2008-2121 (IT) G,

2008-2129 (IT) G, 2008-2139 (IT) G

MacPherson Leslie & Tyerman en fiducie
pour la fiducie de la famille McClarty et al.. . . . . . . . . . . . . 72 071

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-2139 (IT) G

MacPherson Leslie & Tyerman en fiducie
pour la fiducie de la famille McClarty . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 192

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-2475 (IT) I

Génier H. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 789
Paul Mongenais en fiducie pour Génier H . . . . . . . . . . . . . . . . 386

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-2663 (GST) G

Radnoff Law Office en fiducie pour Savoy S. . . . . . . . . . . . . . 4 025
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-2724 (IT) G

Daniel Petit Model Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 297
Autorisation—Cour canadienne de l’impôt

2008-316 (IT) G, 2008-1438 (IT) G

Me Marc A Leduc en fiducie pour Minotti C . . . . . . . . . . . . . . 7 500
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Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-3556 (IT) G

Barrington Lane Developments Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 894
McInnes Cooper en fiducie pour

Barrington Lane Developments Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 133
McInnes Cooper en fiducie pour

Barrington Lane Developments Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-3562 (IT) G

Cain Lamarre Casgrain Wells en fiducie pour
Ateliers Ferroviaires de Mont-Joli Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 200

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-510 (IT) I

Sack Goldblatt Mitchell LLP en fiducie pour
Pan M et al. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 869

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-5 (IT) I

A&E Precision Fabricating & Machine
Shop Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 073

Central Springs Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 073
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-630 (IT) G

Advocates LLP Lawyers en fiducie pour
Cassidy W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 438

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-714 (IT) G

Alberta Printed Circuits Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 173 356
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2008-724 (IT) G

Innovative Installation Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 544
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-1062 (IT) G

Armstrong Wellman en fiducie pour
Aviawest Resorts Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 375

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-1086 (IT) G

Perlman Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 538
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-1356 (IT) G

Boudreault R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-1785 (IT) G

Norton Rose en fiducie pour RNC Média Inc . . . . . . . . . . . . . 4 081
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-2106 (IT) I

Fulford F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-215 (IT) G

Peters Oley Rouse en fiducie pour
MacCallum N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 688

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-2247 (IT) G

David R Davies en fiducie pour Sentinel
Hill Productions et al. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-2465 (GST) G

Bruce & Company en fiducie pour
Jema International Clinic Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 371

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-2645 (IT) I

Gagné Letarte en fiducie pour
Juneau J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600

MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-2973 (IT) I

Ross K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600
Autorisation—Cour canadienne de l’impôt

2009-553 (IT) G & 2009-554 (GST) G

Virani A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 850
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2009-886 (IT) G

Édouard Robert en fiducie pour
Papier Domco Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 604

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-14 (IT) G

Stevenson Hood Thornton en fiducie pour
Fourney S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 826

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-1572 (IT) I

Robert Studer en fiducie pour
This is It Design Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-1747 (IT) I

Dierckens D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-1756 (IT) G

Jolicoeur Lacasse en fiducie pour Hamel D . . . . . . . . . . . . . . . 4 362
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-1802 (IT) G

McInnes Cooper en fiducie pour
Legge D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 924

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-1902 (IT) I

Nithyanandan K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-1929 (IT) I

Weiler & Company en fiducie pour
Maggio D et al. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-2824 (IT)

Judith Shepherd en fiducie pour Gamble L . . . . . . . . . . . . . . . 1 000
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-3546 (IT) I

Burchat A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-3547 (IT) I

Burchat N. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-3566 (IT) G

Cornell K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-3733 (IT) I

Symonds S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-3739 (IT) I

Gabora T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-3762 (IT) I

Abdalla M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2010-482 (IT) G

Abrametz & Eggum en fiducie pour
Leclaire M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 417
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Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2011-144 (IT) I

Fraser Milner Casgrain en fiducie pour
Pink Elephant Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2011-1645 (GST) I

Hunter R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2011-166 (IT) I

Kennedy H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2011-1945 (IT) I

Laird & Company en fiducie pour Moodley V. . . . . . . . . . . . . 550
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2011-386 (IT) I

Wunderlich G. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2011-424 (IT) G

Legacy Tax & Trust lawyers en fiducie pour
Habijanac R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 925

Autorisation—Cour canadienne de

l’impôt 2011-530 (IT) I

Beganyi Professional Corp en fiducie pour
Carcone J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 432

1 379 036

PATRIMOINE CANADIEN

Ministère

Autorisation—Cour suprême de la Colombie-Britannique—

Nomination par décret SOR/96-192

Avance d’un paiement au défendeur pour frais
légaux, distribution, frais d’expert et
taxes—

Arvay Finlay en fiducie pour Rex R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 500

Bibliothèque et Archives du Canada

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-1680-09

Règlement des frais judiciaires—
Champ & Avocats en fiducie pour

Bronskill J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 250

28 750

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-1019-11

Jugement—
Rocco Galati en fiducie pour

King M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 850
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-1886-10

Ordonnance des frais judiciaires—
Aide juridique Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-2145-10

Jugement—
Sherritt Greene, Barristers and Solicitors en fiducie pour

Sharpe RM. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 564

MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-3081-10

Jugement—
Eastman Law Office Professional Corporation

en fiducie pour
Kargbo A, Kargbo A, Kargbo R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-3540-11

Jugement—
Leigh Salsberg en fiducie pour 3 000

Okbai LS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-3732-10

Jugement—
Jackman & Associates en fiducie pour

Dhaliwal JS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 296
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-427-11

Ordonnance des frais judiciaires—
Katherine Ramsey en fiducie pour Tabaj A . . . . . . . . . . . . . 1 500

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-4752-10

Jugement—
Matthew Jeffery Law Office en fiducie pour

Ashraf RM . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-5979-09

Ordonnance des frais judiciaires—
Waldman and Associates en fiducie pour

Raina VK . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 175
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-6382-10

Ordonnance des frais judiciaires—
Paul D Copeland en fiducie pour 1 700

Lo Bo LW . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

IMM-7124-10

Jugement—
Krassina Kostadinov en fiducie pour

Hadwani SI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500
Autorisation—Arrêts de la Cour fédérale

IMM-6000-09/IMM-6005-09/IMM-6009-09/IMM-6010-09

Ordonnance des frais judiciaires—
Andrew Brouwer en fiducie pour Ghirmatsion

HA, Kidane TZ, Weldesilassie TK,
Woldesellasie SP. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 000

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-37-10

Jugement—
Rocco Galati en fiducie pour

Felipa LA. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 649
Autorisation—Cour supérieure de justice

CV-09-379793

Ordonnance des frais judiciaires—
Goldman Hine LLP en fiducie pour

Intercultural Neighbourhood Social Services . . . . . . . . . 6 500
Autorisation—Arrêt de la Cour suprême du Canada

33520

Jugement—
Community Legal Clinic - Simcoe, Haliburton,

Kawartha Lakes en fiducie pour Mavi PS, De
Altamirano MCJ, Hinze R, Vossoughi H,
Grankin O . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 250
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Hugh Evans en fiducie pour El-Murr R,
Zebaradami H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

Lorne Waldman en fiducie pour
Dzihic N. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000

113 984

Commission de l’immigration et du statut

de refugié du Canada

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-82-10

Règlement des frais judiciaires—
Raven, Cameron, Ballantyne & Yazbeck LLP

en fiducie pour Murray N. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000

116 984

ENVIRONNEMENT

Ministère

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-1437-10 & T-1439-10

Règlement des frais judiciaires et
administratifs—

Ecojustice Vancouver—en fiducie pour
Alberta Wilderness Association et
Pembina Institute pour Appropriate Development . . . . . 11 000

Woodward & Company LLP—en fiducie
pour Adam A et al., Athabasca Chipewyan
First Nation, Lameman A et al., Beaver Lake
Cree Nation, and Sharphead H et al., Enoch
Cree Nation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000

36 000

Agence canadienne d’évaluation

environnementale

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-595-09

Règlement des frais judiciaires—
Ecojustice Canada—Sierra Club . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 830

48 830

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

A-2-11

Paiement des frais judiciaires—
Ecojustice en fiducie pour Georgia Strait Alliance,

Sierra Club of Canada, David Suzuki
Foundation, Dogwood Initiative, Environmental
Defence Canada, Greenpeace Canada,
Fonds international pour la protection des animaux,
Raincoast Conservation Society et
Western Canada Wilderness Committee . . . . . . . . . . . . . . 5 000

MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-1552-08 & T-541-09

Paiement des frais judiciaires—
Ecojustice en fiducie pour Georgia Strait Alliance,

Sierra Club of Canada, David Suzuki
Foundation, Dogwood Initiative, Environmental
Defence Canada, Greenpeace Canada,
Fonds international pour la protection des animaux,
Raincoast Conservation Society et
Western Canada Wilderness Committee . . . . . . . . . . . . . . 80 000

85 000

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE

INTERNATIONAL

Ministère

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-581-08, T-1685-08

Règlement des frais judiciaires—
Champ & Associates en fiducie pour Amnistie

internationale Canada et British
Columbia Civil Liberties Association. . . . . . . . . . . . . . . . 936

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-846-10

Règlement des frais judiciaires—
Champ & Associates en fiducie pour Amnistie

internationale Canada et British
Columbia Civil Liberties Association. . . . . . . . . . . . . . . . 1 498

2 434

SANTÉ

Ministère

Autorisation—Arrêt de la cour fédérale

T-277-02 (FC) A-486-07 (FCA) & SCC-32830 (SCC)

Règlement des frais judiciaires—
Goodmans LLP en fiducie pour Nu-Pharm Inc . . . . . . . . . . 25 909

Conseil d’examen du prix des médicaments

brevetés

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale 2011FIN356925

(SCC numéro 452658)

Règlement des frais judiciaires et des intérêts—
Sanofi Pasteur Limitée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 870

72 779

RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT

DES COMPÉTENCES

Ministère

Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-477-10

Règlement des frais judiciaires—
Armstrong Wellman en fiducie pour 3 523

Walden R et al . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Autorisation—Cour d’appel fédérale A-53-10

Règlement des frais judiciaires—
Moreau SJ en fiducie pour Steel Z . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

Autorisation—Cour d’appel fédérale A-630-08

Règlement des frais judiciaires—
Sommer JJ en fiducie pour Surage-James S . . . . . . . . . . . . . 3 003

Autorisation—Cour fédérale T-751-10

Règlement des frais judiciaires et des déboursés—
Jakutavicius V . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000

Autorisation—Cour supérieure de justice de l’Ontario

08-CV-347996PDI

Règlement des frais judiciaires et des déboursés—
Blaney McMurtry LLP en fiducie pour

Gilmour I et Darling B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 000
Autorisation—Cour supérieure de justice de l’Ontario

CF-09-43969

Règlement des frais judiciaires et des déboursés—
Williams McEnery en fiducie pour

Ranger G et Lachance N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 665
Autorisation—Cour supérieure de justice de l’Ontario

CV-07-CV335506

Règlement des frais judiciaires—
Bakerlaw en fiducie pour Simpson J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000

Autorisation—Cour supérieure de justice de l’Ontario

CV-09-369638

Règlement des frais judiciaires et des déboursés—
Agro Zaffiro LLP en fiducie pour Dove L . . . . . . . . . . . . . . 10 000

54 191

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN

Ministère

Autorisation—Arrêt de la cour fédérale

T-2172-99

Règlement des frais judiciaires—
Paliare Roland Rosenberg Rothstein LLP . . . . . . . . . . . . . . 251 970

Autorisation—Cour d’appel de l’Ontario 2011-ONCA-321

Règlement des frais judiciaires—
Intact assurance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 800

Autorisation—Cour supérieure de justice de

l’Ontario 4-489829-1

Règlement des frais judiciaires—
Aaron Detlor Barrister & Solicitor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 500

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-8-11

Règlement des frais judiciaires—
Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 295

299 565

INDUSTRIE

Ministère

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale T-2158-09

Règlement des frais judiciaires—
Gowlings LLP en fiducie pour Bartley RW,

Bartley AM et McKinnon RI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000

MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

Autorisation—Arrêt de la Cour supérieure de justice de

l’Ontario 06-CV-36766

Règlement pour intérêts, dommages
généraux et frais judiciaires—

Heenan Blaikie LLP en fiducie pour
Patriarcki M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 018

Autorisation—Arrêt de la Cour supérieure du Québec

200-11-016659-081 et 200-17-009276-080

Indemnisation pour pertes pécuniaires et
dommages moraux—

O’Brian Avocats srl/S E N C R L en fiducie pour
Morency S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 397 000

492 018

JUSTICE

Ministère

Autorisation—Cour d’appel fédérale A-69-11

Paiement des coûts pour frais judiciaires—
Trevor Nicholas Construction Co Limited . . . . . . . . . . . . . . 2 500

Autorisation—Cour supérieure de justice de l’Ontario

10-49652

Paiement des coûts pour frais judiciaires—
Nelligan O’Brien Payne LLP en fiducie pour

Lewis C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 000
Autorisation—Cour suprême de Colombie-Britannique

S076293

Paiement des coûts pour frais judiciaires—
Los Angeles Salad Company Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 335

83 835

Commission canadienne des droits de la personne

Autorisation—Décision de la Cour fédérale T-1190-10

Règlement des frais judiciaires—
Carnival Cruise Lines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 464

Commissaire à la magistrature fédérale

Autorisation—Cour fédérale T-429-00

Prestation de pension—
Corbett MC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 370

Bureau du directeur des poursuites pénales

Autorisation—Cour du banc de la Reine de la Saskatchewan

24297023

Montant adjugé par une cour contre l’État
pour divulgation tardive—

Aide juridique Saskatchewan. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500
Autorisation—Cour du banc de la Reine de la Saskatchewan

35111636

Règlement des frais judiciaires—
Liberty Law en fiducie pour Athel M . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750

Autorisation—Cour supérieure de justice de l’Ontario

11-90000199-00M0

Règlement des frais judiciaires et déboursés—
Harvey Dorsey Barrister Solicitor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 004

12 254

164 923
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RESSOURCES NATURELLES

Ministère

Autorisation—Cour supérieure de justice de

l’Ontario CV-09-12583 CM

Paiement de coûts adjugés par un ordre de la
cour pour une motion par le procureur général
du Canada qui a été rejetée—

Sutts, Strosberg LLP en fiducie pour
Cecile R, Cecile M, Doyle GP, Lawton S,
Calandra S, Maclellan BA, Simpson JM, Cupid SM,
Armstrong CR, Batista J, Huntley S . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 000

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

Ministère

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-1460-10

Paiement des frais judiciaires—
Balili G. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 500

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-32-11

Paiement des frais judiciaires—
Del Vecchio N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 916

4 416

Agence des services frontaliers du Canada

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-1238-02

Règlement d’une réclamation pour préjudice corporel—
Kostyniuk and Bruggeman en fiducie pour

Idada E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 321
Règlement des coûts d’évaluation psychiatrique—

Furlong F en fiducie pour Idada E. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 381
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-2102-10

Règlement pour les frais de fournitures—
Stubicar V . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 355

69 057

Service canadien du renseignement de sécurité

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-1680-09

Règlement des frais judiciaires—
Champ & Associates en fiducie pour

Bronskill J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 250
Autorisation—Cour supérieure de justice de l’Ontario

06-CV-308130 PD3

Remboursement de frais—
Stockwoods LLP en fiducie pour

Abou-Elmaati A et Nureddin M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 729

14 979

Service correctionnel du Canada

Autorisation—Cour fédérale A-44-09

Règlement des frais judiciaires—
Délinquant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 337

MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR—Suite

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

Autorisation—Cour fédérale T-1351-10

Règlement des frais judiciaires—
Délinquant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 014

Autorisation—Cour fédérale T-241-10

Règlement des frais judiciaires—
Délinquant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350

Autorisation—Cour fédérale T-32-11

Règlement des frais judiciaires—
Délinquant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 695

Autorisation—Cour fédérale T-581-08 & T-1685-08

Règlement des frais judiciaires—
Champ & Associates. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 936

Autorisation—Cour fédérale T-846-10

Règlement des frais judiciaires—
Champ & Associates. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 499

Autorisation—Cour fédérale T-874-10

Règlement des frais judiciaires—
Délinquant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 827

Autorisation—Cour supérieure de justice de l’Ontario

CV-11-203-00

Règlement des frais judiciaires—
Délinquant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500

10 158

Commission nationale des libérations conditionnelles

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale

T-2243-07

Paiement des frais judiciaires—
Dixon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 307

Gendarmerie royale du Canada

Autorisation—Cour du Banc de la Reine de l’Alberta

2-86760

Règlement pour blessures personnelles—
H. Fielding Professional Corporation en fiducie pour

Chokka S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 896
Autorisation—Cour d’appel fédérale

A-453-09

Règlement pour dommages et intérêts—
Champ & Associates en fiducie pour

Tahmourpour A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 294
Autorisation—Cour provinciale de la Nouvelle-Écosse

1960793, 1960794, 1960795

Règlement pour coût de remplacement de
biens saisis et disposés—

Cook D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 000
Autorisation—Cour supérieure de justice

SC-11-00119523-0000

Règlement pour dommage d’ordre général—
Walker IW . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400

Autorisation—Cour supérieure de justice

de Toronto 07-CV-333733-PD2

Règlement pour dommage d’ordre général—
Young Barrister & Solicitor en fiducie pour

Merrifield P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000
123 590

225 507
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TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES

GOUVERNEMENTAUX

Ministère

Autorisation—Tribunal canadien du commerce extérieur

PR-2006-045R

Dédommagement pour perte de profits
anticipés—

Gottlieb & Associates en fiducie pour
Les systèmes Equinox Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 326 477

Autorisation—Tribunal canadien du commerce extérieur

PR-2010-074

Dédommagement pour perte de profits
anticipés et remboursement des frais
encourus pour la plainte—

AdVenture Marketing Solutions Inc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 373
Autorisation—Cour du Banc de la Reine de l’Alberta

0303-13976

Règlement des frais judiciaires—
Duncan & Craig LLP en fiducie pour

Maple Reinders Inc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 355 000
Autorisation—Cour fédérale T-1347-01

Règlement des frais judiciaires—
Sanofi Pasteur Limitée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 000

Autorisation—Cour fédérale T-1416-09

Paiements versés en remplacement d’impôts—
Ville de Mississauga . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 656

Autorisation—Cour fédérale T-1971-10

Règlement suite à un grief—
Majdan J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 500

Autorisation—Cour fédérale T-2118-05

Règlement des frais judiciaires—
Borden Ladner Gervais S E N C R L, S R L

en fiducie pour le très honorable Chrétien J. . . . . . . . . . . 200 000
Autorisation—Cour fédérale T-2121-05

Règlement des frais judiciaires—
Borden Ladner Gervais S E N C R L, S R L

en fiducie pour la Succession de Pelletier J . . . . . . . . . . . 200 000
Autorisation—Cour supérieure de justice de l’Ontario

09-882-SR

Remboursement de factures laissées impayées—
Huckabone O’Brien Instance Bradley Lyle

en fiducie pour
Cassidy’s Transfer & Storage Limited . . . . . . . . . . . . . . . 23 371

Huckabone O’Brien Instance Bradley Lyle
en fiducie pour
Cassidy’s Transfer & Storage Limited . . . . . . . . . . . . . . . 53 297

Autorisation—Cour supérieure de justice de l’Ontario

CV-08-367923

Règlement d’un litige relié à un contrat pour
les biens immobiliers—

Nom retenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250 000

1 433 674

MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE COUR—Fin

Détail et bénéficiaire Montant Détail et bénéficiaire Montant

$ $

TRANSPORTS

Ministère

Autorisation—Cour supérieure de justice de

l’Ontario CV-08-367923

Règlement pour réparer la jetée nord adjacent
à la propriété du Club National Nautique—

Le Club National Nautique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250 000

CONSEIL DU TRÉSOR

Secrétariat

Autorisation—Cour d’appel fédérale A-477-10

Règlement des frais judiciaires—
Armstrong Wellman en fiducie pour

Walden et al . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 523

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale A-480-10

Règlement des frais judiciaires—
Levinson & Associates en fiducie pour

Ladouceur R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale T-1147-10

Règlement des frais judiciaires—
Borden Ladner Gervais en fiducie pour

Cossette R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 516
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale T-1259-09

Règlement des frais judiciaires—
Levinson & Associates en fiducie pour

Acreman R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 914
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale T-554-10

Règlement des frais judiciaires—
O’Dea Earle en fiducie pour Chaytor T . . . . . . . . . . . . . . . . 4 400

Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale T-861-10

Règlement des frais judiciaires—
Thériault, Larocque, Boudreau en fiducie pour

Deschênes S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500
Autorisation—Arrêt de la Cour fédérale T-926-11

Règlement des frais judiciaires—
Pitblado LLP en fiducie pour Hall R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 860

24 190

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 714 404
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PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À

FRAIS PARTAGÉS

Cet état présente, par province et territoire, et pour chaque
programme fédéral-provincial à frais partagés, les dépenses de
l’exercice en cours et de l’exercice précédent et les dépenses
encourues depuis l ’ inaugurat ion du programme. Ces
programmes sont présentés d’un exercice à l’autre jusqu’à ce
qu’ils soient complétés, même si aucune dépense n’est engagée
dans un exercice donné. Un (f) vis-à-vis le total des dépenses
depuis l’inauguration indique les programmes complétés au

cours de l’exercice. Un (a) vis-à-vis le total des dépenses depuis
l’inauguration indique qu’une modification a été faite aux
Comptes publics du Canada de l’exercice précédent. Dans cet
état, les montants en caractères romains représentent les
dépenses de l’exercice en cours, les montants en caractères gras

représentent les dépenses de l’exercice précédent et les
montants en italique représentent les dépenses depuis
l’inauguration.

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN

Ministère

Accord de gestion des caribous de Beverly et Kaminuriak. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Aide à la gestion des urgences. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Association des trappeurs Cris . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Cartographie forestière de Mathias Colomb . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Convention sur l’inondation des terres du Nord. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

École Mosakahiken . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Entente concernant la mise en oeuvre de la Convention de la
Baie James et du Nord québécois en matière de logement du
Nunavik . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Forum National des Femmes Autochtones . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Négociations de traité trilatéral . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Programme d’aide provisoire de gestion des ressources . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Projet de recherche Mattawa - Nipissing . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Projets Tripartite Manitoba Métis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Protection contre les inondations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Protection des forêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS 9 . 3

… … … … … … … … 15 … 15
… … … … … … … … 106 … 106

… … … … … … … 191 286 … 477 (a)

… … … 2 134 … … 2 134 … … … 2 134
… 12 … 1 738 … … 1 750 … … … 1 750

… 5 779 … 3 872 … … 9 651 … … … 9 651

82 … … … … … 82 … … … 82
82 … … … … … 82 … … … 82

2 690 … … … … … 2 690 … … … 2 690

… … 400 … … … 400 … … … 400
… … … … … … … … … … …

… … 400 … … … 400 … … … 400

… … 185 … … … 185 … … … 185
… … 329 … … … 329 … … … 329

… … 122 771 … … … 122 771 … … … 122 771

… … … … … … … … … … …
… … 1 594 … … … 1 594 … … … 1 594

… … 21 077 … … … 21 077 … … … 21 077 (f)

17 786 … … … … … 17 786 … … … 17 786
17 213 … … … … … 17 213 … … … 17 213

125 655 … … … … … 125 655 … … … 125 655

… … … … … 80 80 … … … 80
… … … … … … … … … … …

… … … … … 80 80 … … … 80 (f)

… … … … … 11 716 11 716 … … … 11 716
… … … … … 6 311 6 311 … … … 6 311

… … … … … 103 089 103 089 … … … 103 089

… … … … … … … 1 960 … … 1 960
… … … … … … … 1 652 … … 1 652

… … … … … … … 22 647 … … 22 647

… 102 … … … … 102 … … … 102
… … … … … … … … … … …

… 102 … … … … 102 … … … 102

… … 78 … … … 78 … … … 78
… … … … … … … … … … …

… … 78 … … … 78 … … … 78 (f)

… … … … … … … … … … …
… … … 1 100 … … 1 100 … … … 1 100

… … … 4 357 … … 4 357 … … … 4 357

374 … 5 031 1 140 … … 6 545 … … … 6 545
247 1 741 4 490 1 362 … … 7 840 … … … 7 840

3 285 31 886 40 450 26 077 … … 101 698 … … … 101 698

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

9 . 4 PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS

Route d’accès de la bande Bloodvein. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Routes des réserves . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Services sociaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU CANADA POUR LES

RÉGIONS DU QUÉBEC

Contribution en vertu du programme diversification des
collectivités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Contributions à la province de Québec aux termes du
programme travaux d’infrastructure du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Contributions en vertu du programme infrastructure de
loisir du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE

Contributions aux provinces de l’Atlantique en vertu du
Programme infrastructure Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

51 246 12 337 67 021 54 709

Contributions pour le Programme de développement des
entreprises internationales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 249 150 549 549

124 75 273 273

1 449 869 3 188 3 188

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 249 150 549 549
124 75 273 273

52 695 13 206 70 209 57 897

AGENCE DU REVENU DU CANADA

Groupe de travail sur l’économie clandestine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
1 … 1 1

2 1 4 4

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
1 … 1 1

2 1 4 4

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministère

2011 Canada-Alberta Initiative d’aide aux producteurs
touchés par la salmonelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Suite
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS 9 . 5

… … 2 680 … … … 2 680 … … … 2 680
… … … … … … … … … … …

… … 2 680 … … … 2 680 … … … 2 680

… … 4 475 … … … 4 475 … … … 4 475
… … 5 267 … … … 5 267 … … … 5 267

… … 80 272 … … … 80 272 … … … 80 272

… 223 166 … … … … 223 166 … … … 223 166
… 206 310 … … … … 206 310 … … … 206 310

… 3 528 202 … … … … 3 528 202 … … … 3 528 202

18 242 223 268 12 849 3 274 … 11 796 269 429 1 960 15 … 271 404
17 542 208 063 11 680 4 200 … 6 311 247 796 1 652 106 … 249 554

131 630 3 565 969 267 728 34 306 … 103 169 4 102 802 22 838 286 … 4 125 926

… … … … … … … … … … …
55 541 … … … … … 55 541 … … … 55 541

55 541 … … … … … 55 541 … … … 55 541

… … … … … … … … … … …
10 696 … … … … … 10 696 … … … 10 696

506 383 … … … … … 506 383 … … … 506 383

12 771 … … … … … 12 771 … … … 12 771
60 165 … … … … … 60 165 … … … 60 165

74 356 … … … … … 74 356 … … … 74 356

12 771 … … … … … 12 771 … … … 12 771
126 402 … … … … … 126 402 … … … 126 402

636 280 … … … … … 636 280 … … … 636 280

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … … 185 313 … … … 185 313 (f)

… … … … … … 1 497 … … … 1 497
… … … … … … 745 … … … 745

… … … … … … 8 694 … … … 8 694

… … … … … … 1 497 … … … 1 497
… … … … … … 745 … … … 745

… … … … … … 194 007 … … … 194 007

… … … … … … … … … … …
21 17 2 3 11 8 65 … … … 65

157 136 11 16 68 56 455 … … … 455

… … … … … … … … … … …
21 17 2 3 11 8 65 … … … 65

157 136 11 16 68 56 455 … … … 455

… … … … 1 200 … 1 200 … … … 1 200
… … … … … … … … … … …

… … … … 1 200 … 1 200 … … … 1 200

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

9 . 6 PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS

2011 Canada-Colombie-Britannique Initiative d’aide à
l’alimentation des animaux et de rétablissement des
pâturages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

2011 Canada-Colombie-Britannique Initiative d’aide aux
producteurs touchés par la tuberculose bovine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

2011 Canada-Colombie-Britannique Initiative de lutte contre
l’excès d’humidité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

2011 Initiative d’aide destinée aux producteurs touchés par
des conditions d’humidité excessive et des inondations
pour Alberta, Saskatchewan, Manitoba et Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Agri-flexibilité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 518 721 1 121 689
… 519 … 300

1 518 1 240 1 121 989

Agri-protection - Contributions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 9 417 1 018 3 393
218 8 411 1 252 3 464

3 414 75 603 17 565 54 915

Agri-protection recherche - Contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Agri-stabilité - Contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … 4 995 … …
… 8 092 … …

1 653 64 434 25 870 63 263

Agri-stabilité - Subventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (32) … 4 235 12 291
179 … 3 688 4 091

536 … 18 906 17 979

Aide contre l’influenza aviaire au Manitoba. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Aide contre l’influenza aviaire en Colombie-Britannique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Cultivons l’avenir - Programmes à frais partagés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 611 3 367 2 139 3 203
3 200 3 026 3 276 3 032

10 711 8 453 8 125 8 553

Cultivons l’avenir - Programmes fédéraux de coût attribué . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 137 113 113 113
177 147 147 147

447 371 371 371

Encéphalopathie spongiforme bovine (ESB). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

181 3 113 1 641 1 859

Initiative Canada-Alberta d’aide aux producteurs pour le
transport de bétails et d’aliments pour le bétail et
Initiative Canada-Saskatchewan d’aide en cas de pénurie
d’aliments du bétail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Suite
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS 9 . 7

… … … … … 895 895 … … … 895
… … … … … … … … … … …

… … … … … 895 895 … … … 895

… … … … … 120 120 … … … 120
… … … … … … … … … … …

… … … … … 120 120 … … … 120

… … … … … 1 422 1 422 … … … 1 422
… … … … … … … … … … …

… … … … … 1 422 1 422 … … … 1 422

52 … 66 768 144 000 22 540 … 233 360 … … … 233 360
… … … … … … … … … … …

52 … 66 768 144 000 22 540 … 233 360 … … … 233 360

9 827 … 6 368 1 115 1 683 399 23 441 … … … 23 441
743 … 500 1 229 1 085 58 4 434 … … … 4 434

10 570 … 6 868 2 843 2 768 457 28 374 … … … 28 374

37 225 55 669 66 721 196 508 185 110 16 423 571 608 … … … 571 608
38 101 59 395 70 766 158 732 159 173 15 405 514 917 … … … 514 917

647 155 1 037 299 1 146 295 3 149 040 2 418 340 230 935 8 780 561 … … … 8 780 561

… … 279 … … … 279 … … … 279
… … … … … … … … … … …

… … 279 396 … … 675 … … … 675

1 700 31 684 … 83 120 27 140 11 343 159 982 … … … 159 982
111 384 52 615 … 101 129 31 787 27 037 332 044 … … … 332 044

877 754 987 809 587 386 1 323 368 1 135 009 262 118 5 328 664 … … 124 5 328 788

… … 114 588 (27) … (1 775) 129 280 … … (25) 129 255
… … 38 023 (9 995) … 3 481 39 467 … … 30 39 497

… … 244 874 (10 022) … 1 705 273 978 … … … 273 978

… … 142 … … … 142 … … … 142
… … … … … … … … … … …

… … 142 … … … 142 … … … 142

… … … … … … … … … … …
… … … … … 48 48 … … … 48

… … … … … 48 48 … … … 48 (f)

24 194 37 565 14 824 28 599 36 373 10 861 165 736 522 191 498 166 947
18 307 34 426 13 939 31 275 33 405 8 314 152 200 416 305 507 153 428

59 396 95 868 36 886 84 499 87 930 25 833 426 254 1 306 716 1 484 429 760

887 1 427 543 1 174 1 268 364 6 139 19 13 23 6 194
1 149 3 249 703 1 522 1 643 471 9 355 24 16 30 9 425

2 903 6 040 1 777 3 845 4 150 1 190 21 465 62 41 75 21 643

(4) (45) (393) … (26) … (468) … … … (468)
… … … … … … … … … … …

71 466 88 602 37 065 65 194 270 401 17 178 556 700 … … … 556 700 (a)(f)

… … … 2 367 1 483 … 3 850 … … … 3 850
… … … … 657 … 657 … … … 657

… … … 2 367 2 139 … 4 506 … … … 4 506

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

9 . 8 PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS

Initiative Canada-Manitoba d’aide aux producteurs pour les
coûts liés à l’alimentation du bétail et au transport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Initiative d’aide aux pertes de pommes de terre en
entreposage du Nouveau-Brunswick . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … 1 663

… … … 1 663

Initiative d’aide aux producteurs des Prairies (IAPP) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Initiative de rétablissement des pâturages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Initiative ontarienne d’aide aux producteurs touchés par la
tornade. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Initiatives liées au cadre stratégique pour l’agriculture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (165) … … …
… … … …

15 431 … … …

Inondation Manitoba - Contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Nématode à kyste de la pomme de terre - Contributions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Paiements relatifs à la Loi sur la protection du revenu
agricole - Programmes complémentaires de sécurité du revenu . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … (206) (129)

… … … …

10 745 15 015 13 004 5 626

Programme Agri-investissement - Contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Programme Agri-investissement - Subventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 186 2 071 1 654 1 668
142 2 537 1 340 1 130

461 9 596 5 958 6 935

Programme d’aide en cas de catastrophe agricole . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … 150

Programme d’aide transitoire à l’industrie (PATI) Paiements
aux éleveurs de bovins - Subventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … (1) … …

… (1) … …

387 4 510 3 996 3 676

Programme de démarrage d’Agri-Investissement - Contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Programme de restauration des terres non ensemencées
Interlake au Manitoba . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Programme du revenu agricole (PRA) Paiements directs -
Subventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

102 1 069 903 814

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Suite
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick
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PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS 9 . 9

… … (64) … … … (64) … … … (64)
… … 6 176 … … … 6 176 … … … 6 176

… … 6 112 … … … 6 112 … … … 6 112 (f)

… … … … … … … … … … …
… … … … … … 1 663 … … … 1 663

… … … … … … 1 663 … … … 1 663 (f)

… … (815) (288) (626) … (1 729) … … … (1 729)
… … 26 100 152 400 11 400 … 189 900 … … … 189 900

… … 25 285 152 112 10 774 … 188 171 … … … 188 171

… … … … … … … … … … …
… … … 10 235 41 681 … 51 916 … … … 51 916

… … … 10 235 41 681 … 51 916 … … … 51 916

… … … … … … … … … … …
… 354 … … … … 354 … … … 354

… 354 … … … … 354 … … … 354 (f)

… … … … … … (165) (43) (86) (27) (321)
… … … … … … … … … … …

… … … … … … 15 431 1 009 372 783 17 595 (a)(f)

… … (7 604) … … … (7 604) … … … (7 604)
… … … … … … … … … … …

… … 12 335 … … … 12 335 … … … 12 335 (a)(f)

… … … … (555) … (555) … … … (555)
… … … … … … … … … … …

… … … … 10 591 … 10 591 … … … 10 591 (a)(f)

… (197) … … … … (532) … … … (532)
… … … … … … … … … … …

518 004 248 516 38 613 45 996 190 826 63 107 1 149 452 340 … 416 1 150 208 (a)

24 271 … … … … … 24 271 … … … 24 271
29 239 … … … … … 29 239 … … … 29 239

99 614 … … … … … 99 614 … … … 99 614

… 50 302 33 775 79 844 47 697 6 961 224 158 … … 1 224 159
… 42 650 24 560 52 563 37 830 4 650 167 402 … … 1 167 403

16 812 175 361 125 216 280 520 198 654 26 882 846 395 … … 7 846 402

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … … 150 … … … 150

… (10) (5) (10) (35) (2) (63) … … … (63)
… (11) (4) (3) (12) (1) (32) … … … (32)

4 000 95 691 56 274 97 400 248 203 22 849 536 986 … … 10 536 996

(396) … … … … … (396) … … … (396)
2 751 … … … … … 2 751 … … … 2 751 (a)

98 139 … … … … … 98 139 … … … 98 139 (a)

… … … … … … … … … … …
… … 1 476 … … … 1 476 … … … 1 476

… … 1 476 … … … 1 476 … … … 1 476

… (34) (5) (10) (29) (2) (80) … … … (80)
… (7) … (1) (9) … (17) … … … (17)

… 22 603 14 357 25 809 64 009 5 021 134 687 … … 7 134 694 (f)

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total
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9 . 10 PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS

Sécheresse Saskatchewan - Contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Stratégie emploi jeunesse - Programme objectif carrière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 11 94 42
9 33 7 29

52 46 284 171

Agence canadienne d’inspection des

aliments

Programme d’indemnisation des propriétaires d’animaux morts
de la rage. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … 5

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 408 20 694 10 168 21 270
3 925 22 764 9 710 13 856

45 638 183 450 97 744 166 969

DÉFENSE NATIONALE

Ministère

Fonds des nouvelles initiatives (NSS) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
178 151 518 68

2 575 151 1 197 535

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
178 151 518 68

2 575 151 1 197 535

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE DE L’OUEST CANADIEN

Les ententes de partenariat pour le développement
économique de l’Ouest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

ENVIRONNEMENT

Ministère

Accord Canada/Québec relatif à l’application des lois -
protection de l’environnement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Accord Canada/Québec relatif aux réseaux climatologiques du
Québec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Accord Canada/Terre-Neuve relatif aux stations et
programmes climatologiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 … … …

11 … … …

1 393 … … …

Accord concernant les relevés hydrométriques. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 640 51 127 379
608 47 173 419

5 169 303 1 344 2 973

Alberta Innovates-Technology Futures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Loi sur la gestion des déchets de la Colombie-Britannique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Suite
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick
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À FRAIS PARTAGÉS 9 . 11

… … … (155) … … (155) … … … (155)
… … … 4 971 … … 4 971 … … … 4 971

… … … 12 058 … … 12 058 … … … 12 058 (f)

135 118 64 34 86 33 646 … … … 646
381 158 99 70 71 100 957 … … … 957

4 263 534 227 120 289 204 6 190 … … … 6 190

… … … … … … … … … … …
… … 1 … … … 1 … … … 1

232 2 400 92 18 1 … 2 748 … … … 2 748

97 891 176 479 295 186 536 271 323 309 47 042 1 534 718 498 118 470 1 535 804
202 055 192 829 182 339 504 127 318 711 59 563 1 509 879 440 321 568 1 511 208

2 410 360 2 761 077 2 408 327 5 389 798 4 709 505 659 964 18 832 832 2 717 1 129 2 906 18 839 584

… … … … … … … … … … …
126 … 146 … … 125 1 312 … … … 1 312

463 4 885 902 664 1 197 6 915 19 484 1 401 418 19 21 322 (f)

… … … … … … … … … … …
126 … 146 … … 125 1 312 … … … 1 312

463 4 885 902 664 1 197 6 915 19 484 1 401 418 19 21 322

… … 6 360 8 770 5 046 4 807 24 983 … … … 24 983
… … 10 911 3 651 8 410 4 549 27 521 … … … 27 521

… … 45 653 43 530 46 851 36 684 172 718 … … … 172 718

… … 6 360 8 770 5 046 4 807 24 983 … … … 24 983
… … 10 911 3 651 8 410 4 549 27 521 … … … 27 521

… … 45 653 43 530 46 851 36 684 172 718 … … … 172 718

125 … … … … … 125 … … … 125
… … … … … … … … … … …

125 … … … … … 125 … … … 125

240 … … … … … 240 … … … 240
241 … … … … … 241 … … … 241

7 964 … … … … … 7 964 … … … 7 964

… … … … … … 4 … … … 4
… … … … … … 11 … … … 11

… … … … … … 1 393 … … … 1 393

674 … 1 198 1 837 1 803 … 6 709 … … … 6 709
781 … 1 611 1 188 2 497 3 019 10 343 … … … 10 343

23 270 36 011 10 632 10 766 20 391 3 019 113 878 … … … 113 878

… … … … … … … … … … …
… … … … 10 … 10 … … … 10

… … … … 10 … 10 … … … 10

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … 3 3 6 15 27 8 3 … 38 (f)

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … 20 20 … … … 20 (f)

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total
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9 . 12 PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS

Loi sur les espèces en péril . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Lutte intégrée contre les parasites . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Pâtes et papier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Pétrole et gaz du Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Plan d’action du bassin de Georgie (anciennement Initiative
de l’écosystème du bassin de Georgie) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Plan nord-américain de gestion de la sauvagine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Programme d’intendance de l’habitat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Programme de recherche des effets des précipitations acides
sur les écosystèmes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Protection et dépollution du fleuve Saint-Laurent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Régularisation de la rivière des Outaouais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Stratégie d’initiative sur la qualité de l’air
transfrontalier. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Stratégie des zones protégées (SZP) des T.N.-O. - Loi sur
les espèces en péril . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Agence canadienne d’évaluation

environnementale

Convention de la Baie James et du Nord québécois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 644 51 127 379
619 47 173 419

6 562 303 1 344 2 973

FINANCES

Ministère

Corporation de revitalisation du secteur riverain de Toronto . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Harbourfront Corporation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Suite
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick
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125 … … … … … 125 … … … 125
… … … … … … … … … … …

779 … … … … 502 1 281 35 … … 1 316

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … 5 5 … … … 5

497 … … … … … 497 … … … 497
… … … … … … … … … … …

3 347 … … … … 273 3 620 … … … 3 620

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … 25 5 30 … … … 30 (f)

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … 350 350 … … … 350 (f)

… 335 1 095 300 … 4 1 734 … … … 1 734
… 382 2 196 357 … 2 2 937 … … … 2 937

… 1 903 8 617 9 568 7 345 41 27 474 … … … 27 474

… … … … … 21 21 … … 44 65
… … … … … … … … … … …

… … … … … 339 339 … … 53 392

119 … … … … … 119 … … … 119
115 … … … … … 115 … … … 115

1 121 … … … … … 1 121 … … … 1 121

449 … … … … … 449 … … … 449
… … … … … … … … … … …

30 110 … … … … … 30 110 … … … 30 110

19 74 … … … … 93 … … … 93
17 81 … … … … 98 … … … 98

(49) 672 … … … … 623 … … … 623

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … 218 218 … … 6 224 (f)

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … … … 29 … … 29 (f)

221 … … … … … 221 … … … 221
246 … … … … … 246 … … … 246

2 990 … … … … … 2 990 … … … 2 990

2 469 409 2 293 2 137 1 803 25 10 337 … … 44 10 381
1 400 463 3 807 1 545 2 507 3 021 14 001 … … … 14 001

69 657 38 586 19 252 20 337 27 777 4 787 191 578 72 3 59 191 712

… 20 870 … … … … 20 870 … … … 20 870
… 54 344 … … … … 54 344 … … … 54 344

… 258 301 … … … … 258 301 … … … 258 301

… 7 000 … … … … 7 000 … … … 7 000
… 4 200 … … … … 4 200 … … … 4 200

… 21 200 … … … … 21 200 … … … 21 200

… 27 870 … … … … 27 870 … … … 27 870
… 58 544 … … … … 58 544 … … … 58 544

… 279 501 … … … … 279 501 … … … 279 501

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total
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9 . 14 PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS

INDUSTRIE

Ministère

Programme d’infrastructure du Savoir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 950 1 313 4 921 6 131
9 141 3 938 21 280 18 393

24 278 10 500 54 573 49 047

Agence fédérale de développement

économique pour le Sud de l’Ontario

Infrastructure Canada/Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Infrastructure de loisirs du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 950 1 313 4 921 6 131
9 141 3 938 21 280 18 393

24 278 10 500 54 573 49 047

JUSTICE

Ministère

Contributions aux provinces afin de contribuer aux services
d’aide juridique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 046 445 3 612 2 453

2 046 445 3 612 2 453

51 518 9 048 94 463 51 739

Contributions aux provinces en vertu du Fonds pour le
Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 25 111 …

120 25 151 …

2 921 102 1 743 …

Contributions aux provinces et aux territoires pour
soutenir des services de justice destinés aux jeunes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 119 2 021 6 170 4 822

5 119 2 021 6 170 4 822

127 245 50 189 152 578 119 738

Contributions aux provinces et aux territoires pour
soutenir des services de justice destinés aux jeunes -
Placement et surveillance dans le cadre d’un programme
intensif de réadaptation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 297 387 644 417

356 440 919 491

2 243 2 250 4 389 2 618

Contributions aux territoires pour les services d’accès à
la justice (à savoir l’aide juridique, l’assistance
parajudiciaire aux Autochtones et les services de
vulgarisation et d’information juridique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 560 2 878 10 537 7 692
7 641 2 931 10 852 7 766

183 927 61 589 253 173 174 095

PATRIMOINE CANADIEN

Ministère

Appui d’Espaces culturels Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

3 100 … … …

Programme d’appui aux organismes nationaux de sport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 280 258 305 290
280 258 305 240

2 307 1 845 2 679 2 359

Programme des langues officielles dans l’enseignement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 551 4 760 10 900 24 414
4 511 5 030 9 288 24 273

117 298 79 843 240 907 807 811

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Suite
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick
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50 749 81 924 7 201 … … 25 774 180 963 107 275 250 181 595
172 153 292 500 26 669 21 484 73 260 87 876 726 694 818 825 750 729 087

452 102 764 424 69 429 50 129 170 940 230 224 1 875 646 2 016 2 200 2 000 1 881 862

… … … … … … … … … … …
… 5 465 … … … … 5 465 … … … 5 465

… 680 065 … … … … 680 065 … … … 680 065

… 29 831 … … … … 29 831 … … … 29 831
… 121 669 … … … … 121 669 … … … 121 669

… 181 501 … … … … 181 501 … … … 181 501

50 749 111 755 7 201 … … 25 774 210 794 107 275 250 211 426
172 153 419 634 26 669 21 484 73 260 87 876 853 828 818 825 750 856 221

452 102 1 625 990 69 429 50 129 170 940 230 224 2 737 212 2 016 2 200 2 000 2 743 428

25 679 50 712 4 823 4 203 10 874 14 980 119 827 … … … 119 827
27 236 53 111 4 846 4 203 11 047 15 573 124 572 … … … 124 572

606 773 1 219 672 113 828 92 988 237 380 318 732 2 796 141 24 435 … 7 605 2 828 181

514 1 040 435 620 1 010 994 4 847 85 … 40 4 972
570 1 072 473 660 1 058 1 134 5 263 70 … 19 5 352

14 049 25 859 10 893 13 956 30 944 29 895 130 362 6 832 65 2 336 139 595

36 683 63 809 6 433 7 416 16 957 22 134 171 564 3 060 1 577 1 103 177 304
36 683 63 809 6 433 7 416 16 957 22 134 171 564 3 060 1 577 1 103 177 304

889 903 1 606 932 154 290 184 275 393 086 496 607 4 174 843 97 673 21 233 31 316 4 325 065

416 1 572 1 174 1 653 1 767 1 323 9 650 300 449 303 10 702
454 1 466 1 063 1 569 1 699 1 631 10 088 361 230 252 10 931

2 139 11 056 4 955 5 618 7 578 7 068 49 914 2 250 2 281 2 065 56 510

… … … … … … … 1 972 1 792 1 092 4 856
… … … … … … … 1 972 1 792 1 092 4 856

… … … … … … … 24 173 21 640 13 049 58 862

63 292 117 133 12 865 13 892 30 608 39 431 305 888 5 417 3 818 2 538 317 661
64 943 119 458 12 815 13 848 30 761 40 472 311 487 5 463 3 599 2 466 323 015

1 512 864 2 863 519 283 966 296 837 668 988 852 302 7 151 260 155 363 45 219 56 371 7 408 213

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … 900 … … 4 000 … 88 … 4 088

727 977 360 351 471 529 4 548 252 … 252 5 052
729 959 362 354 473 529 4 489 272 … 232 4 993

5 716 6 718 2 674 2 875 3 832 4 035 35 040 2 503 1 712 2 044 41 299

66 939 90 128 15 627 10 705 16 006 18 117 262 147 4 885 2 873 4 083 273 988
68 284 85 383 14 330 8 793 16 306 19 204 255 402 2 588 1 423 2 228 261 641

2 880 704 2 729 634 352 846 249 109 370 802 402 007 8 230 961 47 274 22 423 36 783 8 337 441

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total
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Programme Présentation des arts Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
75 … … …

1 024 … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 831 5 018 11 205 24 704
4 866 5 288 9 593 24 513

123 729 81 688 243 586 810 170

PÊCHES ET OCÉANS

Amélioration du passage pour poissons à Cariboo Regional
District . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Améliorations pour le passage des poissons, de
stabilisation des berges, et de l’habitat au long de la
rivière Upper Nicola Douglas Lake . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Coalition du centre de ressources du Nunavut . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Conseil de gestion de l’environnement de Voisey’s Bay . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
17 … … …

380 … … …

Divisions 2J3KL de l’OPANO Relevé mobile côtier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130 … … …
… … … …

130 … … …

Enquête sur la pêche récréative au Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Entente Canada-Québec sur le Saint-Laurent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Équipe intégrée d’application de la règlementation du homard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … 270 …

Espèces en péril en Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Études de la productivité des lacs Shuswap et Mara . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Évaluation de mysidacé et de diporeia dans le Lac Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Gestion des statistiques de la pêche commerciale au Québec
(1990 à 2005) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Identification des réserves de truites arc-en-ciel
anadromes de la rivière Skeena . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Identifier les caractéristiques de passage du poisson à
travers divers volet des ponceaux chaussée du ministère
dans le bassin versant du ruisseau Murray . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

L’évaluation des populations de l’écrevisse signal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Suite
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS 9 . 17

… … … … … … … … … … …
… … … … … … 75 … … … 75

… … … … … … 1 024 … … … 1 024

67 666 91 105 15 987 11 056 16 477 18 646 266 695 5 137 2 873 4 335 279 040
69 013 86 342 14 692 9 147 16 779 19 733 259 966 2 860 1 423 2 460 266 709

2 886 420 2 736 352 355 520 252 884 374 634 406 042 8 271 025 49 777 24 223 38 827 8 383 852

… … … … … … … … … … …
… … … … … 20 20 … … … 20

… … … … … 40 40 … … … 40 (a)

… … … … … 10 10 … … … 10
… … … … … 10 10 … … … 10

… … … … … 20 20 … … … 20 (f)

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … 3 … 3

… … … … … … … … 60 … 60 (f)

… … … … … … … … … … …
… … … … … … 17 … … … 17

… … … … … … 380 … … … 380 (f)

… … … … … … 130 … … … 130
… … … … … … … … … … …

… … … … … … 130 … … … 130

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

37 … … … … … 37 … … … 37 (f)

2 371 … … … … … 2 371 … … … 2 371
… … … … … … … … … … …

2 371 … … … … … 2 371 … … … 2 371

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … … 270 … … … 270 (f)

… … … … … … … … … … …
… 108 … … … … 108 … … … 108

… 1 639 … … … … 1 639 … … … 1 639 (f)

… … … … … 22 22 … … … 22
… … … … … … … … … … …

… … … … … 22 22 … … … 22 (f)

… … … … … … … … … … …
… 70 … … … … 70 … … … 70

… 417 … … … … 417 … … … 417 (f)

78 … … … … … 78 … … … 78
54 … … … … … 54 … … … 54

724 … … … … … 724 … … … 724

… … … … … 3 3 … … … 3
… … … … … 8 8 … … … 8

… … … … … 47 47 … … … 47

… … … … … … … … … … …
… … … … … 18 18 … … … 18

… … … … … 18 18 … … … 18 (f)

… … … … … 4 4 … … … 4
… … … … … 7 7 … … … 7

… … … … … 11 11 … … … 11 (f)

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

9 . 18 PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS

Modèle de prévision des ondes de tempête du Pacifique Nord
pour une période additionnelle de 5 ans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Participation des Premières nations dans le Programme de
surveillance du saumon de l’Atlantique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Planification binational de réaction rapide et évaluation
des risques de carpe asiatique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Programme de baux aquacoles de l’Île-du-Prince-Édouard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … 156 … …
… 201 … …

… 2 294 … …

Projet de recherche sur la morue et l’intendance des pêches . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
70 … … …

1 626 … … …

Projet Quinte . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Santé et bien-être de l’Alberta. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Yukon Placer Implementation Secretariat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130 156 … …
87 201 … …

2 136 2 294 270 …

RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES
(1)

Ministère

Ententes sur le marché du travail relatif aux personnes
handicapées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 578 1 376 8 290 5 951

4 578 1 376 8 290 5 951

36 627 11 005 66 323 47 607

Initiative ciblée pour les travailleurs âgés (ICTA) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 006 398 1 749 1 834
2 280 581 2 251 1 578

9 074 2 217 7 615 6 230

Système informatisé de gestion des examens interprovinciaux
(SIGEI) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 85 85 85

71 71 71 71

1 120 1 120 1 120 1 120

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 669 1 859 10 124 7 870
6 929 2 028 10 612 7 600

46 821 14 342 75 058 54 957

RESSOURCES NATURELLES

Ministère

Entente de gestion environnementale projet Voisey’s Bay . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
4 … … …

108 … … …

Office Canada/Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … 2 240 …
… … 2 151 …

… … 31 097 …

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Suite
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS 9 . 19

… … … … … 4 4 … … … 4
… … … … … … … … … … …

… … … … … 4 4 … … … 4

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … 413 413 … … … 413 (f)

… 165 … … … … 165 … … … 165
… 303 … … … … 303 … … … 303

… 468 … … … … 468 … … … 468

… … … … … … 156 … … … 156
… … … … … … 201 … … … 201

… … … … … … 2 294 … … … 2 294

… … … … … … … … … … …
… … … … … … 70 … … … 70

… … … … … … 1 626 … … … 1 626 (f)

… 117 … … … … 117 … … … 117
… 365 … … … … 365 … … … 365

… 3 561 … … … … 3 561 … … … 3 561

… … … … … 19 19 … … … 19
… … … … … … … … … … …

… … … … … 19 19 … … … 19 (f)

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … … … … … 668 668 (f)

2 449 282 … … … 62 3 079 … … … 3 079
54 846 … … … 63 1 251 … 3 … 1 254

3 132 6 085 … … … 594 14 511 … 60 668 15 239

45 893 76 411 8 965 10 853 25 190 30 744 218 251 … … … 218 251
45 893 76 411 8 965 10 853 25 190 30 744 218 251 … … … 218 251

367 143 606 316 71 720 86 821 201 523 245 953 1 741 038 … … … 1 741 038

8 671 14 976 50 985 1 721 7 221 39 611 120 109 488 40 328
9 500 10 146 1 200 902 3 5 768 34 209 124 70 484 34 887 (a)

37 582 25 123 1 250 4 231 1 724 22 610 117 656 1 330 179 2 120 121 285 (a)

85 85 85 85 85 85 850 85 85 85 1 105
71 71 71 71 71 71 710 71 71 71 923

1 120 1 120 1 120 1 120 1 120 1 120 11 200 1 120 1 120 1 120 14 560

54 649 91 472 9 100 11 923 26 996 38 050 258 712 205 194 573 259 684
55 464 86 628 10 236 11 826 25 264 36 583 253 170 195 141 555 254 061

405 845 632 559 74 090 92 172 204 367 269 683 1 869 894 2 450 1 299 3 240 1 876 883

… … … … … … … … … … …
… … … … … … 4 … … … 4

… … … … … … 108 … … … 108 (f)

… … … … … … 2 240 … … … 2 240
… … … … … … 2 151 … … … 2 151

… … … … … … 31 097 … … … 31 097

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

9 . 20 PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS

Office Canada/Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures
extracôtiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 448 … … …

6 307 … … …

64 183 … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 448 … 2 240 …
6 311 … 2 151 …

64 291 … 31 097 …

SANTÉ

Ministère

Entente Canada-Québec sur le Saint-Laurent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Agence de la santé publique du Canada

Entente Canada-Québec sur le Saint-Laurent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

Ministère

Accords d’aide financière en cas de catastrophe (AAFCC) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 400 … 113 …
28 000 … 4 000 …

68 715 7 349 35 382 56 944

Programme conjoint de protection civile (PCPC) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 79 234 232
93 44 257 147

6 114 6 262 9 155 9 369

Programme de services de police des Premières nations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … 318 657
… … 353 686

1 345 1 020 20 118 7 001

Subventions au Système national de repérage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 26 32 30
29 26 32 30

143 130 157 151

Gendarmerie royale du Canada

Programme canadien du contrôle des armes à feu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … 246 1 009 975
… 225 1 009 975

2 255 3 502 15 021 16 225

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 444 351 1 706 1 894
28 122 295 5 651 1 838

78 572 18 263 79 833 89 690

TRANSPORTS

Ministère

Code canadien de sécurité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 191 161 225 210
383 322 450 420

3 044 2 566 4 851 3 638

Entente Canada-Québec sur le Saint-Laurent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Fonds d’infrastructure de transport de la Porte et du
Corridor de l’Asie-Pacifique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

… … … …

Fonds pour les portes d’entrée et les passages frontaliers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … 6 12 013
… … … …

… … 147 12 013

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Suite
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick
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PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS 9 . 21

… … … … … … 3 448 … … … 3 448
… … … … … … 6 307 … … … 6 307

… … … … … … 64 183 … … … 64 183

… … … … … … 5 688 … … … 5 688
… … … … … … 8 462 … … … 8 462

… … … … … … 95 388 … … … 95 388

13 … … … … … 13 … … … 13
… … … … … … … … … … …

13 … … … … … 13 … … … 13

18 … … … … … 18 … … … 18
… … … … … … … … … … …

18 … … … … … 18 … … … 18

31 … … … … … 31 … … … 31
… … … … … … … … … … …

31 … … … … … 31 … … … 31

… … 61 490 4 740 3 165 25 838 96 746 3 225 … … 99 971
14 169 … 35 000 … … 4 400 85 569 700 … 2 500 88 769

979 614 142 196 420 987 18 388 245 052 272 871 2 247 498 5 615 … 5 665 2 258 778

669 754 841 233 1 143 1 570 5 770 38 83 141 6 032
… 1 774 967 1 181 1 112 1 877 7 452 215 156 145 7 968

28 535 57 823 15 006 8 542 18 909 19 650 179 365 4 598 1 610 4 249 189 822

26 929 39 523 4 537 1 530 5 225 787 79 506 … … … 79 506
24 525 39 021 4 495 1 676 4 618 2 088 77 462 … … … 77 462

322 671 510 875 83 148 80 825 97 655 68 173 1 192 831 6 910 3 784 16 774 1 220 299

79 112 33 32 48 54 475 9 9 9 502
79 112 33 32 48 54 475 9 9 9 502

394 558 166 160 242 271 2 372 35 60 34 2 501

5 871 6 150 … … … … 14 251 … … … 14 251
5 871 6 150 … … … … 14 230 … … … 14 230

117 706 96 458 2 464 2 190 4 587 27 893 288 301 1 137 … 1 297 290 735

33 548 46 539 66 901 6 535 9 581 28 249 196 748 3 272 92 150 200 262
44 644 47 057 40 495 2 889 5 778 8 419 185 188 924 165 2 654 188 931

1 448 920 807 910 521 771 110 105 366 445 388 858 3 910 367 18 295 5 454 28 019 3 962 135

469 1 148 244 229 420 488 3 785 153 … 153 4 091
1 539 2 297 489 459 840 975 8 174 307 … 305 8 786

11 814 18 377 4 446 4 586 8 048 6 636 68 006 2 063 278 2 267 72 614

2 … … … … … 2 … … … 2
… … … … … … … … … … …

2 … … … … … 2 … … … 2

… … 2 300 … … 62 676 64 976 … … … 64 976
… … 2 015 … … 112 258 114 273 … … … 114 273 (a)

… … 4 630 … … 345 039 349 669 … … … 349 669 (a)

… … 8 635 1 805 … … 22 459 … … 21 22 480
… … 6 918 6 265 … … 13 183 … … … 13 183 (a)

… … 18 428 8 636 … … 39 224 … … 21 39 245 (a)

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

9 . 22 PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS

Partenariat pour la sécurité et la prospérité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … 71

… … … 71

Programme de contribution pour les simulateurs maritimes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
1 233 … … …

1 233 … 593 …

Programme stratégique d’infrastructures routières -
Systèmes de transport intelligents . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …

… … … …

949 426 1 253 1 705

Rénovations des routes en Outaouais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Bureau de l’infrastructure du Canada

Coalition nationale sur les sentiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … 25 000 …

FCC - Volet collectivités - Fonds complémentaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 195 … 1 931 3 727
2 807 2 031 10 005 7 008

6 588 2 100 13 209 10 952

Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 760 … 2 450 28 637
5 072 … 8 162 45 266

73 984 30 006 103 222 360 463

Fonds Chantiers Canada - Volet collectivités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 935 4 726 7 738 6 521
15 650 7 495 11 750 8 466

32 687 18 568 21 543 20 225

Fonds Chantiers Canada - Volet grande infrastructure . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 694 2 138 28 056 1 188
8 176 89 14 521 177

34 250 6 732 46 935 1 365

Fonds de l’infrastructure verte . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Fonds de stimulation de l’infrastructure . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 431 127 4 067 8 794
23 151 9 148 56 156 54 456

43 114 16 302 90 681 90 716

Fonds sur l’infrastructure frontalière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … 10

… … … 30 000

Fonds sur l’infrastructure municipale rurale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 758 115 1 299 2 110
9 526 486 8 724 630

30 812 21 466 43 335 37 039

Programme de financement de base de l’infrastructure des
provinces et des territoires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 500 … 25 000 25 000

25 000 42 000 … 25 000

112 500 134 000 117 300 100 000

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 464 7 267 70 772 88 200
90 998 61 571 109 768 141 504

339 161 232 166 468 069 668 187

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Assainissement des étangs bitumineux et du site des fours à
coke de Sydney . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … 45 536 …

… … 42 617 …

… … 179 631 …

Coût d’entretien du pont Macdonald-Cartier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Suite
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick
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PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS 9 . 23

… … 264 … … 309 573 … … … 573
… … … … … 991 1 062 … … … 1 062

… … 264 … … 1 300 1 635 … … … 1 635

1 435 … … … … … 1 435 … … … 1 435
… … … … … 2 302 3 535 … … … 3 535

1 435 1 435 … … … 2 302 6 998 … … … 6 998

… … … … 26 85 111 … … … 111
… … … … … … … … … … …

3 982 4 394 986 1 091 3 888 4 584 23 258 357 … 647 24 262 (a)

9 447 … … … … … 9 447 … … … 9 447
1 825 … … … … … 1 825 … … … 1 825

102 492 … … … … … 102 492 … … … 102 492

… … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … …

… … … … … … 25 000 … … … 25 000 (f)

22 853 75 240 1 933 4 475 7 578 17 091 136 023 … … … 136 023
83 885 96 374 13 448 8 429 33 589 42 956 300 532 … … … 300 532 (a)

106 738 190 016 17 362 14 410 44 634 60 540 466 549 … … … 466 549 (a)(f)

43 958 57 829 7 613 … 10 437 … 155 684 … … 2 469 158 153
63 586 118 925 16 763 1 225 27 130 … 286 129 … 251 8 150 294 530 (a)

561 736 794 404 322 544 96 920 187 567 735 000 3 265 846 63 694 33 989 36 373 3 399 902 (a)

17 851 70 000 12 191 21 689 20 881 36 800 213 332 … … … 213 332
6 427 96 101 4 474 30 815 27 858 14 508 223 544 … … … 223 544 (a)

25 939 223 019 19 152 66 696 56 248 52 918 536 995 … … … 536 995 (a)

272 058 172 060 1 920 20 848 86 818 4 331 605 111 … … … 605 111
81 254 52 194 … 19 217 99 231 71 543 346 402 … … … 346 402 (a)

373 277 242 019 1 920 64 934 240 023 78 874 1 090 329 … … … 1 090 329 (a)

… 1 661 … … … … 1 661 … … 28 106 29 767
… 88 … … … … 88 … … 33 449 33 537

… 1 749 … … … … 1 749 … … 66 714 68 463

230 087 144 738 13 789 8 424 63 941 87 060 568 458 1 520 461 80 570 519
431 131 809 493 76 610 78 292 253 702 279 185 2 071 324 2 664 2 811 3 111 2 079 910 (a)

675 697 1 082 442 132 363 114 419 360 958 397 450 3 004 142 4 698 3 605 3 567 3 016 012 (a)(f)

25 795 8 461 … … … … 34 256 … … … 34 256
22 709 44 535 … … … … 67 254 … … … 67 254 (a)

66 917 280 826 … 5 000 … 88 000 470 743 … … … 470 743 (a)

35 103 14 500 5 198 1 607 5 112 14 800 82 602 … 4 230 1 033 87 865
28 302 40 675 5 407 1 667 20 577 20 088 136 082 3 495 … 6 367 145 944 (a)

155 459 318 792 43 707 44 372 103 217 65 294 863 493 18 636 11 244 17 524 910 897 (a)

… … 5 000 45 000 … 3 050 115 550 20 600 26 244 26 281 188 675
50 000 … 55 000 40 000 75 000 35 350 347 350 37 476 26 221 26 258 437 305

150 000 … 165 000 160 000 150 000 168 900 1 257 700 170 953 129 808 129 952 1 688 413

659 058 545 637 59 087 104 077 195 213 226 690 2 015 465 22 273 30 935 58 143 2 126 816
770 658 1 260 682 181 124 186 369 537 927 580 156 3 920 757 43 942 29 283 77 640 4 071 622

2 235 488 3 157 473 730 802 581 064 1 154 583 2 006 837 11 573 830 260 401 178 924 257 065 12 270 220

… … … … … … 45 536 … … … 45 536
… … … … … … 42 617 … … … 42 617

… … … … … … 179 631 … … … 179 631 (a)

238 238 … … … … 476 … … … 476
125 125 … … … … 250 … … … 250

3 739 8 877 … … … … 12 616 … … … 12 616

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total
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9 . 24 PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX

À FRAIS PARTAGÉS

Entente Canada-Québec sur le Saint-Laurent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … … …
… … … …

… … … …

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . … … 45 536 …
… … 42 617 …

… … 179 631 …

Total global . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 797 39 737 167 885 158 689
158 942 99 289 223 199 216 231

970 387 617 953 1 555 788 2 074 524

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS PARTAGÉS—Fin
(en milliers de dollars)

Terre-Neuve- Île-du-Prince- Nouvelle- Nouveau-
et-Labrador Édouard Écosse Brunswick

Les montants en caractères romains représentent les dépenses de 2011-2012.

Les montants en caractères gras représentent les dépenses de 2010-2011.

Les montants en italique représentent les dépenses depuis l'inauguration (y compris les dépenses de 2011-2012).

(a) Modifie les Comptes publics du Canada de l'exercice précédent.

(f) Programme complété.
(1) Cette section rend compte des dépenses des programmes fédéraux-provinciaux à frais partagés pour tous les ministères et organismes tels que définis dans l ’article 2 de la

Loi sur la gestion des finances publiques . Elle ne comprend donc pas des programmes fédéraux-provinciaux à frais partagés de la Société canadienne d’hypothèques et de
logement (SCHL). Au cours de l’exercice, la SCHL a engagé des dépenses de 1,7 milliards de dollars (2,3 milliards de dollars en 2011) pour des programmes
fédéraux-provinciaux à frais partagés.
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21 … … … … … 21 … … … 21
… … … … … … … … … … …

21 … … … … … 21 … … … 21

259 238 … … … … 46 033 … … … 46 033
125 125 … … … … 42 867 … … … 42 867

3 760 8 877 … … … … 192 268 … … … 192 268

1 063 074 1 432 187 487 829 697 935 609 033 440 572 5 190 738 38 869 38 320 66 503 5 334 430
1 524 600 2 480 688 494 916 759 089 1 019 408 846 879 7 823 241 56 294 35 866 87 093 8 002 494

12 197 109 18 488 919 4 777 451 6 871 842 7 725 355 4 966 115 60 245 443 515 330 259 215 389 174 61 409 162

Colombie- Total des Territoires du Territoire
Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Britannique provinces Nord-Ouest Nunavut du Yukon Total
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10 . 2 AUTRES INFORMATIONS RELATIVES

À L'ENSEMBLE DU GOUVERNEMENT

Détail budgétaire par affectation

Cet état présente la répartition des crédits budgétaires par
affectation tels qu’approuvés par le Conseil du Trésor en vertu

de l’article 31 de la Loi sur la gestion des finances publiques
(LGFP), de même que les dépenses connexes de l’exercice en
cours.

AGRICULTURE ET

AGROALIMENTAIRE

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 809 932 217 745 846 961
Coûts associés à la traduction

(décision Devinat) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 000
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 051 272
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 300 000 40 905 685
756 690 489 704 941 276

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 150 756 28 848 626

Crédit 10—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 457 823 202 359 941 850
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 320 000

459 143 202 359 941 850

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 470 876 096 1 463 922 873

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 720 860 543 2 557 654 625

Commission canadienne du lait

Crédit 15—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 479 524 4 479 524

Agence canadienne d’inspection des

aliments

Crédit 20—Dépenses de fonctionnement
et contributions—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 612 089 124 578 028 976
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 1 178 947 1 178 947
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 962 576

617 230 647 579 207 923

Crédit 25—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 255 946 10 969 065
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 786 147 2 786 147
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 166 429

29 208 522 13 755 212

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147 965 859 144 733 222

794 405 028 737 696 357

Commission canadienne des grains

Crédit 30—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 237 639 35 237 639

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 287 188 (417 627)

74 524 827 34 820 012

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 3 594 269 922 3 334 650 518

Affectations Dépenses

$ $
AGENCE DE PROMOTION ÉCONO-

MIQUE DU CANADA ATLANTIQUE

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 227 659 83 574 012
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 753 666

88 981 325 83 574 012

Crédit 5—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 236 470 120 236 470 120
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 000 000

243 470 120 236 470 120

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 433 328 10 409 649

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 342 884 773 330 453 781

Société d’expansion du Cap-Breton

Crédit 10—Paiements à la Société
d’expansion du
Cap-Breton—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 414 000 11 044 000
Obligations liées à l’environnement et

aux ressources humaines . . . . . . . . . . . . . . . . 68 709 000 66 147 000

80 123 000 77 191 000

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 423 007 773 407 644 781

AGENCE DU REVENU DU CANADA

Crédit 1—Dépenses de fonction-
nement, contributions et dépenses
recouvrables au titre du Régime de

pensions du Canada et de la
Loi sur l’assurance-emploi—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 198 370 223 2 984 105 589
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 3 170 651 2 410 496
Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 500 000 7 031 416
Locaux et services de

biens immobiliers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 338 570 569 338 570 569
Paiements au Québec pour

l’administration de la TPS . . . . . . . . . . . . . . 146 392 713 141 066 917
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 063 551
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 315 183 710 315 183 710
3 388 883 997 3 158 001 277

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 680 429 26 909 531
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 976 006 24 779 941

79 656 435 51 689 472

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 141 600 877 1 141 600 877

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 4 610 141 309 4 351 291 626

Affectations Dépenses

$ $

DÉTAIL BUDGÉTAIRE PAR AFFECTATION
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PATRIMOINE CANADIEN
(2)

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 171 021 208 852 866
Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 250 000 3 237 260
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 279 345
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 420 435 6 420 435
223 279 931 205 669 691

Crédit 5—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 1 078 544 899 1 071 847 979
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 500 320

1 089 045 219 1 071 847 979

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 985 863 30 974 234

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 343 311 013 1 308 491 904

Conseil des Arts du Canada

Crédit 10—Paiements au Conseil des
Arts du Canada—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 181 917 817 181 417 816

Société Radio-Canada

Crédit 15—Paiements à la Société
Radio-Canada pour les dépenses
de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 028 047 060 1 028 047 060

Crédit 20—Paiements à la Société
Radio-Canada pour le fonds de
roulement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000 000 4 000 000

Crédit 25—Paiements à la Société
Radio-Canada pour les dépenses
en capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 272 000 102 272 000

1 134 319 060 1 134 319 060

Musée canadien des droits de la

personne

Crédit 30—Paiements au Musée canadien
des droits de la personne à l’égard des
dépenses de fonctionnement et
en capital—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 798 633 21 798 633
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000 000

31 798 633 21 798 633

Musée canadien des civilisations

Crédit 35—Paiements au Musée canadien
des civilisations à l’égard des
dépenses de fonctionnement et
en capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 198 130 65 198 130

Musée canadien de l’immigration

du Quai 21

Crédit 37—Paiements au Musée
canadien de l’immigration du Quai 21
à l’égard des dépenses de
fonctionnement et en capital. . . . . . . . . . . . . . . 9 974 440 9 974 440

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 850 160 3 850 160

13 824 600 13 824 600

Affectations Dépenses

$ $

Musée canadien de la nature

Crédit 40—Paiements au Musée canadien
de la nature à l’égard des dépenses de
fonctionnement et en capital. . . . . . . . . . . . . . . 28 591 766 28 591 766

Conseil de la radiodiffusion et des

télécommunications canadiennes

Crédit 45—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 989 392 52 200 665
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 768 799
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 954 836 42 954 836
18 803 355 9 245 829

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 440 556 6 437 121

25 243 911 15 682 950

Bibliothèque et Archives du Canada

Crédit 50—Dépenses de programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 027 126 97 344 820
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 1 777 033 1 777 033
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 986 931
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 550 000 306 415
102 241 090 98 815 438

Crédit 55—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 643 500 643 500
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 706 500

10 350 000 643 500

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 782 031 12 562 425

125 373 121 112 021 363

Société du Centre national des Arts

Crédit 60—Paiements à la Société
du Centre national des Arts à l’égard
des dépenses de fonctionnement—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 781 175 35 781 174

Commission des champs de bataille

nationaux

Crédit 65—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 520 729 7 163 406

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 640 951 2 640 949

10 161 680 9 804 355

Office national du film

Crédit 70—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 988 520 72 605 577
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 250 000 250 000
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 452 446 5 951 520
68 786 074 66 904 057

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 303 761 (51 479)

75 089 835 66 852 578

Affectations Dépenses

$ $

DÉTAIL BUDGÉTAIRE PAR AFFECTATION—Suite
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Musée des beaux-arts du Canada

Crédit 75—Paiements au Musée des
beaux-arts du Canada à l’égard des
dépenses de fonctionnement et
en capital—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 586 146 41 586 146
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 000

41 666 146 41 586 146

Crédit 80—Paiements au Musée des beaux-
arts du Canada à l’égard de l’acquisition
d’objets pour la collection et des frais
connexes découlant de cette activité. . . . . . 8 000 000 8 000 000

49 666 146 49 586 146

Musée national des sciences

et de la technologie

Crédit 85—Paiements au Musée
national des sciences et de la
technologie à l’égard des dépenses
de fonctionnement et en capital . . . . . . . . . . . 30 304 286 30 304 286

Commission de la fonction publique

Crédit 100—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 178 064 103 187 571
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 387 000
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 000 000 10 879 201
97 565 064 92 308 370

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 297 513 13 297 513

110 862 577 105 605 883

Commission des relations de travail

dans la fonction publique

Crédit 105—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 026 811 12 140 002

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 306 699 1 306 699

15 333 510 13 446 701

Tribunal de la dotation de la

fonction publique

Crédit 110—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 212 929 4 306 414
Coûts associés à la traduction

(décision Devinat) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 000 80 967
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 050

5 438 979 4 387 381

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 548 695 548 695

5 987 674 4 936 076

Affectations Dépenses

$ $

Greffe du Tribunal de la protection

des fonctionnaires divulgateurs

d’actes répréhensibles

Crédit 115—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 824 258 1 559 962
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000

1 827 258 1 559 962

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 641 126 641

1 953 899 1 686 603

Téléfilm Canada

Crédit 120—Paiements à Téléfilm
Canada devant servir aux fins
prévues par la Loi sur Téléfilm

Canada—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 667 144 105 667 144

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 3 390 385 977 3 305 017 168

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 504 616 711 482 899 396
Programme fédéral de

santé intérimaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 196 000 82 870 533
Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 500 000 3 760 941
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 603 598

604 916 309 569 530 870

Crédit 5—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 966 286 199 948 590 233

Crédit 7—Conformément au
paragraphe 25(2) de la Loi

sur la gestion des finances

publiques, radier des
Comptes du Canada 4 726
dettes dues à Sa Majesté du
chef du Canada totalisant
1 709 358 $ dont 1 700 056 $
pour 2011-2012 relativement
à des prêts versés à des
immigrants aux termes de
l’article 88 de la Loi sur

l’immigration et la protection

des réfugiés afin de
radier des prêts liés au Programme
des prêts aux immigrants—
Autorité de radiation de dettes. . . . . . . . . . . . . 1 709 358 1 684 523

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 699 672 63 685 121

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 636 611 538 1 583 490 747

Affectations Dépenses

$ $

DÉTAIL BUDGÉTAIRE PAR AFFECTATION—Suite
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Commission de l’immigration et

du statut de réfugié du Canada

Crédit 10—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 521 358 119 113 685
Coûts associés à la traduction

(décision Devinat) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 688 114 6 324 244
LIPR section 9, dépenses du

programme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 003 970 929 492
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 210 886

151 424 328 126 367 421

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 441 203 14 441 203

165 865 531 140 808 624

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 1 802 477 069 1 724 299 371

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT

ÉCONOMIQUE DU CANADA POUR

LES RÉGIONS DU QUÉBEC

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 819 409 47 559 292
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 937 606

50 757 015 47 559 292

Crédit 5—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 265 323 537 252 575 814
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 600 000

266 923 537 252 575 814

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 803 871 5 785 789

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 323 484 423 305 920 895

ENVIRONNEMENT

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 884 390 118 822 315 929
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 896 000
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 642 770 58 454 291
821 643 348 763 861 638

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 348 735 45 932 023
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 201 013

56 549 748 45 932 023

Crédit 10—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 72 569 708 72 471 998
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 358 228

93 927 936 72 471 998

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 849 185 126 210 597

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 098 970 217 1 008 476 256

Agence canadienne d’évaluation

environnementale

Crédit 15—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 946 490 27 084 270
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 6 315 000 3 062 703
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 699 073

Affectations Dépenses

$ $

Moins : revenus affectés aux
dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 001 000 3 720 010

31 959 563 26 426 963

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 132 489 3 131 526

35 092 052 29 558 489

Table ronde nationale sur

l’environnement et l’économie

Crédit 20—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 128 962 4 914 463
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 421

5 218 383 4 914 463

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 449 359 449 334

5 667 742 5 363 797

Agence Parcs Canada

Crédit 25—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 580 578 614 490 380 525
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 15 082 475 13 652 180
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 785 481

603 446 570 504 032 705

Crédit 30—Paiements au Compte des
nouveaux parcs et lieux historiques—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 000 500 000

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 173 479 200 173 479 200

777 425 770 678 011 905

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 1 917 155 781 1 721 410 447

FINANCES

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 123 686 821 113 192 132
Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 730 333 8 730 333
Déménagement à l’édifice 90 rue Elgin . . 346 108 167 389
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 042 578
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600 000 185 075
133 205 840 121 904 779

Crédit 5—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 47 483 000 29 535 038
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125 711 063

173 194 063 29 535 038

Crédit 7—Autorisation de paiement
du 1er avril 2011 au 31 mars 2012 à la
BIRD pour des garanties de marché
en matière d’agriculture—
Autres frais de fonctionnement . . . . . . . . . . . 1

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 059 062 014 83 990 490 183

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 365 461 918 84 141 930 000

Vérificateur général

Crédit 20—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 192 176 80 112 939
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 908 139

Affectations Dépenses

$ $

DÉTAIL BUDGÉTAIRE PAR AFFECTATION—Suite
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Moins : revenus affectés aux
dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 510 000 846 556

84 590 315 79 266 383

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 545 537 10 545 537

95 135 852 89 811 920

Tribunal canadien du

commerce extérieur

Crédit 25—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 316 978 9 328 928
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 000

11 372 978 9 328 928

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 200 312 1 199 978

12 573 290 10 528 906

Agence de la consommation en matière

financière du Canada

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 281 998 12 281 998

Centre d’analyse des opérations et

déclarations financières du Canada

Crédit 30—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 547 294 53 165 951
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 334 828

55 882 122 53 165 951

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 062 129 6 062 129

61 944 251 59 228 080

Bureau du surintendant des

institutions financières

Crédit 35—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 910 226 910 226

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 118 574 (13 515 038)

68 028 800 (12 604 812)

PPP Canada Inc.

Crédit 40—Paiements à PPP Canada Inc.
pour le fonctionnement et l’exécution
des programmes—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 700 000 12 700 000

Crédit 45—Paiements à PPP Canada Inc.
pour les investissements du
Fonds PPP Canada—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 275 000 000 275 000 000

287 700 000 287 700 000

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 84 903 126 109 84 588 876 092

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 425 730 634 1 353 824 912
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 884 515
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 794 600 40 231 422
1 385 820 549 1 313 593 490

Affectations Dépenses

$ $

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 334 258 163 270 199 645
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 944 686 23 944 686
GCC remplacement du véhicule

à coussin d’air Base Sea Island
en C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 443 739 5 443 739

Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 155 997
366 802 585 299 588 070

Crédit 10—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 128 889 670 128 647 360
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 582 688

129 472 358 128 647 360

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 846 705 139 053 847

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 2 024 942 197 1 880 882 767

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET

COMMERCE INTERNATIONAL

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 427 082 036 1 354 083 470
Sécurité pour la mission. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 993 872 10 726 293
Activités de vérification et d’évaluation

en appui au Programme de partenariat
mondial . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 672 160 290 640

Accueil des Sommets du G8 et du G20
de 2010 au Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 261 224 3 416 603

Frais de litige sur le bois d’oeuvre
résineux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 335 000 14 303 980

Participants au règlement des
différends . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 620 000 14 536

Renforcement de la sécurité des
missions à l’étranger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 810 185 21 547 621

Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 107 655
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 400 000 45 932 780
1 455 482 132 1 358 450 363

Crédit 5—Dépenses en capital—
Renforcement de la sécurité des

missions à l’étranger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 948 950 36 291 545
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 203 978 127 337 931
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 883 285 1 883 285
Sécurité pour la mission. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 700 000 1 769 640
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 003 884

227 740 097 167 282 401

Crédit 10—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 890 058 883 781 849 465
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 400 000

899 458 883 781 849 465

Crédit 15—Fonds renouvelable du
Bureau des passeports —En
vertu de l’article 12 de la Loi

sur les fonds renouvelables

(L.R.C. (1985), ch. R-8),
pour modifier le paragraphe 4(3)
de cette Loi afin d’augmenter de
4 000 000 $ à 131 204 000 $, à
compter du 1er avril 2011, et

Affectations Dépenses

$ $
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jusqu’au 31 mars 2012, le montant
duquel la totalité des dépenses
effectuées aux fins du fonds
peut excéder les recettes
pour Passeport Canada
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

Crédit 17—Paiements au titre des
programmes de pension,
d’assurance et de sécurité
sociale ou d’autres ententes
pour les employés recrutés
sur place à l’extérieur du
Canada, ou au titre de
l’administration de ces
programmes ou conventions,
incluant les primes, les
contributions, les paiements
d’avantages, les frais et les
autres dépenses engagées
à l’égard des employés
recrutés sur place à
l’extérieur du Canada et
pour les autres personnes
que le Conseil du Trésor
décidera
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 140 001 59 841 306

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 254 024 299 115 042 031

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 906 845 414 2 482 465 566

Corporation commerciale canadienne

Crédit 20—Versements à la Corporation
commerciale canadienne—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 481 540 15 481 540

Agence canadienne de développement

international

Crédit 25—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 493 086 211 491 438
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 470 287

219 963 373 211 491 438

Crédit 30—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 3 269 155 947 3 243 588 220
Mécanisme de décaissement rapide de

fonds du compte de crises . . . . . . . . . . . . . . . 35 000 000 35 000 000
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000 000

3 319 155 947 3 278 588 220

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 740 232 248 437 183 889

4 279 351 568 3 927 263 547

Exportation et développement Canada

(Compte du Canada)

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 337 912 54 337 912

Centre de recherches pour le

développement international

Crédit 45—Versements au Centre de
recherches pour le développement
international—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 237 907 649 237 907 649

Affectations Dépenses

$ $

Commission mixte internationale

(section canadienne)

Crédit 50—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 322 033 7 577 459
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 000

8 333 033 7 577 459

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 473 637 473 637

8 806 670 8 051 096

Commission de la capitale nationale
(1)

Crédit 40—Paiements à la Commission
de la capitale nationale pour les
dépenses de fonctionnement—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 241 104 13 241 104

Crédit 45—Paiements à la Commission
de la capitale nationale pour les
dépenses de fonctionnement—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 184 125 4 184 125

Crédit 52—Paiements à la Commission
de la capitale nationale pour les
dépenses de fonctionnement—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 048 891 71 048 891
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 015

71 109 906 71 048 891

Crédit 54—Paiements à la
Commission de la capitale nationale
pour les dépenses en capital—

Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 120 140 19 011 976
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 081 735

27 201 875 19 011 976

115 737 010 107 486 096

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 7 618 467 763 6 832 993 406

GOUVERNEUR GÉNÉRAL

Crédit 1—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 749 162 18 898 965
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 11 000
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 034

19 786 196 18 898 965

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 840 231 2 828 426

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 22 626 427 21 727 391

SANTÉ

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 340 208 530 1 220 702 716
Santé des Premières nations et des

Inuits—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . 174 673 306 173 013 433

Prestation de services de
santé non assurés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 710 740 658 692 471 804

Soutien en santé de résolution
des pensionnats indiens . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 287 861 23 287 861

Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000 000 984 442
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 364 264

Affectations Dépenses

$ $
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Moins : revenus affectés aux
dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 196 090 94 274 064

2 130 078 529 2 016 186 192

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 096 306 30 183 269
Santé des Premières nations et

des Inuits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000 000 2 757 593
35 096 306 32 940 862

Crédit 10—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 696 754 876 681 328 477
Santé des Premières nations et

des Inuits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 551 695 708 551 695 708
Prestation de services de

santé non assurés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 189 316 314 185 008 962
Conseil canadien de la santé . . . . . . . . . . . . . . . 10 000 000 5 072 160
Stratégie canadienne de lutte

contre le cancer. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 000 000 50 000 000
Soutien en santé de résolution des

pensionnats indiens. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 776 011 38 776 011
1 536 542 909 1 511 881 318

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 225 663 627 225 291 314

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 927 381 371 3 786 299 686

Agence canadienne de contrôle de

la procréation assistée

Crédit 15—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 422 425 3 212 347

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 251 491 251 491

10 673 916 3 463 838

Instituts de recherche en

santé du Canada

Crédit 20—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 815 516 51 699 069
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 092 935

55 908 451 51 699 069

Crédit 25—Subventions—
Subventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 952 647 336 950 729 984

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 673 031 6 662 339

1 015 228 818 1 009 091 392

Agence canadienne de développement

économique du Nord
(3)

Crédit 25—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 326 454 1 326 454

Crédit 27—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 527 194 14 073 469
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 384 282

15 911 476 14 073 469

Crédit 29—Contributions—
Contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 754 757 31 992 730

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 207 038 1 207 038

51 199 725 48 599 691

Affectations Dépenses

$ $

Conseil de contrôle des renseignements

relatifs aux matières dangereuses

Crédit 30—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 092 052 3 937 785
Article 37.1 de la Loi sur la gestion

des finances publiques—
Excédent de dépenses en 2010-2011. . . 93 520

Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 879
4 211 451 3 937 785

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 593 184 593 184

4 804 635 4 530 969

Conseil d’examen du prix des

médicaments brevetés

Crédit 35—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 583 590 7 759 188
Audiences publiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 100 000 481 858
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 000

11 735 590 8 241 046

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 513 329 3 513 329

15 248 919 11 754 375

Agence de la santé publique du Canada

Crédit 40—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 390 885 009 379 002 157
Chaîne de remplissage de vaccin

contre la grippe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 100 000
Portion fédérale des achats

d’antiviraux provinciaux et
territoriaux pour le renouvellement
à court terme de la Réserve
nationale d’antiviraux (RNA) . . . . . . . . . . 16 020 000 391 678

Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 883 395
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 000 2 658
431 838 404 379 391 177

Crédit 45—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 489 124 27 222 343
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 883 500 12 000

28 372 624 27 234 343

Crédit 50—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 196 060 307 193 291 760
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 925 256

196 985 563 193 291 760

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 599 813 36 582 257

693 796 404 636 499 537

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 5 718 333 788 5 500 239 488

RESSOURCES HUMAINES

ET DÉVELOPPEMENT

DES COMPÉTENCES

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 470 427 924 2 446 454 344
Assurance-emploi—Systèmes de

GI/TI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 667 000 113 667 000

Affectations Dépenses

$ $
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Coûts associés à la traduction
(décision Devinat) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 990 000 1 686 368

Nouvelle tour à Gatineau—RPC . . . . . . . . . . 439 986 194 271
Nouvelle tour à Gatineau—AE . . . . . . . . . . . . 2 153 809 837 420
Mise en oeuvre du projet de loi C-51 . . . . . . 26 762 454 22 238 018
Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 000 000 11 705 963
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 592 358
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 848 596 898 1 827 437 205
783 436 633 769 346 179

Crédit 5—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 1 777 625 213 1 623 655 307
Fonds d’intégration pour les personnes

handicapées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 751 000 23 751 000
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 509 500

1 868 885 713 1 647 406 307

Crédit 7b—Radier des Comptes du
Canada 61 791 dettes dues
à Sa Majesté du chef du
Canada s’élevant au total à
149 541 766 $ relativement
à des comptes de prêts
canadiens aux étudiants—

Autorité de radiation de dettes. . . . . . . . . . . . . 149 541 766

Crédit 7c—Radier des Comptes
du Canada 98 448 dettes
(61 791 + 36 657) dues à Sa Majesté
du chef du Canada s’élevant au total
à 311 768 275 $ (149 541 766 $ +
162 226 509 $) relativement à des
comptes de prêts canadiens aux
étudiants—

Autorité de radiation de dettes. . . . . . . . . . . . . 162 226 509
311 768 275 302 417 361

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 234 867 872 43 234 282 040

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 198 958 493 45 953 451 887

Conseil canadien des

relations industrielles

Crédit 10—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 870 388 12 058 300
Coûts associés à la traduction

(décision Devinat) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 154 000 153 998
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 000

13 053 388 12 212 298

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 487 545 1 486 626

14 540 933 13 698 924

Société canadienne d’hypothèques

et de logement

Crédit 15—Rembourser à la Société
canadienne d’hypothèques et de
logement les remises accordées sur
les prêts consentis, les subventions et

Affectations Dépenses

$ $

contributions versées et les dépenses
contractées, ainsi que les pertes
subies et les frais et débours engagés
en vertu des dispositions de la Loi

nationale sur l’habitation ou à
l’égard des pouvoirs que la Société
exerce ou des tâches et des fonctions
qu’elle exécute, en conformité avec le
pouvoir de toute loi du Parlement du
Canada, autre que la Loi nationale sur

l’habitation, au titre du pouvoir
qui lui est conféré par la Loi sur la

Société canadienne d’hypothèques

et de logement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 161 923 000 2 048 052 949

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205 640 205 640

2 162 128 640 2 048 258 589

Tribunal canadien des relations

professionnelles artistes-producteurs

Crédit 20—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 019 420 1 150 256
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000

2 023 420 1 150 256

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 936 132 936

2 156 356 1 283 192

Centre canadien d’hygiène

et de sécurité au travail

Crédit 25—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 600 935 8 179 712
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 902 846
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 300 000 4 013 381
5 203 781 4 166 331

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 123 993 1 123 993

6 327 774 5 290 324

Bureau de la coordonnatrice de la

situation de la femme
(2)

Crédit 26—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 531 558 9 035 329
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 164 666

9 696 224 9 035 329

Crédit 28—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 18 456 423 17 791 473

Crédit 90—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 898 507 898 507

Crédit 95—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 493 578 493 578

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 216 207 1 215 939

30 760 939 29 434 826

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 48 414 873 135 48 051 417 742

Affectations Dépenses

$ $
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AFFAIRES INDIENNES ET

DU NORD CANADIEN
(3)

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 926 771 780 887 650 645
Programme d’éducation spéciale . . . . . . . . . 2 741 942 2 741 942
Affectation des règlements . . . . . . . . . . . . . . . . 447 726 986 447 726 986
Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 000 173 644
Inscription McIvor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 535 454 5 663 544
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 957 031
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 643 920 643 920
1 387 289 273 1 343 312 841

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 131 121 1 131 439
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 922 575 922 575
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 359

5 102 055 2 054 014

Crédit 10—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 6 077 970 032 6 044 387 290
Programme d’éducation spéciale . . . . . . . . . 128 932 807 128 676 960
Financement pour les mesures

d’urgence au sein des collectivités
des Premières nations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 145 290 639 145 290 639

Financement pour les réservoirs
essentiels de stockage de
carburant dans les collectivités
des Premières nations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 664 156 19 664 156

6 371 857 634 6 338 019 045

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 230 380 296 197 497 237

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 994 629 258 7 880 883 137

Commission canadienne des

affaires polaires

Crédit 35—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 170 480 1 131 951
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 10 000 10 000
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 154

1 191 634 1 141 951

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 121 259 121 259

1 312 893 1 263 210

Institut de la statistique des

Premières nations

Crédit 40—Paiements versés à l’Institut
de la statistique des Premières
nations pour les dépenses de
fonctionnement—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000 000 3 957 000

Commission de vérité et de réconcilia-

tion relative aux pensionnats indiens

Crédit 45—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 987 522 18 621 980
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 640 930

33 628 452 18 621 980

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 623 173 623 173

34 251 625 19 245 153

Affectations Dépenses

$ $

Greffe du Tribunal des revendications

particulières

Crédit 50—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 775 627 2 317 774
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

2 780 627 2 317 774

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116 616 116 502

2 897 243 2 434 276

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 8 038 091 019 7 907 782 776

INDUSTRIE

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 507 360 171 475 838 943
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 559 089
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 539 016 72 073 754
441 380 244 403 765 189

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 044 619 12 451 264
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 526 970 1 526 970
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 723

15 611 312 13 978 234

Crédit 10—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 750 345 737 654 278 419

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 538 158 096 374 688 338

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 745 495 389 1 446 710 180

Agence spatiale canadienne

Crédit 25—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 253 647 494 247 901 692
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 148 213

253 795 707 247 901 692

Crédit 30—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118 651 528 102 791 674
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 172 11 172

118 662 700 102 802 846

Crédit 35—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 58 159 001 47 041 048

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 400 477 11 389 929

442 017 885 409 135 515

Commission canadienne du tourisme

Crédit 40—Paiements à la Commission
canadienne du tourisme—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 033 976 82 033 975

Commission du droit d’auteur

Crédit 45—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 815 245 2 291 651

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 249 622 249 622

3 064 867 2 541 273

Affectations Dépenses

$ $
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Agence fédérale de développement

économique pour le

Sud de l’Ontario

Crédit 50—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 170 196 27 504 687
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 134 000

31 304 196 27 504 687

Crédit 55—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 244 567 310 200 104 609

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 853 387 2 850 512

278 724 893 230 459 808

Conseil national de recherches

du Canada

Crédit 60—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 405 202 244 404 197 392
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 484 905

405 687 149 404 197 392

Crédit 65—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 265 908 35 323 689

Crédit 70—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 165 275 481 148 000 687

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 207 710 092 110 981 814

820 938 630 698 503 582

Conseil de recherches en sciences

naturelles et en génie

Crédit 75—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 809 003 44 302 983
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 372

46 894 375 44 302 983

Crédit 80—Subventions—
Subventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 037 114 018 1 036 165 486

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 270 874 5 269 123

1 089 279 267 1 085 737 592

Greffe du Tribunal de la

concurrence

Crédit 85—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 381 460 1 459 253
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 000

2 387 460 1 459 253

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 936 129 443

2 517 396 1 588 696

Conseil de recherches en

sciences humaines

Crédit 90—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 857 674 23 936 272
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123 191

24 980 865 23 936 272

Crédit 95—Subventions—
Subventions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 671 107 052 670 999 277

Affectations Dépenses

$ $

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 918 112 2 918 112

699 006 029 697 853 661

Conseil canadien des normes

Crédit 100—Paiements au Conseil
canadien des normes—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 422 240 8 059 060

Statistique Canada

Crédit 105—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 824 826 695 771 588 870
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 560 800 560 800
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 196 137
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130 000 000 114 445 836
709 583 632 657 703 834

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 408 010 86 408 010

795 991 642 744 111 844

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 5 967 492 214 5 406 735 186

JUSTICE

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 621 108 690 590 764 478
Initiative du renouvellement de la

justice pour les jeunes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 155 811 2 764 241
Services juridiques ministériels

chargés de l’accès légal . . . . . . . . . . . . . . . . . 604 000 575 480
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 815 501
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 309 139 193 309 139 193
323 544 809 284 965 006

Crédit 5—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 170 091 029 156 326 698
Fonds pour le renouvellement de la

justice pour les jeunes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 030 000 710 309
Services d’aide juridique . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 827 507 79 827 507
Ententes sur le partage des coûts pour la

justice pour les jeunes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 750 000 144 750 000
395 698 536 381 614 514

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 447 359 78 428 245

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 797 690 704 745 007 765

Commission canadienne des droits de

la personne

Crédit 10—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 245 336 22 130 347
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 322 648
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 672 587 672 587
22 895 397 21 457 760

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 804 563 2 804 563

25 699 960 24 262 323

Affectations Dépenses

$ $
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Tribunal canadien des droits

de la personne

Crédit 15—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 106 818 4 833 598
Coûts associés à la traduction

(décision Devinat) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 122 130 68 311
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 000

5 237 948 4 901 909

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 337 885 337 885

5 575 833 5 239 794

Commissaire à la magistrature

fédérale

Crédit 20—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 285 666 8 662 124
Fonctionnement de la

Commission d’examen de
la rémunération des juges . . . . . . . . . . . . . . . 300 000 260 968

Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 000
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275 000 209 409
9 346 666 8 713 683

Crédit 25—Conseil canadien de la
magistrature—Dépenses de
fonctionnement—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 754 600 1 722 471

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 460 747 451 460 746 999

471 848 717 471 183 153

Service administratif des tribunaux

judiciaires

Crédit 30—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 180 661 65 722 250
Coûts associés à la traduction

(décision Devinat) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350 019 350 019
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 987 838

71 518 518 66 072 269

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 158 078 7 150 143

78 676 596 73 222 412

Bureau du directeur des

poursuites pénales

Crédit 35—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 967 362 113 984 244
Fonds des poursuites en matière

de drogues . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 932 564 43 932 564
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 189 788
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 438 854 16 438 854
171 650 860 141 477 954

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 965 696 14 965 696

186 616 556 156 443 650

Affectations Dépenses

$ $

Commissariats à l’information et à la

protection de la vie privée du Canada

Crédit 40—Commissariat à
l’information du Canada—
Dépenses du programme—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 882 471 11 376 683
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 118

11 930 589 11 376 683

Crédit 45—Commissariat à la protection
de la vie privée du Canada—
Dépenses du programme—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 030 287 23 362 784
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 500 000 432 587

24 530 287 23 795 371

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 619 324 3 618 642

40 080 200 38 790 696

Cour suprême du Canada

Crédit 50—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 956 894 23 023 637
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 374 005

24 330 899 23 023 637

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 439 553 8 431 551

32 770 452 31 455 188

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 1 638 959 018 1 545 604 981

DÉFENSE NATIONALE

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 856 046 604 15 428 166 608
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 175 268
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 476 293 410 388 608 062
15 417 928 462 15 039 558 546

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 239 445 382 3 133 541 120
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118 678 810 118 678 810
Projet lié à l’installation à long terme

du Centre de la sécurité des
télécommunications Canada . . . . . . . . . . . 3 011 614 3 011 614

Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 961 698 843
4 322 834 649 3 255 231 544

Crédit 10—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 241 298 002 205 008 428
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 380 000

241 678 002 205 008 428

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 735 683 696 1 718 959 343

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 718 124 809 20 218 757 861

Comité des griefs des forces canadiennes

Crédit 15—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 826 189 5 727 601
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 000

6 840 189 5 727 601

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 669 410 669 410

7 509 599 6 397 011

Affectations Dépenses

$ $
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Centre de la sécurité des

télécommunications

Crédit 17—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . 256 245 854 236 707 442

Projet lié à l’installation à long
terme du centre de la sécurité
des télécommunications—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 910 460 2 712 816
272 156 314 239 420 258

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 442 182 12 436 322

284 598 496 251 856 580

Commission d’examen des plaintes

concernant la police militaire

Crédit 20—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 474 313 3 349 196
Audience d’intérêt public . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 299 803 1 317 748
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 000

5 779 116 4 666 944

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 256 069 255 976

6 035 185 4 922 920

Bureau du commissaire du Centre de

la sécurité des télécommunications

Crédit 25—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 208 302 1 793 304
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 000

2 214 302 1 793 304

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 124 149 124

2 363 426 1 942 428

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 22 018 631 515 20 483 876 800

RESSOURCES NATURELLES

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 722 471 622 641 314 850
Mise en oeuvre du programme

par EACL dans le cadre du
programme des responsabilités
nucléaires héritées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 400 000 129 400 000

Commission de la frontière
internationale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 899 705 1 756 896

Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 000 000 5 420 106
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 765 610
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 944 000 22 473 758
844 592 937 755 418 094

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 445 214 21 101 169
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 260 416 260 416
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 083

23 757 713 21 361 585

Affectations Dépenses

$ $

Crédit 10—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 1 611 162 961 1 285 909 038
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 325 000

1 716 487 961 1 285 909 038

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 297 036 740 1 289 483 888

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 881 875 351 3 352 172 605

Énergie atomique du Canada limitée

Crédit 15—Paiements à Énergie atomique
du Canada limitée pour les dépenses
de fonctionnement et les dépenses
en capital—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 542 143 001 507 131 083
Réaménagement des effectifs . . . . . . . . . . . . . 68 800 000 29 900 000
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 200 000

617 143 001 537 031 083

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 182 000 000 182 000 000

799 143 001 719 031 083

Commission canadienne de

sûreté nucléaire

Crédit 20—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 414 506 38 686 029
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 2 001 763 1 163 015
Coûts associés à la traduction

(décision Devinat) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 000 15 000
43 431 269 39 864 044

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 487 375 96 205 120

141 918 644 136 069 164

Office national de l’énergie

Crédit 25—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 968 604 56 614 388
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 1 366 195 202 175
Coûts associés à la traduction

(décision Devinat) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 343 455 282 800
60 678 254 57 099 363

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 276 302 7 276 250

67 954 556 64 375 613

Administration du pipe-line du Nord

Crédit 30—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 389 384 1 324 184
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 1 530 000 671 511
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 766

2 963 150 1 995 695

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 918 111 918

3 075 068 2 107 613

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 4 893 966 620 4 273 756 078

PARLEMENT

Sénat

Crédit 1—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 110 350 56 416 380
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 380 000 377 015

59 490 350 56 793 395

Affectations Dépenses

$ $
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Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 186 285 33 186 285

92 676 635 89 979 680

Chambre des communes

Crédit 5—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 294 102 663 274 858 835
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 940 055 886 467
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 873 240 762 753
294 169 478 274 982 549

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152 252 357 152 252 357

446 421 835 427 234 906

Bibliothèque du Parlement

Crédit 10—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 496 080 37 209 407
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000 000 839 700
37 496 080 36 369 707

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 937 897 4 937 897

42 433 977 41 307 604

Commissariat aux conflits d’intérêts

et à l’éthique

Crédit 15—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 338 000 5 893 494

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 744 367 744 367

7 082 367 6 637 861

Conseiller sénatorial en éthique

Crédit 20—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 719 500 709 569

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 873 89 873

809 373 799 442

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 589 424 187 565 959 493

CONSEIL PRIVÉ
(4)

Ministère

Crédit 1—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 134 517 803 126 340 351
Stratégie de communication pour le

plan d’action économique . . . . . . . . . . . . . . 1 003 569 848 123
Commission d’enquête sur le déclin

des populations de saumon rouge
du fleuve Fraser . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 330 942 11 023 585

Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 000
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 692 061

150 694 375 138 212 059

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 266 384 17 217 754

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 167 960 759 155 429 813

Affectations Dépenses

$ $

Secrétariat des conférences inter-

gouvernementales canadiennes

Crédit 5—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 630 760 5 227 416
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 000

6 639 760 5 227 416

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 333 339 333 196

6 973 099 5 560 612

Bureau canadien d’enquête sur les

accidents de transport et de la

sécurité des transports

Crédit 10—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 458 045 28 230 467
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 898

29 582 943 28 230 467

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 578 656 3 563 314

33 161 599 31 793 781

Directeur général des élections

Crédit 15—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 306 530 30 834 398
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 314 000

33 620 530 30 834 398

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 318 517 598 318 517 597

352 138 128 349 351 995

Commissariat aux

langues officielles

Crédit 20—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 944 628 20 081 180
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 416

21 042 044 20 081 180

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 273 856 2 273 856

23 315 900 22 355 036

Secrétariat de la Commission

des nominations publiques

Crédit 30—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 992 250 119 473

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 607 15 607

1 007 857 135 080

Comité de surveillance des activités de

renseignement de sécurité

Crédit 35—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 916 159 2 536 074
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 174 000

3 090 159 2 536 074

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 297 480 297 480

3 387 639 2 833 554

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 587 944 981 567 459 871

Affectations Dépenses

$ $
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SÉCURITÉ PUBLIQUE ET

PROTECTION CIVILE

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 151 007 202 142 565 062
Dépenses pour la sécurité du G8

et du G20 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 680 000 679 854
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 471 773
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 000 1 596 153
152 158 975 141 648 763

Crédit 5—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 246 043 792 244 162 360

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 753 673 15 753 673

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 413 956 440 401 564 796

Agence des services frontaliers du

Canada

Crédit 10—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 675 968 313 1 530 074 960
LIPR section 9, dépenses

du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 919 605 3 174 118
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 004 102
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 130 931 12 130 931
1 677 761 089 1 521 118 147

Crédit 15—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 992 659 117 295 852
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 691 655 5 452 741
LIPR section 9, dépenses

du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 533
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 473 569

239 192 416 122 748 593

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 191 598 072 191 430 210

2 108 551 577 1 835 296 950

Service canadien du renseignement

de sécurité

Crédit 20—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 504 157 882 491 177 125
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 476 258

523 634 140 491 177 125

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 980 495 48 708 572

572 614 635 539 885 697

Service correctionnel du Canada

Crédit 25—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 121 752 905 2 073 675 651
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 1 584 565 1 483 549
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 249 204 268

2 372 541 738 2 075 159 200

Crédit 30—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 567 551 977 345 327 345

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 254 424 847 246 367 561

3 194 518 562 2 666 854 106

Affectations Dépenses

$ $
Commission nationale des libérations

conditionnelles

Crédit 35—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 983 163 48 027 282
Coûts associés à la traduction

(décision Devinat) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 563 218 563
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 436 000 2 350 016
50 775 726 45 895 829

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 344 062 6 292 603

57 119 788 52 188 432

Bureau de l’enquêteur correctionnel

Crédit 40—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 474 298 4 399 240

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 537 427 537 427

5 011 725 4 936 667

Gendarmerie royale du Canada

Crédit 45—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 657 664 501 1 566 362 715
Services de police contractuelle . . . . . . . . . . 2 060 905 624 2 047 206 231
École de la GRC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 748 000 1 748 000
Dépenses de sécurité des

Jeux Olympiques 2010 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 962 835 1 545 296
Dépenses pour la sécurité du G8

et du G20 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 182 534 2 572 564
Rétablissement de l’efficacité

des services fédéraux de
maintien de l’ordre. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153 500 000 153 500 000

Services de police participant à
des opérations internationales de
maintient et de soutient de la paix . . . . . . 34 210 299 31 255 475

Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 000 1 714 918
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 898 451
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 720 461 594 1 686 652 610
2 236 610 650 2 119 252 589

Crédit 50—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 167 219 815 149 595 495
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 100 36 100
Services de police contractuelle . . . . . . . . . . 124 329 106 91 265 706
École de la GRC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 674 000 32 113 397
Rétablissement de l’efficacité

des services fédéraux de
maintien de l’ordre. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 938 000 2 938 000

346 197 021 275 948 698

Crédit 55—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 128 436 789 122 798 710

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 462 162 533 456 575 814

3 173 406 993 2 974 575 811

Comité externe d’examen de la

Gendarmerie royale du Canada

Crédit 60—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 848 330 1 510 318

Affectations Dépenses

$ $
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Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000
1 852 330 1 510 318

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 181 574 181 574

2 033 904 1 691 892

Commission des plaintes du

public contre la Gendarmerie

royale du Canada

Crédit 65—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 082 978 7 291 687
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 000

8 094 978 7 291 687

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 589 215 589 215

8 684 193 7 880 902

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 9 535 897 817 8 484 875 253

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES

GOUVERNEMENTAUX

Crédit 1—Dépenses de
fonctionnement—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 094 549 979 1 061 757 776
Services immobiliers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 512 654 005 2 480 092 644
Fonction d’administration de

compensation centrale et du
receveur général . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 104 467 500 103 361 719

Projets étangs de goudron à Sydney. . . . . . . 47 928 123 45 536 402
Services linguistiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 923 886 32 188 680
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 352 063
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 547 844 458 1 547 844 458
2 266 031 098 2 175 092 763

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 506 995 220 487 327 778
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 239 138 2 239 138
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 456

509 318 814 489 566 916

Crédit 6—Fonds renouvelable
du Bureau de la traduction—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

Crédit 7—Fonds renouvelable de
Conseils et Vérifications Canada—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

Crédit 10—Contributions—
Contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 210 000 5 053 348

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 488 795 965 123 795 517

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 269 355 879 2 793 508 544

Société du Vieux-Port de

Montréal Inc
(4)

Crédit 13—Paiements à la Société du
Vieux-Port de Montréal Inc pour les
dépenses de fonctionnement et en
capital—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 826 376 26 826 375

Affectations Dépenses

$ $

Crédit 25—Paiements à la Société du
Vieux-Port de Montréal Inc—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 546 625 3 546 625

30 373 001 30 373 000

Services Partagés

Crédit 17—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 918 986 653 727 978 509
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 333 000 000 197 917 118
585 986 653 530 061 391

Crédit 19—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 098 374 54 472 884
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 239 723 188 026

59 338 097 54 660 910

Crédit 21—Fonds renouvelable des
Services communs de
télécommunications
et d’informatique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 622 251 37 621 922

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 682 947 002 622 344 223

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 3 982 675 882 3 446 225 767

TRANSPORTS
(1)

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 698 554 946 682 942 305
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 992 514
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 226 307 88 226 307
626 321 153 594 715 998

Crédit 5—Dépenses en capital—
Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 494 508 69 167 107
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 363 113

93 857 621 69 167 107

Crédit 10—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 421 959 359 365 023 967
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 299 263 161

721 222 520 365 023 967

Crédit 17—Conformément à l’article
24.1 de la Loi sur la gestion

des finances publiques, renoncer à
certaines dettes et à certains intérêts
courus dus à Sa Majesté du chef du
Canada totalisant 22 646 108 $ à
l’égard de l’Administration du pont
du port de Saint John—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 646 108 22 646 108

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 229 637 785 229 637 785

Total du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 693 685 187 1 281 190 965

Affectations Dépenses

$ $
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DÉTAIL BUDGÉTAIRE PAR AFFECTATION—Suite

Société canadienne des postes

Crédit 15—Paiements à la Société
canadienne des postes à des fins
spéciales—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 210 000 22 210 000

Administration canadienne de la

sûreté du transport aérien

Crédit 20—Paiements à l’Administration
canadienne de la sûreté du transport
aérien pour les dépenses de fonction-
nement et en capital—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 519 223 742 515 006 000
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 503 258

582 727 000 515 006 000

Office des transports du Canada

Crédit 25—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 964 641 25 846 976
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 279

27 019 920 25 846 976

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 461 479 3 460 711

30 481 399 29 307 687

La Société des ponts fédéraux Limitée

Crédit 30—Paiements à la Société
des ponts fédéraux Limitée—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 236 000 13 994 307
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 463 000

64 699 000 13 994 307

Marine Atlantique SCC

Crédit 35—Paiements à Marine
Atlantique SCC—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 196 435 000 183 290 595
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 650 000

202 085 000 183 290 595

Bureau de l’infrastructure du Canada

Crédit 50—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 010 524 58 587 522
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 369 170

63 379 694 58 587 522

Crédit 55—Contributions—
Contributions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 952 879 784 4 197 098 781
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 701 102

5 956 580 886 4 197 098 781

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 284 424 178 284 423 970

6 304 384 758 4 540 110 273

Les ponts Jacques-Cartier et

Champlain Incorporée

Crédit 60—Paiements à
Les ponts Jacques-Cartier et
Champlain Incorporée—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 153 887 000 97 329 991

Affectations Dépenses

$ $

Tribunal d’appel des transports

du Canada

Crédit 65—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 726 611 1 730 023
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 577

1 730 188 1 730 023

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 182 126 182

1 856 370 1 856 205

VIA Rail Canada Inc.

Crédit 70—Paiements à VIA
Rail Canada Inc.—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 493 795 244 493 795 244
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 513 756

556 309 000 493 795 244

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 9 612 324 714 7 178 091 267

CONSEIL DU TRÉSOR

Secrétariat

Crédit 1—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 307 353 350 290 936 494
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 400 000 400 000
SCT dépenses de déménagement

et accommodation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 936 301 936 301
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 044 732
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 103 112 12 782 551
299 631 271 279 490 244

Crédit 5—Éventualités du
gouvernement—

Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750 000 000

Crédit 10—Initiatives
pangouvernementales—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 193 000
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 317 893

8 510 893

Crédit 20—Assurance de la fonction
publique—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 849 160 439 2 612 197 218
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 500 000 357 357
Moins : revenus affectés aux

dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 469 252 000 425 959 327
2 380 408 439 2 186 595 248

Crédit 25—Report du budget
de fonctionnement—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 060 710

Crédit 30—Besoins en matière de
rémunération—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 361 781 109

Crédit 33—Report du budget
d’immobilisations—

Capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 241 898 646

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 447 094 38 422 685

Total du secrétariat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 088 738 162 2 504 508 177

Affectations Dépenses

$ $
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École de la fonction publique

du Canada

Crédit 40—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 712 702 50 203 539
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 275 000 169 838
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 812 095

56 799 797 50 373 377

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 330 002 75 567 449

160 129 799 125 940 826

Commissariat au

lobbying

Crédit 45—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 675 418 4 463 147
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 000

4 684 418 4 463 147

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 398 443 398 443

5 082 861 4 861 590

Commissariat à l’intégrité

du secteur public

Crédit 50—Dépenses du programme—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 895 617 5 192 767
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 000

6 904 617 5 192 767

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 473 096 473 096

7 377 713 5 665 863

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 4 261 328 535 2 640 976 456

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 283 249 293 271 211 642
Achat de services de santé . . . . . . . . . . . . . . . . . 557 319 483 538 481 782
Nouvelle charte des anciens

combattants. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 594 000 15 021 161

Affectations Dépenses

$ $

Paiements à titre gracieux liés aux
essais de l’agent Orange à la BFC
Gagetown . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 000 000 29 320 000

Initiatives publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 500 000 3 376 910
L’Hôpital Sainte-Anne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 495 379 84 154 416
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 625 901

999 784 056 941 565 911

Crédit 5—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 2 624 930 000 2 511 656 858

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 870 481 43 864 481

3 668 584 537 3 497 087 250

Tribunal des anciens combattants

(révision et appel)

Crédit 10—Tribunal des anciens
combattants (révision et appel)—
Dépenses de fonctionnement—

Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 218 700 11 060 985
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 000

11 231 700 11 060 985

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 685 313 1 685 313

12 917 013 12 746 298

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 3 681 501 550 3 509 833 548

DIVERSIFICATION DE L’ÉCO-

NOMIE DE L’OUEST CANADIEN

Crédit 1—Dépenses de fonctionnement—
Budget de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 951 593 48 751 070
Bloquées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 331 619

52 283 212 48 751 070

Crédit 5—Subventions et contributions—
Subventions et contributions . . . . . . . . . . . . . . 155 097 519 135 846 496

Montants législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 697 191 10 685 915

Total du portefeuille ministériel . . . . . . . . . . . 218 077 922 195 283 481

TOTAL GLOBAL .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 239 789 607 647 228 232 832 649

Affectations Dépenses

$ $

(1) En vertu du décret C.P. 2011-0583, le ministre des Affaires étrangères, membres du Conseil privé de la Reine pour le Canada, a été nommé ministre responsable de la
Loi sur la capitale nationale, à compter du 18 mai 2011. Avant le transfert, des dépenses de 17 425 229 $ ont été approuvées par le ministre des Transports.

(2) En vertu du décret C.P. 2011-0588, le ministre des Ressources humaines et du Développement des compétences a été nommé à titre du ministre du Bureau de la
coordonnatrice de la situation de la femme pour l'application de la Loi sur la gestion des finances publiques, à compter du 18 mai 2011. Avant le transfert, des
dépenses non législatives de 1 392 085 $ ont été approuvées par le ministre de Patrimoine canadien.

(3) En vertu du décret C.P. 2011-0586, la ministre de la Santé, a été nommée à titre de ministre de l'Agence canadienne de développement économique du Nord
responsable de l'application de la Loi sur la gestion des finances publiques, à compter du 18 mai 2011. Avant le transfert, des dépenses non législatives de1 326 454 $
ont été approuvées par le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien.

(4) En vertu du décret C.P. 2011-0585, la ministre des Travaux publics et Services gouvernementaux, membre du Conseil privé de la Reine pour le Canada, a été
nommée à titre de ministre de tutelle de la Société immobilière du Canada Limitée pour l'application de la Loi sur la gestion des finances publiques à partir du
18 mai 2011. Avant le transfert, des dépenses de 3 546 625 $ ont été approuvées par le leader du gouvernement à la Chambre des communes.
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INFORMATION GÉNÉRALE PAR COMMISSION

Membres

Frais de déplace- Autres Autres
Traitements ment et de séjour* traitements dépenses Total

$ $ $ $ $

Commissions

Information générale par commission

L’état suivant a pour but de présenter de l’information
générale pour chaque commission impliquée dans une enquête
ou une investigation publique.

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère

Commission d’enquête relative sur le déclin des
populations de saumon rouge du fleuve Fraser ............................. 946 129 2 459 501 3 405 630

Cette Commission a été instituée par décret (CP 2009-1861)
en vertu de la partie I de la Loi sur les enquêtes.

Le mandat de la Commission est de cerner les
causes du déclin, connaître les perspectives à long
terme concernant les stocks de saumon rouge du
fleuve Fraser et déterminer si les politiques, les
pratiques et les procédures en matière de gestion
des pêches devraient être revues.(1)

CONSEIL PRIVÉ

Ministère

Commission d’enquête relative sur le déclin des
populations de saumon rouge du fleuve Fraser ............................. 1 372 924 9 845 973 11 218 897

Cette Commission a été instituée par décret (CP 2009-1861)
en vertu de la partie I de la Loi sur les enquêtes.

Le mandat de la Commission est de cerner les
causes du déclin, connaître les perspectives à long
terme concernant les stocks de saumon rouge du
fleuve Fraser et déterminer si les politiques, les
pratiques et les procédures en matière de gestion
des pêches devraient être revues.

Directeur général des élections

Commissions de délimitation des circonscriptions électorales.... 89 896 45 951 76 616 366 906 579 369

Ces commissions indépendantes, une par province,
ont été constituées par décret en conseil (PC
2012-86 en date du 21 février 2012) en conformité
avec la Loi sur la révision des limites des

circonscriptions électorales. Les commissions sont
chargées d’étudier les révisions à effectuer en
matière de représentation des provinces à la
Chambre des communes à l’issue de chaque
recensement décennal, et de faire rapport à cet
égard. La durée du mandat de chaque commission
dépend de la date où son rapport final est complété.
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INFORMATION GÉNÉRALE PAR COMMISSION—Fin

Membres

Frais de déplace- Autres Autres
Traitements ment et de séjour* traitements dépenses Total

$ $ $ $ $

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

Commission des plaintes du public contre la

Gendarmerie royale du Canada

Commission des plaintes du public contre la GRC....................... 104 497 37 862 142 359

La Commission des plaintes du public contre la GRC est
un organisme fédéral indépendant qui a été crée en
1986 en vertu de modifications apportées à la Loi

sur la Gendarmerie royale du Canada. La partie VI
de la Loi établit la structure de la Commission ainsi
que les fonctions et les responsabilités de ses
membres, qui sont nommés par décret du gouverneur
en conseil. La partie VII décrit le processus de récep-
tion et de révision des plaintes déposées par le public
concernant la conduite des membres de la GRC. Ce
processus inclut le pouvoir de la Commission de
recevoir les plaintes et de les envoyer à la GRC en vue
d’une enquête et d’un règlement. La partie VII donne
également aux plaignants le droit de faire réviser par
la Commission la manière dont leur plainte a été
réglée par la GRC. Le processus de révision établi
dans la partie VII donne au Président le pouvoir de
faire enquête sur les plaintes et de tenir des audiences
publiques à cette fin. Le Président a également le
pouvoir de porter plainte lorsqu’il estime qu’il existe
des motifs raisonnables de le faire. Conformément au
décret (CP 1986-2904), la Commission est réputée
être un ministère pour l’application de la Loi sur la

gestion des finances publiques et de la Loi sur

l’emploi dans la fonction publique.

*Les détails concernant les dépenses de l'exercice en cours figure au tableau suivant intitulé « Détail sur les frais de déplacement et de séjour par commission ».
(1) Ces dépenses concernent les travaux que le ministère des Pêches et Océans doit réaliser dans le cadre de la Commission d’enquête relative sur le déclin des

populations de saumon rouge du fleuve Fraser. Ces frais incluent les coûts afférents aux consultations juridiques, à la gestion des documents et aux remboursements
des coûts liés à la comparution des témoins du ministère des Pêches et Océans devant la Commission.
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Détail sur les frais de déplacement et de

séjour par commission

L’état suivant présente le total des frais de déplacement et de
séjour payé à chaque membre de commissions.

DÉTAIL SUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENT ET DE SÉJOUR PAR COMMISSION

CONSEIL PRIVÉ

Directeur général des élections

Commisions de délimitation des circonscriptions
électorales

Carbert L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 685
Clarke H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 936
Colourne D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 072
Courtney J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 716
Doyon M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 149
Eggerrer E. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 625
Eveleigh J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 699
Hudon R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 304
Ladyman S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 146
Malcolmson P N. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 332
Marit D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 526
Meekison P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 079
Murphy E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 826
Pal L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 032
Riordon T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 186
Saunders K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 589
Thomas P G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 787
Wilson D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 262

45 951

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION

CIVILE

Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie

royale du Canada

Commission des plaintes du public contre la GRC

McPhail I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 862

37 862

Dépenses
Nom en
des membres 2011-2012

$
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AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 1 882 1 882

Agence canadienne d’inspection des aliments . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 162 351 720 46 575 174 209 820

AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE DU

CANADA ATLANTIQUE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 27 854 14 273 60 904 103 031

AGENCE DU REVENU DU CANADA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 1 649 14 910 16 559

PATRIMOINE CANADIEN

Commission de la fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 16 185 3 926 20 111

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 17 273 17 273

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

DU CANADA POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC . . . . . . . . . . . 8 25 462 25 462

ENVIRONNEMENT

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 39 553 5 000 44 553

Agence Parcs Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 61 603 17 822 79 425

FINANCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 17 832 3 759 21 591

Centre d’analyse des opérations et déclarations financières
du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 10 519 7 685 16 000 34 204

PÊCHES ET OCÉANS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 83 561 10 756 94 317

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE

INTERNATIONAL

Agence canadienne de développement international . . . . . . . . . . . . 1 17 236 17 236

SANTÉ

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 77 999 47 305 28 510 153 814

Agence canadienne de développement économique du Nord . . . . . 1 7 700 13 423 11 000 32 123

Agence de la santé publique du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 51 731 4 000 55 731

RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT

DES COMPÉTENCES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 2 144 15 094 17 238

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 158 868 939 23 290 183 097

INDUSTRIE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 140 449 46 182 186 631

Agence spatiale canadienne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 3 629 1 077 4 706

Statistique Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 9 414 3 622 500 13 536

FRAIS D’ÉTUDE

Frais
de déplacement

Nombre et de Frais de Autres
Ministère et organisme d’employés Traitements (1) séjour scolarité (2) dépenses Total

$ $ $ $ $

Frais d’étude

Cet état fournit le détail des frais d’étude encourus au cours de
l’exercice. Aux fins de cet état, un frais d’étude représente le coût de
toute activité éducationnelle de longue durée. Une activité
éducationnelle de longue durée est toute activité de formation ou de
développement accordée à un employé du gouvernement et donnée
dans un établissement éducationnel à l’extérieur de la fonction
publique qui a totalisé ou qui totalisera un nombre total de 65 jours
ouvrables ou plus sur une période maximale de trois (3) ans, ou qui
exige ou exigera des dépenses totales de plus de 25 000 $ (y compris
le traitement).
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JUSTICE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 69 648 18 000 500 88 148

Bureau du directeur des poursuites pénales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 4 000 4 000

Commissariats à l’information et à la protection de la vie
privée du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 6 978 6 978

DÉFENSE NATIONALE

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 585 32 755 583 401 200 4 507 873 144 063 37 808 719

RESSOURCES NATURELLES

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 104 015 3 130 107 145

Office national de l’énergie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 49 275 19 787 69 062

CONSEIL PRIVÉ

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 43 625 43 625

Directeur général des élections . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 2 656 295 2 951

Commissariat aux langues officielles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 30 279 2 148 32 427

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET

PROTECTION CIVILE

Service correctionnel du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 159 057 30 961 190 018

Gendarmerie royale du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 9 243 8 746 11 650 29 639

TRAVAUX PUBLICS ET

SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 107 889 38 010 578 146 477

TRANSPORTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 289 906 124 018 137 048 23 500 574 472

Bureau de l’infrastructure du Canada. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 2 565 23 322 25 887

ANCIENS COMBATTANTS

Ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 44 832 4 611 49 443

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 759 34 562 850 618 309 5 160 857 169 315 40 511 331

FRAIS D'ÉTUDE—Fin

Frais
de déplacement

Nombre et de Frais de Autres
Ministère et organisme d’employés Traitements (1) séjour scolarité (2) dépenses Total

$ $ $ $ $

(1) Comprend les indemnités tenant lieu de traitements.
(2) Comprend les indemnités pour livres.
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TRÉSORERIE ET CRÉANCES—

Finances—
Intérêt des dépôts bancaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 750 456

Ressources humaines et Développement des
compétences—

Intérêt des dépôts bancaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96 163

Total de la Trésorerie et des créances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 846 619

COMPTES D’OPÉRATIONS DE CHANGE—

Réserves de liquidités internationales détenues dans le
Compte du fonds des changes—

Virement des bénéfices . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 672 215 754
Fonds monétaire international—

Virement des bénéfices—
Souscriptions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 138 948
Prêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 922 964

Total des comptes d’opérations de change . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 683 277 666

PRÊTS, PLACEMENTS ET AVANCES—

Sociétés d’État entreprises—

Banque du Canada—
Virement des bénéfices. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 061 870 524

Banque de développement du Canada—
Intérêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .$ 111 234 354
Dividendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 611 559

165 845 913
Corporation de développement des investissements

du Canada—
Dividendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 386 260 493

Société canadienne d’hypothèques et de logement—
Intérêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 301 310 447

Commission canadienne du lait—
Intérêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 390 905

Exportation et développement Canada—
Dividendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 000 000

Financement agricole Canada—
Intérêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .$ 196 536 102
Dividendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 500 000

214 036 102
Société immobilière du Canada limitée—

Dividendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 800 000
Monnaie royale canadienne—

Dividendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 000 000
4 660 514 384

Autres—
Administration portuaire de Belledune—

Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 159 778

Montant
réalisé en

2011-2012 (1)

$

Administration portuaire de Halifax—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 195 152

Administration portuaire de Hamilton—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 502 816

Administration portuaire de Montréal—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 824 430

Administration portuaire de Nanaimo—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 163 486

Administration portuaire de Port Alberni—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 395

Administration portuaire de Prince Rupert—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 980 554

Administration portuaire de Québec—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 051 823

Administration portuaire de Saguenay—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 003

Administration portuaire de Saint John—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 448 661

Administration portuaire de Sept-Îles—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 683 740

Administration portuaire de St. John’s—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114 830

Administration portuaire de Thunder Bay—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 564

Administration portuaire de Toronto—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 930 069

Administration portuaire de Trois-Rivières—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 597

Administration portuaire Vancouver Fraser—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 664 979

Administration portuaire de Windsor—
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 603

17 092 480

Total des sociétés d’État entreprises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 677 606 864

Placements de portefeuille—

Agence canadienne de développement international—
Fonds d’investissement du Canada pour l’Afrique—

Intérêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 448 982

Gouvernements étrangers, y compris les pays en

développement—

Agence canadienne de développement international—
Aide au développement international—

Prêts aux pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 248 851
Frais de service et d’engagements financiers sur

les prêts aux pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 127

Total des gouvernements étrangers, y compris les pays en
développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 260 978

Montant
réalisé en

2011-2012 (1)

$

Revenus de placements

Cet état fournit le détail pour l’exercice de la catégorie
« autres revenus » intitulée revenus de placements. Les revenus
de placements consistent principalement en des intérêts sur les
prêts et avances consentis, en des dividendes sur les place-
ments, et en des virements de bénéfices, tels qu’inscrits par les
ministères avant qu’aucun redressement ne soit effectué. Pour

les fins de présentation dans les états financiers, les montants
démontrés ici pour les comptes des opérations en devises et des
sociétés d’État entreprises ont été respectivement reclassifiés
aux revenus nets des opérations en devises et aux revenus des
sociétés d’État aux sections 2 et 3 du volume I et au tableau 4a
du volume II.

REVENUS DE PLACEMENTS
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Organisations internationales—

Fonds monétaire international—
Fiducie pour la réduction de la pauvreté et la croissance . . 981 968

Société financière internationale—
Programme global d’échange de liquidité . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 512 428

Total des organisations internationales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 494 396

Autres prêts, placements et avances—

Prêts, placements et avances—
Agriculture et Agroalimentaire—

Programme de réserve pour pertes sur prêts
dans l’industrie du porc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 437 773

Affaires étrangères et Commerce international—
Expansion du commerce d’exportation—

Intérêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 217 327 815

219 765 588

Autre—
Citoyenneté et Immigration—

Intérêt sur les prêts d’aide et de transport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 451 521
Finances—

Agence de la consommation en matière financière du
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 318

Arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral
et les provinces . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 944

Ressources humaines et Développement des
compétences—

Intérêt sur prêts fédéraux aux étudiants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 519 218 431
Affaires indiennes et du Nord canadien—

Caisse de prêts aux Inuits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 964
Fonds du développement économique des Indiens . . . . . . . . 18 097
Conseil des Premières nations du Yukon—Aînés . . . . . . . . . . 333 054
Revendicateurs autochtones . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 375 835
Premières nations de la Colombie-Britannique . . . . . . . . . . . . 830 817
Prêt perpétuel de la bande Stoney . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 688
Fonds d’aide domiciliaire aux Indiens—

Logement sur réserve—Intérêt sur prêts garantis . . . . . . . . 2 426 674

Montant
réalisé en

2011-2012 (1)

$

Anciens Combattants—
Caisse de la Loi sur les terres destinées aux anciens

combattants—Avances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 409
526 783 752

Total des autres prêts, placements et avances . . . . . . . . . . . . . . . . . . 746 549 340

Total des prêts, placements et avances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 431 360 560

AUTRES COMPTES—

Affaires étrangères et Commerce international—
Intérêt sur prêts aux employés affectés à l’étranger. . . . . . . . 470 968
Intérêt sur les comptes de banque des délégations . . . . . . . . . 80 461

Affaires indiennes et du Nord canadien—
Esso Ltd—Projet Norman Wells—Bénéfices . . . . . . . . . . . . . . 97 176 047

Défense nationale—
Intérêt gagné sur les fonds en dépôt avec

les fournisseurs/banques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (279 708)
Intérêt sur prêts aux employés affectés à l’étranger. . . . . . . . 259 327
Dépôt de garantie (articles extérieurs du Canada) . . . . . . . . . 11 205

Sécurité publique et Protection civile—
Gendarmerie royale du Canada—

Prêts et avances à des personnes affectées à l’étranger . . 14 658
Travaux publics et Services gouvernementaux—

Fonds renouvelable de Conseils et Vérification Canada . . 82 136

Total des autres comptes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 815 094

TOTAL DES REVENUS DE PLACEMENTS . . . . . . . . . . . . . . . 7 328 299 939

Sommaire—

Intérêts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 479 699 043
Virement des bénéfices . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 842 324 237
Dividendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 989 172 052
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 104 607

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 328 299 939

Montant
réalisé en

2011-2012 (1)

$

REVENUS DE PLACEMENTS—Fin

(1) Les montants inscrits sous cette colonne représentent de l’intérêt sauf indication contraire.
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Dépenses des cabinets des ministres

Le 12 décembre 2006 la Loi sur l’accès à l’ information a été
modifié par la Loi fédérale sur l’imputabilité pour exiger le chef
du ministère ou un ministère d’État du gouvernement du Canada
de publier un rapport annuel de toutes les charges engagées par
son bureau et imputées au Trésor. Les dépenses présentées
ci-dessous sont celles imputées au budget du ministre (budget
total de 62 139 949 $) en conformité avec les politiques à
l’intention des cabinets des ministres. En tant que tel, ce tableau
n’incluent pas les prestations de préretraite des civils et les
dépenses législatives telles que le traitement du ministre et

allocation pour automobile, les contributions des employeurs
au Régime de pensions, et certains des avantages sociaux des
employés et autres éléments tel que spécifié dans les présentes
politiques.

Au cours de l’exercice, des changements ont été apportés aux
politiques à l’intention des cabinets des ministres. Pour de plus
amples directives sur quelles dépenses sont incluses dans les
budgets des cabinets des ministres consultez l’annexe E des
présentes politiques.

Ministre de l’Agriculture et de

l’Agroalimentaire et ministre de la

Commission canadienne du blé—

L’hon G Ritz. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 645 385 256 138 319 1 179

Ministre du Patrimoine canadien et

des Langues officielles—

L’hon J Moore . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 536 981 81 750 399 3 102

Ministre de la Citoyenneté, de l’Immigration

et du Multiculturalisme—

L’hon J Kenney . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 926 691 146 851 9 911 7 715

Ministre de l’Environnement—

L’hon P Kent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 076 775 93 679 599 11 507

Ministre de l’Initiative fédérale

du développement économique

dans le Nord de l’Ontario—

L’hon T Clement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 72 500 27 500

Ministre des Finances—

L’hon J M Flaherty . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 871 664 168 138 2 084 11 858

Ministre(s) des Pêches et des Océans—

L’hon G Shea . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 18 mai 2011 285 807 9 071 296

L’hon K Ashfield. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 1 363 969 193 235 500 24 544

1 649 776 202 306 500 24 840

Ministre(s) des Affaires étrangères—

L’hon L Cannon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 191 754 8 587 290 5 477

L’hon J Baird . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 1 434 094 42 045 490 16 435

1 625 848 50 632 780 21 912

Ministre(s) du Commerce international—

L’hon P Van Loan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 127 696 1 320

L’hon E Fast . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 930 122 122 047 38 10 921

1 057 818 123 367 38 10 921

Ministre de la Santé—

L’hon L Aglukkaq . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 443 823 233 454 3 505 9 960

DÉPENSES DES CABINETS DES MINISTRES

Transport Services
et professionnels

Personnel communications Information et spéciaux
Ministère et département d'État Date du début à la date de fin (1) (2) (3) (4)

$ $ $ $
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365 5 756 1 815 20 1 910 977

10 270 3 918 1 636 420

432 376 35 731 245 725 2 128 677

2 478 817 5 723 2 237 10 1 193 825

100 000

1 300 17 414 570 2 073 028

1 297 296 471

2 542 433 1 283 20 1 586 526

3 839 433 1 283 20 1 882 997

600 3 339 127 210 174

545 8 474 380 1 502 463

1 145 11 813 127 380 1 712 637

120 686 15 129 837

499 2 307 40 1 234 1 067 208

619 2 993 55 1 234 1 197 045

783 270 14 084 4 212 1 710 091

Services de Services publics, Acquisition de Acquisition Autres Total des
réparation fournitures et terrains, bâtiments de matériel subventions dépenses

Location et d'entretien approvisionnements et ouvrages et d'outillage et paiements brutes
(5) (6) (7) (8) (9) (12)

$ $ $ $ $ $ $
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Ministre des Ressources humaines et du

Développement des compétences—

L’hon D Finley. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 499 469 155 040 14 358 6 240

Ministre du Travail—

L’hon L Raitt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 724 426 153 444 1 737 3 130

Ministre des Affaires indiennes et

du Nord canadien—

L’hon J Duncan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 414 625 197 730 1 188 17 296

Ministre(s) de l’Agence canadienne de

développement économique du Nord—

L’hon J Duncan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 6 344 905

L’hon L Aglukkaq . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 139 997 7 875

146 341 8 780

Ministre de l’Agence de développement

économique du Canada pour les régions

du Québec—

L’hon D Lebel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 478 522 39 227 35

Ministre(s) de l’Industrie—

L’hon T Clement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 96 109 14 443 1 086

L’hon C Paradis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 1 233 272 87 056 5 545 890

1 329 381 101 499 5 545 1 976

Ministre de la Justice et procureur

général du Canada—

L’hon R Nicholson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 774 129 75 540 8 849 17 796

Ministre de l’Agence de promotion

économique du Canada atlantique et ministre

de la porte d’entrée de l’Atlantique—

L’hon K Ashfield. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 18 mai 2011 23 542 1 626 15

Ministre de la Défense nationale—

L’hon P MacKay . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 766 160 80 313 5 047

Ministre(s) des Ressources naturelles—

L’hon C Paradis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 126 484 450

L’hon J Oliver . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 757 268 128 543 22 562

883 752 128 993 22 562

Ministre de la Sécurité publique—

L’hon V Toews. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 678 699 92 167 4 830

Ministre des Travaux publics et

des Services gouvernementaux—

L’hon R Ambrose . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 1 406 637 152 996 219 8 190

Ministre(s) des Transports, de l’Infrastructure

et des Collectivités—

L’hon C Strahl . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 179 907 9 817 298

L’hon D Lebel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 1 211 760 113 441 5 691

1 391 667 123 258 5 989

DÉPENSES DES CABINETS DES MINISTRES—Suite

Transport Services
et professionnels

Personnel communications Information et spéciaux
Ministère et département d'État Date du début à la date de fin (1) (2) (3) (4)

$ $ $ $
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347 1 442 32 160 9 050 17 1 718 123

3 041 357 15 767 2 741 904 643

1 846 1 767 20 699 390 5 134 1 660 675

40 7 289

147 872

40 155 161

500 205 5 518 494

74 840 673 113 225

411 80 6 592 2 805 1 336 651

485 80 7 432 3 478 1 449 876

410 1 614 5 241 1 391 159 1 885 129

242 25 425

60 006 1 911 526

126 934

597 1 446 910 416

597 1 446 1 037 350

992 2 989 1 1 779 678

235 1 181 14 254 405 1 584 117

942 241 3 291 194 496

5 428 10 379 5 428 1 734 1 353 861

5 428 11 321 5 669 5 025 1 548 357

Services de Services publics, Acquisition de Acquisition Autres Total des
réparation fournitures et terrains, bâtiments de matériel subventions dépenses

Location et d'entretien approvisionnements et ouvrages et d'outillage et paiements brutes
(5) (6) (7) (8) (9) (12)

$ $ $ $ $ $ $
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Ministre(s) des Anciens Combattants—

L’hon J-P Blackburn . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 180 772 10 397 40 116

L’hon S Blaney . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 685 934 123 945 1 497 13 628

866 706 134 342 1 497 53 744

Premier ministre—

Très hon S J Harper . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 6 978 342 450 736 6 513 123 842

Ministre(s) du Revenu national—

L’hon K Ashfield. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 18 mai 2011 109 000 6 268 1 528

L’hon G Shea . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 1 010 512 67 035 888 2 579

1 119 512 73 303 888 4 107

Leader du gouvernement au Sénat—

L’hon M LeBreton. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 548 775 1 701

Président(s) du Conseil du Trésor—

L’hon S Day(1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 168 994 14 293 76

L’hon T Clement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 1 055 890 59 154 1 169 2 293

1 224 884 73 447 1 169 2 369

Ministre de la Coopération internationale—

L’hon B Oda . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 946 320 69 719 1 076 4 664

Ministre(s) des Affaires

intergouvernementales, présidente du

Conseil privé de la Reine pour le Canada—

L’hon J Verner . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 174 820 1 819 328

L’hon P Penashue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 998 989 155 601 2 000 11 491

1 173 809 157 420 2 000 11 819

Ministre de la Condition féminine—

L’hon R Ambrose . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 185 154 32 317 191

Leader(s) du gouvernement à la Chambre

des communes—

L’hon J Baird . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 84 257 1 969 31 180

L’hon P Van Loan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 819 358 13 151 2 345

903 615 15 120 31 2 525

Ministre associé de la

Défense nationale—

L’hon J Fantino . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 412 913 52 863 1 953

Ministre d’État (Agriculture et

Agroalimentaire Canada)—

L’hon C Paradis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 94 679

Ministre d’État (Agence de promotion

économique du Canada atlantique)

(La Francophonie)—

L’hon B Valcourt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 416 520 53 947 680 239

DÉPENSES DES CABINETS DES MINISTRES—Suite

Transport Services
et professionnels

Personnel communications Information et spéciaux
Ministère et département d'État Date du début à la date de fin (1) (2) (3) (4)

$ $ $ $
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822 213 14 232 334

781 537 10 161 910 18 837 411

1 603 537 10 374 924 18 1 069 745

20 473 68 802 1 246 583 7 650 537

188 6 10 117 000

2 691 297 20 1 084 022

2 879 303 30 1 201 022

217 1 322 552 015

966 900 185 229

202 6 321 110 1 125 139

202 7 287 1 010 1 310 368

281 9 636 960 1 032 656

83 447 177 497

709 1 534 50 78 1 170 452

792 1 981 50 78 1 347 949

33 217 695

2 115 436 88 988

347 1 292 100 836 593

2 462 1 728 100 925 581

3 225 470 954

94 679

2 351 1 165 474 902

Services de Services publics, Acquisition de Acquisition Autres Total des
réparation fournitures et terrains, bâtiments de matériel subventions dépenses

Location et d'entretien approvisionnements et ouvrages et d'outillage et paiements brutes
(5) (6) (7) (8) (9) (12)

$ $ $ $ $ $ $
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Ministre d’État (Finances)—

L’hon T Menzies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 418 394 67 883 75 1 156

Ministre(s) d’État (Sports)—

L’hon G Lunn. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 20 584 524

L’hon B Gosal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 313 172 75 236 349 10 576

333 756 75 760 349 10 576

Ministre d’État et whip en chef

du gouvernement—

L’hon G O’Connor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 150 286 296 175

Ministre(s) d’État (Petite entreprise et

tourisme)—

L’hon R Moore. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 65 816 8 315

L’hon M Bernier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 323 156 53 674 426 5 524

388 972 61 989 426 5 524

Ministre(s) d’État (Transports)—

L’hon R Merrifield . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 48 338 3 104 50

L’hon S Fletcher . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 442 665 71 980 208

491 003 75 084 258

Ministre d’État (Diversification de l’économie

de l’Ouest)—

L’hon L Yelich . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 452 085 65 521 8 963

Ministre(s) d’État (Réforme démocratique)—

L’hon S Fletcher . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 36 262 1 538

L’hon T Uppal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 330 611 53 746 988 341

366 873 55 284 988 341

Ministre d’État (Sciences et Technologie)—

L’hon G Goodyear . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 487 402 62 400 179 2 628

Ministre d’État des Affaires étrangères

(Amériques et Affaires consulaires)—

L’hon D Ablonczy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 521 971 38 238 5 731

Ministre(s) d’État (Aînés)—

L’hon J Fantino . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 17 mai 2011 30 819 3 061

L’hon A Wong . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 mai 2011 au 31 mars 2012 358 320 91 503 709 2 415

389 139 94 564 709 2 415

Ministre d’État (Agence fédérale de

développement économique pour

le Sud de l’Ontario)—

L’hon G Goodyear . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 avr 2011 au 31 mars 2012 403 793 17 060 158 3 942

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 699 514 4 423 422 66 960 443 071

DÉPENSES DES CABINETS DES MINISTRES—Fin

Transport Services
et professionnels

Personnel communications Information et spéciaux
Ministère et département d'État Date du début à la date de fin (1) (2) (3) (4)

$ $ $ $

(1) Inclut des dépenses en tant que Ministre de la Porte d’entrée de l’Asie-Pacifique.
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346 1 712 489 566

1 21 109

1 668 401 001

1 669 422 110

150 757

20 579 74 730

90 36 1 424 1 550 385 880

110 36 2 003 1 550 460 610

374 51 866

375 3 360 494 508 519 590

375 3 734 494 508 571 456

507 527 076

6 228 38 034

301 1 698 387 685

307 1 926 425 719

424 8 294 2 147 563 474

1 907 556 568 403

99 97 34 076

730 8 355 3 252 465 284

730 8 454 3 349 499 360

16 553 654 622 42 426 840

60 853 10 530 407 882 48 834 16 659 53 177 725

Services de Services publics, Acquisition de Acquisition Autres Total des
réparation fournitures et terrains, bâtiments de matériel subventions dépenses

Location et d'entretien approvisionnements et ouvrages et d'outillage et paiements brutes
(5) (6) (7) (8) (9) (12)

$ $ $ $ $ $ $
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AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire et
ministre de la Commission canadienne du blé—

L’hon G Ritz . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 128 020
Secrétaires parlementaires—

D Anderson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 788
P Lemieux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 6 824

AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE

DU CANADA ATLANTIQUE

Ministre d’État (Agence de promotion économique
du Canada atlantique)(La Francophonie)—

L’hon B Valcourt. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 28 938

AGENCE DU REVENU DU CANADA

Ministre du Revenu national—
L’hon G Shea . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 17 591

PATRIMOINE CANADIEN

Ministre du Patrimoine canadien et des
Langues officielles—

L’hon J Moore . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 34 779
Ministre d’État (Sports)—

L’hon B Gosal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 34 792
Secrétaire parlementaire—

P Calandra . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 592

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Ministre de la Citoyenneté, de l’Immigration
et du Multiculturalisme—

L’hon J Kenney . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 53 146
Secrétaires parlementaires—

C Leung . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 2 984
R Dykstra . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 438

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

DU CANADA POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC

Ministre de l’Agence de développement économique
du Canada pour les régions du Québec—

L’hon D Lebel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 14 521

ENVIRONNEMENT

Ministre de l’Environnement—
L’hon P Kent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 53 164

Secrétaire parlementaire—
M Rempel. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 1 820

FINANCES

Ministre des Finances—
L’hon J M Flaherty . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 111 544

Ministre d’État (Finances)—
L’hon T Menzies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 52 395

Secrétaire parlementaire—
S Glover . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 7 413

PÊCHES ET OCÉANS

Ministres des Pêches et des Océans—
L’hon G Shea . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 714
L’hon K Ashfield . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 53 415

Secrétaire parlementaire—
R Kamp . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 8 080

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE

INTERNATIONAL

Ministres des Affaires étrangères—
L’hon J Baird . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 85 392
L’hon L Cannon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 777

Secrétaires parlementaires—
D Obhrai. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 81 666
R Dechert . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 31 161

Ministre du Commerce international—
L’hon E Fast . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 151 376

Secrétaire parlementaire—
G Keddy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 17 910

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques
et Affaires consulaires)—

L’hon D Ablonczy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 43 498
Ministre de la Coopération internationale—

L’hon B Oda . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 66 413
Secrétaire parlementaire—

L Brown . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 1 221

FRAIS DE DÉPLACEMENT DES MINISTRES ET SECRÉTAIRES PARLEMENTAIRES

Crédit Montant Crédit Montant

$ $

Frais de déplacement des ministres et

secrétaires parlementaires

Cet état fournit le détail sur les frais de déplacement des mi-
nistres et secrétaires parlementaires encourus au cours de
l’exercice, pour les besoins de fonctionnement ou de pro-
gramme du minis tère , qu’e l les soient nat ionales ou
internationales, qu’elles soient imputées au budget du cabinet
du ministre ou n’importe quel autre centre financier au sein du
ministère ou de l’organisme.

Aux fins de cet état, les frais de déplacement comprennent le
transport, le logement, les repas et autres dépenses. Les élé-
ments suivants sont exclus de cet état :

• les frais de déplacement du personnel rattaché aux ministres,
ou des autres personnes voyageant avec les ministres et
secrétaires parlementaires;

• les frais d’hospitalité encourus au nom du gouvernement
lorsqu’ils sont considérés comme essentiels pour fins de
courtoisie, ou pour faciliter la conduite d’affaires
gouvernementales;

• les frais de déplacement des membres de la Chambre des
communes au service de divers comités parlementaires;

• les frais de déménagement, de transport et de déplacement
versés par la Chambre des communes au nom de ses membres.
Ces dépenses sont déclarées dans un état distinct de la section 11
de ce volume intitulé « Chambre des communes—État des
indemnités de session et des frais de déplacement payés en
2011-2012 »;

• toutes les dépenses du ministère de la Défense nationale pour
l’utilisation des avions de propriété de l’État; et

• les frais de déplacement des membres de la Chambre des
communes pour représenter le Canada à des conférences et
réunions internationales. Ces dépenses sont déclarées dans un
état distinct de la section 11 de ce volume intitulé « Affaires
étrangères et Commerce international—Frais de voyage liés à
la participation canadienne aux conférences et réunions
internationales ».
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SANTÉ

Ministre de la Santé—
L’hon L Aglukkaq. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 79 509

Secrétaire parlementaire—
C Carrie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 5 449

Ministre de l’Agence canadienne de
développement économique du Nord—

L’hon L Aglukkaq. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 3 002

RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT

DES COMPÉTENCES

Ministre des Ressources humaines et du Développement
des compétences—

L’hon D Finley . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 41 997
Ministre de la Condition féminine—

L’hon R Ambrose . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 15 638
Ministre du Travail—

L’hon L Raitt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 74 637
Ministre d’État (Aînés)—

L’hon A Wong . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 28 564
Secrétaire parlementaire—

K Leitch . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 12 325

AFFAIRES INDIENNES ET DU

NORD CANADIEN

Ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien—

L’hon J Duncan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 43 996
Secrétaire parlementaire—

G Rickford . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 10 512

INDUSTRIE

Ministres de l’Industrie—
L’hon C Paradis. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 39 143
L’hon T Clement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 47

Ministre de l’initiative fédérale du développement
économique dans le Nord de l’Ontario—

L’hon T Clement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 11 151
Ministres d’État (Petite Entreprise et Tourisme)—

L’hon M Bernier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 38 424
L’hon R Moore . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 3 357

Ministre d’État (Agence fédérale de
développement économique pour le Sud de l’Ontario)—

L’hon G Goodyear . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 5 913
Ministre d’État (Sciences et Technologie)—

L’hon G Goodyear . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 42 700
Secrétaire parlementaire—

M Lake . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 2 266

JUSTICE

Ministre de la Justice et procureur général
du Canada—

L’hon R Nicholson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 44 754
Secrétaires parlementaires—

K-L D Findlay . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 5 908
R Goguen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 2 376

DÉFENSE NATIONALE

Ministre de la Défense nationale—
L’hon P MacKay . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 124 308

Ministre associé de la Défense nationale—
L’hon J Fantino . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 62 332

Secrétaire parlementaire—
C Alexander. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 1 330

RESSOURCES NATURELLES

Ministres des Ressources naturelles—
L’hon C Paradis. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 229
L’hon J Oliver . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 121 249

Secrétaire parlementaire—
D Anderson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 682

CONSEIL PRIVÉ

Premier ministre—
Très hon S J Harper . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 403

Leaders du gouvernement à la
Chambre des communes—

L’hon J Baird . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 559
L’hon P Van Loan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 1 047

Ministre des Affaires intergouvernementales et
président du Conseil privé de la Reine pour le
Canada—

L’hon P Penashue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 41 854
Ministre des Affaires intergouvernementales,
présidente du Conseil privé de la Reine pour le
Canada et ministre de la Francophonie—

L’hon J Verner . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 750
Ministre d’État et whip en chef
du gouvernement—

L’hon G O’Connor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 225
Ministre d’État (Réforme démocratique)—

L’hon T Uppal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 22 422

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION

CIVILE

Ministre de la Sécurité publique—
L’hon V Toews . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 46 251

Secrétaire parlementaire—
C Hoeppner . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 3 786

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES

GOUVERNEMENTAUX

Ministre des Travaux publics et des Services
gouvernementaux—

L’hon R Ambrose . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 13 077

TRANSPORTS

Ministres des Transports, de l’Infrastructure
et des Collectivités—

L’hon C Strahl . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 186
L’hon D Lebel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 29 146

Ministres d’État (Transports)—
L’hon R Merrifield . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 535
L’hon S Fletcher . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 28 834

CONSEIL DU TRÉSOR

Présidents du Conseil du Trésor—
L’hon S Day. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 871
L’hon T Clement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 29 825

ANCIENS COMBATTANTS

Ministre des Anciens Combattants—
L’hon S Blaney . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 36 358

Secrétaire parlementaire—
E Adams . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 2 550

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE DE

L’OUEST CANADIEN

Ministre d’État (Diversification de l’économie
de l’Ouest canadien)—

L’hon L Yelich. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 42 852

FRAIS DE DÉPLACEMENT DES MINISTRES ET SECRÉTAIRES PARLEMENTAIRES—Fin

Crédit Montant Crédit Montant

$ $
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10 . 36 AUTRES INFORMATIONS RELATIVES

À L'ENSEMBLE DU GOUVERNEMENT

Dépenses de déplacements internationaux

des ministres, des secrétaires

parlementaires et du personnel des

ministres

Ce tableau présente les dépenses de déplacements
internationaux engagées par les ministres, les secrétaires
parlementaires et le personnel des ministres, pour les besoins
de fonctionnement ou de programme du ministère seulement.
Ces dépenses sont imputées à un centre de fonds spécial, créé à

même des niveaux de référence existants, au sein du ministère
ou de l’organisme. Ces dépenses ne sont pas imputées aux
budgets des cabinets des ministres donc ne sont pas comprises
dans le tableau des dépenses des cabinets des ministres.

DÉPENSES DE DÉPLACEMENTS INTERNATIONAUX DES MINISTRES, DES SECRÉTAIRES
PARLEMENTAIRES ET DU PERSONNEL DES MINISTRES

Portefeuille ministériel/Ministre Montant Portefeuille ministériel/Ministre Montant

$ $

Ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire et

ministre de la Commission canadienne du blé—

L’hon G Ritz . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 782

Ministre de la Citoyenneté, de l’Immigration et du

Multiculturalisme—

L’hon J Kenney . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 423

Ministre de l’Environnement—

L’hon P Kent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 387

Ministre des Finances—

L’hon J Flaherty. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 290 731

Ministre des Pêches et des Océans et ministre de la porte

d’entrée de l’Atlantique—

L’hon K Ashfield. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 071

Ministre des Affaires étrangères—

L’hon J Baird . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 216 944

Ministre de la Santé—

L’hon L Aglukkaq . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 980

Ministre des Ressources humaines et du Développement

des compétences—

L’hon D Finley. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 240

Ministre de l’Industrie—

L’hon C Paradis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 985

Ministre de la Coopération internationale—

L’hon B Oda. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 168 962

Ministre du Commerce international et ministre de la porte

d’entrée d’Asie-Pacifique—

L’hon E Fast. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350 800

Ministre de la Justice et procureur général du Canada—

L’hon R Nicholson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 093

Ministre du Travail—

L’hon L Raitt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 287

Ministre de la Défense nationale—

L’hon P MacKay . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 246 587

Ministre associé de la Défense nationale—

L’hon J Fantino . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 278

Ministre des Ressources naturelles—

L’hon J Oliver . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 709

Ministre de la Sécurité publique et Protection civile—

L’hon V Toews. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 333

Ministre de la Condition féminine—

L’hon R Ambrose . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 381

Ministre des Transports, de l’Infrastructure et des

Collectivités—

L’hon D Lebel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 246

Président du Conseil du Trésor—

L’hon T Clement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 973

Ministre des Anciens Combattants—

L’hon S Blaney . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 188

Ministre d’État (Agence de promotion économique du

Canada atlantique) (La Francophonie)—

L’hon B Valcourt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 766

Ministre d’État (Finances)—

L’hon T Menzies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 183

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques et

Affaires consulaires)—

L’hon D Ablonczy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 941

Ministre d’État (Sciences et Technologie)—

L’hon G Goodyear. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 544

Ministre d’État (Petite entreprise et Tourisme)—

L’ hon M Bernier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 410

Ministre d’État (Sports)—

L’hon B Gosal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 033

Ministre d’État (Transports)—

L’hon S Fletcher . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 285

Ministre d’État (Diversification de l’économie de

l’Ouest canadien)—

L’hon L Yelich . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 230

2 192 772
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11 . 2 AUTRES INFORMATIONS DIVERSES

Visite du Premier ministre à Berne et à Montreux (Suisse) - Sommet de la Francophonie et
visite bilatérale à Kiev et à Lviv (Ukraine) - Octobre 2010 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 700

Visite du Premier ministre à Lisbonne (Portugal) - Sommet de l’OTAN - Novembre 2010. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 620
Visite du Premier ministre à Yokohama (Japon) - Sommet de la Coopération économique

Asie-Pacifique (APEC) de 2010 - Novembre 2010 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 830
Visite du Premier ministre à Deauville (France) - Sommet du G8 et visite bilatérale à Athènes

et à Kalávrita (Grèce) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 779 579
Visite du Premier ministre à Brasília et à São Paulo (Brésil), à Bogotá (Colombie), à San José

(Costa Rica) et à San Pedro Sula (Honduras) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 169 390
Visite du Premier ministre à Trapani (Italie) et à Paris (France) - Groupe de contact pour la

Libye . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 242 931
Visite du Premier ministre à New York (É.-U.) - Commémoration du 10e anniversaire du

11 septembre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 085
Visite du Premier ministre à New York (É.-U.) - 66e session de l’Assemblée générale des

Nations Unies (AGNU) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 723
Visite du Premier ministre à Perth (Australie) - Réunion des chefs de gouvernement des pays du

Commonwealth (RCGC) de 2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 836 688
Visite du Premier ministre à Cannes (France) - Sommet du G20 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 455 844
Visite du Premier ministre à Honolulu (Hawaii) - Sommet de la Coopération économique

Asie-Pacifique (APEC) de 2011 et Sommet des leaders nord-américains (SLNA) (la visite pour
le SLNA a été annulée). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 675 247

Visite du Premier ministre à Bangkok (Thaïlande) - (la visite a été annulée) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 415
Visite bilatérale du Premier ministre à Washington (É.-U.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 630
Visite du Premier ministre à Tripoli (Libye) - (la visite a été annulée) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 805
Visite du Premier ministre à Davos (Suisse) - Forum économique mondial (FEM) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 566 781
Visite bilatérale du Premier ministre à Beijing, à Guangzhou et à Chongqing (Chine) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 972 134
Visite du Premier ministre à La Valette (Malte) - (la visite a été annulée). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 244
Visite bilatérale du Premier ministre à Bangkok (Thaïlande) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 209 078
Visite bilatérale du Premier ministre à Tokyo et à Sendai (Japon) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 491 162
Visite du Premier ministre à Séoul (Corée) - Sommet sur la sécurité nucléaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 378 777
Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la visite du Premier ministre à

Los Cabos (Mexique) - Sommet du G20 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 505
Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la visite du Premier ministre à

Camp David (É-U.) - Sommet du G8 et à Chicago (É.-U.) - Sommet de l’OTAN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 713
Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la visite du Premier ministre à

Washington (É-U.) - Sommet des leaders nord-américains (SLNA) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 078
Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la visite du Premier ministre à

Cartagena (Colombie) - Sommet des Amériques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 302 390
Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la visite bilatérale du Premier

ministre à Santiago (Chili) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 690
Visite du Gouverneur général à Londres (Royaume-Uni) - Mariage royal en 2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 566
Visite du Gouverneur général à Guadalajara (Mexique) - Jeux Panaméricains de 2011. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 037
Visite du Gouverneur général à Kuala Lumpur (Malaisie), à Hanoï (Vietnam) et à Singapour

(Singapour) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 528 306
Visite du Gouverneur général à Prague (République tchèque) - Funérailles de M. Vaclav Havel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 798
Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la visite du Gouverneur général

à Londres (Royaume-Uni) - Jeux Olympiques de Londres de 2012 et Jubilé de diamant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123 852

Conférences et réunions Montant

$

Cet état présente les dépenses couvertes par l’Affectation
au titre des conférences internationales (ACI) du ministère
des Affaires étrangères et Commerce international (MAECI)
telles que les dépenses au titre de l’accueil et les frais de
participation aux conférences. L’ACI est approuvée par le
Cabinet pour financer les activités protocolaires du
gouverneur général et du premier ministre du Canada lors
des visites officielles à l’étranger. L’affectation prend

également en charge la participation des ministres du
portefeuille du MAECI et de leurs délégations officielles
dans les importantes conférences multilatérales
internationales. Une conférence internationale est définit
comme un congrès, une assemblée, une session
d’information ou toute autre réunion officielle tenant lieu à
l’extérieur du Canada qui traite de sujets liés aux objectifs
du gouvernement du Canada.

Affaires étrangères et Commerce international

Ministère

DÉPENSES RELATIVES À LA PARTICIPATION CANADIENNE AUX CONFÉRENCES ET RÉUNIONS
INTERNATIONALES
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AUTRES INFORMATIONS DIVERSES 11 . 3

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la visite du Gouverneur général à
Brasilia, à Rio de Janeiro et à Sao Paulo (Brésil) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 576

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la visite du Gouverneur général à
Bridgetown (Barbade) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 408

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la visite du Gouverneur général à
Port of Spain (Trinité-et-Tobago) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 683

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la visite du Gouverneur général à
Lille (France) - 95e anniversaire de la bataille de la crête de Vimy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 873

Ministre des Affaires étrangères (MINA) Visites bilatérales (Agents de visites) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 602
Ministre du Commerce international (MINT) Visites bilatérales (Agents de visites) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96 811
Ministre de la Coopération internationale (MINE) Visites bilatérales (Agents de visites) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 398
Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MEAE) Visites bilatérales (Agents de visites) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 412
Ministre d’État de la Francophonie (Amériques) Visites bilatérales (Agents de visites) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 497
Délégation canadienne au Sommet international sur la profession d’enseignant, New York

(États-Unis) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 386
Délégation canadienne à la deuxième consultation de haut niveau sur la collaboration dans le

domaine de l’éducation entre le Canada et la République populaire de Chine - Beijing (Chine) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 242
Francophonie à Paris (France) - 27e session de la Conférence ministérielle de la

Francophonie (CMF) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 639
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Bali (Indonésie) - 18e Forum régional de l’ANASE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 207
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Berlin (Allemagne) - Réunion des ministres des Affaires

étrangères de l’OTAN. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 205
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Big Sky, Montana (États-Unis) - 17e Sommet du Forum

de coopération économique Asie-Pacifique (APEC). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 100
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Bruxelles (Belgique) - Délégation canadienne à la

réunion des ministres des Affaires étrangères de l’OTAN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 401
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Genève (Suisse) - 17e session ordinaire du Conseil

des droits de l’homme de l’ONU. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 624
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Genève (Suisse) - 18e session ordinaire du Conseil

des droits de l’homme de l’ONU. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 026
Ministre des Affaires étrangères (MINA) -Visite mulitlatéral - Londres (Royaume-Uni)/

Tunis (Tunisie) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 929
Ministre des Affaires étrangères (MINA) - Délégation canadienne à New York (États-Unis) -

66e session de l’Assemblée générale des Nations Unies (AGNU) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 367 166
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Nuuk (Groenland) - 7e réunion ministérielle des

ministres des Affaires étrangères du Conseil de l’Arctique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 721
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Paris (France) - Réunion du G8 élargi sur le trafic

transnational de narcotiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 636
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Paris (France) - 36e session de la Conférence

générale de l’UNESCO . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 724
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Vilnius (Lituanie) - Délégation canadienne au Conseil

ministériel de l’OSCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 901
Frais initiaux - Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Washington (États-Unis) - Réunion des

ministres des Affaires étrangères du G8 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 654
Ministre du Commerce international (MINT) à Genève (Belgique) - 8e Conférence

ministérielle de l’OMC. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 720
Ministre des Affaires étrangères (MINA) - Délégation canadienne au Koweït (Koweït) -

G8-Forum de l’avenir du Moyen-Orient élargi et de l’Afrique du Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 925
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Dubrovnik (Croatie) - 6e Sommet annuel de la

Croatie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 366
Ministre du Commerce international (MINT) à Paris (France) - Réunion du Conseil ministériel de

l’OCDE et rassemblement informel des ministres des pays membres de l’Organisation mondiale
du commerce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 588

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MSFA) à Guatemala City (Guatemala) -
Soutien à la Stratégie de sécurité pour l’Amérique centrale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 747

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MSFA) à San Salvador (Salvador) -
41e Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 792

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MSFA) à Montevideo (Uruguay) -
Réunion annuelle de la Banque interaméricaine de développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 746
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Ministre d’État des Affaires étrangères (MSFA) à Asuncion (Paraguay) - Représentation du
gouvernement du Canada à l’anniversaire bicentenaire de l’indépendance du Paraguay . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 485

Ministre des Affaires étrangères (MINA) au Vatican (Cité du Vatican) - Délégation canadienne à la
cérémonie d’élévation à la dignité cardinalice de l’archevêque Thomas Collins de Toronto . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 382

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Riyadh (Arabie Saoudite) - Dépenses de voyage en
Arabie Saoudite du ministre de la Justice, suite au décès du prince héritier. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 015

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MSFA) à Buenos Aires (Argentine) -
Investiture présidentielle de Cristina Fernandez de Kirchner . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 413

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Abuja (Nigéria) - Participation canadienne à l’investiture
du président élu du Nigéria, Goodluck Ebele Jonathan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 686

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Yomoussoukro (Côte d’Ivoire) - Participation canadienne
à l’investiture du président de la Côte d’Ivoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 614

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Guatemala City (Guatemala) - Participation canadienne
à l’investiture du président du Guatemala, Otto Pérez Molina. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 306

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MSFA) à Port-au-Prince (Haïti) - Délégation
canadienne à l’investiture présidentielle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 513

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Lima (Pérou) - Délégation canadienne à l’investiture du
président péruvien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 002

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Djouba (Soudan du Sud) - Participation canadienne à
la cérémonie soulignant le Jour de l’indépendance de la République du Soudan du Sud . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 600

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 165 319
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Visite du Premier ministre à Lisbonne (Portugal) -

Sommet de l’OTAN - Novembre 2010. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 620

Visite du Premier ministre à Yokohama (Japon) - Sommet de

la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC) de 2010 -

Novembre 2010 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 830

Visite du Premier ministre à Deauville (France) - Sommet du

G8 et visite bilatérale à Athènes et à Kalávrita (Grèce) . . . . . . . 589 843

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Baird Hon. J., Clement Hon. T.,
Menegakis C.

Cabinet du Premier ministre
Barrett A., Belous D., Campbell A., Cheung H.,
Doucet A., Fletcher J., Gerson V., Hannaford N.,
Hunt J., MacDonald K., MacDougall A., Mohamed A.,
Propp J., Ransom J., Ricciuto G., Soudas D.,
Staley S., Van Vugt A., Wright N.

Bureau du Conseil privé
Bossenmaier G., Bowman A., Carrière C.,
Gaudreault S., Graham D., Laforest E., Larocque D.,
Laurin A., Legros G., Lemire M., Prusakowski T.,
Senay C., Tremblay E.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Angell D., Bacile R., Bellos T., Brodeur Y., Butler K.,
Cainer O., Chastenay C., Christie K., Cossette G.,
Dimic N., Garson R., Gompf J., Guimond P.,
Lambert D., Larocque F., Lortie Amb. M., Mongrain N.,
Munro H., Parizeau J.-F., Pierre-David J., Plunkett S.,
Séguin W., Theriault G., Thissen S., Vachon A.,
Vincent J.

Ministère de la Défense nationale
Beaufay D.J., Cliché M., Comeau M., Montague Dr. M.,
Pelletier S., Séguin R., Shannon M., Thom J.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Nakamura-Brunet S., Ponomarev A.

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada
Vanderhoek K.

Finances Canada
Stewart R.

Autres
Aroutzidis N., Balabanos B., Gerolymatos A., Harper L.,
Hefford J., Koumettis N., Mailis Dr. A., Manolikakis G.,
Miller G., Poulin-Nadeau M.P.

Visite du Premier ministre à Brasília et à São Paulo

(Brésil), à Bogotá (Colombie), à San José (Costa Rica) et

à San Pedro Sula (Honduras) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 940 848

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Ablonczy Hon. D.,
Ambrose Hon. R., Baird Hon. J., Fast Hon. E.,
Hoback Hon. R.

Cabinet du Premier ministre
Barrett A., Campbell A., Cheung H., Fletcher J.,
Hannaford N., Hunt J., Larlee L., MacDonald K.,
MacIntyre S., Mohamed A., Novak R., Raj S.,
Ransom J., Ricciuto G., Robertson D., Sheehy M.,
Soudas D., Staley S., Van Vugt A.

Bureau du Conseil privé
Bazinet E., Bourély N., Brooman K., Chagnon A.,
Cloutier B., Gaudreault S., Hogan C., Larocque D.,
Legros G., Lemire M., Pappas C., Picard A., Pilon T.,
Prusakowski T., Tremblay E., Wilson T.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Alvarez-Valadez E., Babcock J., Barahona A.,
Bonilla I., Boucher C., Boyoli F., Calix G.,
Carpentier R., Christopher L., Cruz E., Dalby L.,
Doré L., Dubé M.C., Emsley A., Farber S., Ferraris N.,
Fraser D., Frick L., Gazol J., Guérin M., Guillen M.,
Huot-Bolduc F., Hussanein A., Irias V.,
Lambert D., Larabie Con. Gen. C., Larocque N.,
Lau J.L., MacKay Amb. C., Mateo R., Midence J.,
Munro H., Philippe M., Quan J., Ramos S.,
Reeder N., Rodriguez C., Sacca C., Salinas L.,
Salinas R., Silva L., Skabar L., Taylor A.,
Valladares M., White J.

Ministère de la Défense nationale
Bergeron R., Beriault J., Bissonnette B., Boisvert J.,
Earle P., Elliot S., Gauthier-Brousseau C., Lebel A.,
MacKinnon A., Perasoll H., Pourchez C.,
Shannon M., Sooley T., Thom J., Ward D.,
Wasser Dr. E., Yetter A., Zwicker R.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Arias J., Bakos M., Guerrero N., Rangel G.,
Youssef F.

Autres
Cartmill C., Castelli R., Dorion E., Goldberg D.,
Stephenson C., Waugh R.

Visite du Premier ministre à Trapani (Italie) et à Paris

(France) - Groupe de contact pour la Libye . . . . . . . . . . . . . . . . . 170 100

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Baird Hon. J.

Cabinet du Premier ministre
Atwood M., Barrett A., Belous D., Hunt J., Larlee L.,
MacDonald K., MacIntyre S., Novak R.,
Raj S., Ransom J., Ricciuto G., Robertson D.,
Soudas D., Van Vugt A.

Affaires étrangères et Commerce international

Ministère

FRAIS DE VOYAGE LIÉS À LA PARTICIPATION CANADIENNE AUX CONFÉRENCES ET RÉUNIONS
INTERNATIONALES

Cet état présente les dépenses de voyages couvertes par
l’Affectation au titre des conférences internationales (ACI).
Cette affectation est décrite à l’état de la section 11 de ce
volume intitulé « dépenses relatives à la participation
canadienne aux conférences et réunions internationales ».

En général, l’ACI ne prend pas en charge les dépenses
des ministres et employés des autres ministères, des
représentants provinciaux et territoriaux, et des conseillers
du secteur privé ou des observateurs universitaires.
Celles-ci sont généralement autofinancées. Par conséquent,
cet état inclut seulement les coûts imputables à l’ACI par le

ministère des Affaires étrangères et Commerce international
(MAECI). Les délégués des autres ministères sont présentés
à des fins d’information seulement.

Les coûts imputés à l’ACI font partie du budget de
fonctionnement du MAECI, par conséquent, ils ne sont donc
pas inclus dans les états de la section 10 de ce volume
intitulé « Frais de déplacement des ministres et secrétaires
parlementaires » et « Dépenses de déplacements
internationaux des ministres, des secrétaires parlementaires
et du personnel des ministres ».



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

11 . 6 AUTRES INFORMATIONS DIVERSES

Affaires étrangères et Commerce international

Ministère

FRAIS DE VOYAGE LIÉS À LA PARTICIPATION CANADIENNE AUX CONFÉRENCES ET RÉUNIONS
INTERNATIONALES—Suite

$ $

Bureau du Conseil privé
Bazinet E., Cloutier B., Graham D., Hogan C.,
Larocque D., Legros G., Lemire M.,
Mulawyshyn A., Prusakowski T., Rigby S.,
Tremblay E.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Allder S., Ballingall J., Bordonaro F., Coe A.,
D’Annunzio A.M., Denne D., Fox Amb. J.,
Huot-Bolduc F., Marghella A., Masetti M.,
Michelangeli B., Munro H., Pilotti M.,
Pistidda E., Rezansoff S., Scano P.,
Thériault G., Valicenti M.

Ministère de la Défense nationale
Hamilton K., Montagne Dr. M., Séguin D.

Autres
Beck J., Picard B.

Visite du Premier ministre à New York (É.-U.) -

Commémoration du 10e anniversaire du 11 septembre . . . . . . . . 79 746

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J.

Cabinet du Premier ministre
Belous D., Fletcher J., Gerson V., Hunt J.,
Larlee L., MacDougall A., Novak R.,
Ransom D., Vallée C.

Bureau du Conseil privé
Legros G., Picard A., Pilon T.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Munro H.

Ministère de la Défense nationale
Jensen D., Lutes C., Ruth P., Wasser Dr. E.

Autre
Harper L.

Visite du Premier ministre à New York (É.-U.) - 66e session

de l’Assemblée générale des Nations Unies (AGNU). . . . . . . . . . 215 125

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J.

Cabinet du Premier ministre
Barrett A., Belous D., Fletcher J., Hunt J., Larlee L.,
MacDougall A., Ransom D., Robertson D., Vallée C.,
Van Vugt A., Winterburn M.

Bureau du Conseil privé
Bazinet E., Graham D., Hogan C., Larocque D.,
Lemire M., Whittaker R., Wilson T.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Munro H.

Ministère de la Défense nationale
Khan A., Schlatter W., Sehn B.

Visite du Premier ministre à Perth (Australie) - Réunion des

chefs de gouvernement des pays du Commonwealth (RCGC)

de 2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 403 982

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Baird Hon. J., Hiebert R.,
Segal Sen. H.

Cabinet du Premier ministre
Atwood M., Barrett A., Cheung H., Fletcher J.,
Gerson V., Hannaford N., Hunt J., MacDonald K.,
MacDougall A., Novak R., Ransom J., Robertson D.,
Russell A., Speer S., Vallée C., Van Vugt A.

Bureau du Conseil privé
Burley R., Graham D., Hogan C., Larocque D.,
Legros G., MacDougall P., Picard A.,
Pilon T., Savard M., Tremblay E.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Angell D., Bacile R., Balint T., Berman M.,
Bretzlaff A., Cainer O., Cléroux J.,
Coleman R., Deacon J., Gagné S.,
Gervais C., Hayes M., Johnson M.,
Kennedy P., Kern M., Lake C.,
McKinnon D., McLean R., Nicoloff O.,
Pinney S., Reardon M., Robertson J.,
Ryg A., Saint-Jacques G., Sautner J.,
Small H.C. M., Trinder C., Wallace J.

Ministère de la Défense nationale
Arroyo-Torres Cpl. S., Cooper Sgt. L.,
MacDonald Cpl. T., Thom J., Wasser Dr. E.

Autre
Harper L.

Visite du Premier ministre à Cannes (France) - Sommet du

G20 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180 716

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Flaherty Hon. J.

Cabinet du Premier ministre
Atwood M., Cheung H., Gerson V., Hannaford N.,
Hunt J., Larlee L., Leyenaar K., MacDougall A.,
Mohamed A., Raj S., Ransom J., Russell A.,
Speer S., Vallée C., Van Vugt A., Vanstone D.

Bureau du Conseil privé
Cloutier B., Graham D., Hogan C., Kowalik C.,
Larocque D., Laurin A., Legros G., Savard M.,
Tremblay E.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Arbeiter R., Bardou M., Béland F., Cambus M.,
Catellier R., Chrisite K., Fares H., Gagnon J.-H.,
Gagnon V., Gompf J., Goodlet C., Ieraci J.-D.,
Jean P.-D., Lambert D., Larouche-Sauveur A.,
Lévesque L., Lortie Amb. M., Matijevitch M.,
Modanu M., Parizeau J.-F., Sanchez C.,
Séguin W., Smith N., St-Onge M.,
Thériault G., Vachon A., Vasseur L.,
Verret R., Vincent J.

Ministère de la Défense nationale
McDonald L., Patzer A., Simoneau V., Thom J.,
Wasser Dr. E.

Finances Canada
Greer S., Rochon P.

Autre
Harper L.

Visite du Premier ministre à Honolulu (Hawaii) -

Sommet de la Coopération économique Asie-Pacifique

(APEC) de 2011 et Sommet des leaders nord-américains

(SLNA) (la visite pour le SLNA a été annulée) . . . . . . . . . . . . . . . 489 340

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Baird Hon. J., Fast Hon. E.

Cabinet du Premier ministre
Barrett A., Belous D., Cheung H., Gerson V.,
Hunt J., Larlee L., MacDonald K., MacIntyre S.,
McGuigan A., Mohamed A., Novak R., Persichilli A.,
Ransom D., Ricciuto G., Robertson D.,
Thompson J., Tomala A., Vallée C.,
Van Vugt A., Winterburn M.

Bureau du Conseil privé
Bourély N., Brooman K., Gaudreault S., Graham D.,
Hannan M.-L., Hogan C., Larocque D., Legros G.,
Lemire M., Rigby S.
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Affaires étrangères et Commerce international

Ministère

FRAIS DE VOYAGE LIÉS À LA PARTICIPATION CANADIENNE AUX CONFÉRENCES ET RÉUNIONS
INTERNATIONALES—Suite

$ $

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Amarawardea S., Bacile R., Boucher C., Bowman B.,
Burney I., Callahan C., Calvert P., Chen J.,
Delaprée F., Doer Amb. G., Gawreletz S.,
Genois C., Graham T., Hawkins B., Hradecky S.,
Jones J., Locke K., Lynch M., MacKay D.,
MacKay J., Mayrand H., McCann P., McCaskill A.,
Mowatt M., Plunkett C., Provencher A.,
Rice Madan L., Roberts A., Seimens R., Serar A.,
Skabar L., Sunderland S., Suter C., Turner M.,
Wallace J.-L., Walters C., Williams M.,
Zandberg D.

Ministère de la Défense nationale
Bernicky S., Cockburn Dr. J., Lalonde G., O’Brien S.,
Stevenson Capt. R., Thom J.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Graham I., Guerro N., Situ M.

Autre
Harper L.

Visite du Premier ministre à Bangkok (Thaïlande) - (la visite

a été annulée) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 100

Bureau du Conseil privé
Bazinet E., Burley R., Picard A., Prusakowski T.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Munro H.

Visite bilatérale du Premier ministre à Washington (É.-U.) . . . . 50 119

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Baird Hon. J.

Cabinet du Premier ministre
Belous D., Cheung H., Fletcher J., Fraser C.,
Hannaford N., Hunt J., MacDougall A.,
McGuigan A., Mohamed A., Persichilli A.,
Ransom J., Vallée C., VanderVeer S., White M.,
Wright N.

Bureau du Conseil privé
Cloutier B., Hogan C., Pappas C., Pilon T.,
Rigby S., Tremblay E.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Bacile R., Lambert D., Lavoie J.

Ministère de la Défense nationale
Howard T., McGrath D., Pratte S.

Visite du Premier ministre à Tripoli (Libye) - (la visite

a été annulée) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 623

Cabinet du Premier ministre
Raj S.

Bureau du Conseil privé
Prusakowski T.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Guérin M., Johnston D.

Visite du Premier ministre à Davos (Suisse) - Forum

économique mondial (FEM) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 420 105

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Baird Hon. J., Fast Hon. E.

Cabinet du Premier ministre
Atwood M., Belous D., Cheung H., Fraser C.,
Hunt J., Larlee L., MacDougall A., MacIntyre S.,
Paquet J., Raj S., Ransom J., Ricciuto G.,
Van Vugt A., VanderVeer S., Winterburn M.,
Wright N.

Bureau du Conseil privé
Bazinet E., Cloutier B., Graham D., Hogan C.,
Kowalik C., Larocque D., Legros G., Lemire M.,
Pilon T.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Bacile R., Björnsdóttir O., Blanchard J., Boucher C.,
Cainer O., Capparuccini-Rosellini G., Christie B.,
Djelosevic S., Hanold C., Hunziker W., Husny R.,
Meo-Thian D., Munro H., Parizeau J.-F., Pirouz M.,
Rey M., Ryan K., Sanchez C., Santi Amb. R.,
Valdes J.-P.

Ministère de la Défense nationale
Bastarache J., Boucher D., Cockburn Dr. J.,
Doyle K., Mulligan N., Thom J.

Visite bilatérale du Premier ministre à Beijing, à Guangzhou

et à Chongqing (Chine) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 725 475

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Baird Hon. J., Carmichael J.,
Chong Hon. M., Fast Hon. E., Kramp D., Leung C.,
Menegakis C., Oliver Hon. J., Ritz Hon. G.,
Wong Hon. A., Young W.

Cabinet du Premier ministre
Atwood M., Barrett A., Belous D., Cheung H.,
Fletcher J., Gerson V., Hannaford N., Hunt J.,
Larlee L., MacDonald K., MacDougall A.,
McGuigan A., Mohamed A., Novak R., Paquet J.,
Persichilli A., Raj S., Ransom D., Ransom J.,
Ricciuto G., Robertson D., Tomala A., Vallée C.,
Van Vugt A., Vanstone D.

Bureau du Conseil privé
Bazinet E., Brooman K., Burley R., Cloutier B.,
Gaudreault S., Graham D., Hogan C.,
Krisciunas P., Larocque D., Legros G.,
Lemire M., Picard A., Pilon T.,
Prusakowski T., Rigby S., Tremblay E.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Barth B., Berlanga P., Bostwick D., Boucher C.,
Calvert P., Chandani F., Clark-Grignon A.,
Gao Y., Gaulin R., Godin D., Gu C., Han L.,
Hensler C., Husny R., Kane L., Kruger M.,
Lafrenière F., Lavoie J., Le F., Lu A.,
McCubbing R., McDowell M., McLaughin S.,
McMullen D., Mulroney Amb. D., Munro H.,
Murphy B., Nadeau C., Nguyen B., Ong S.,
Otton M., Popic M., Racine A., Reeves J.,
Rheault Con. Gen. P., Skabar L., Snider C.,
Srivastava R.P., Teo O., Tian D., Thissen S.,
Tucceri S., Van Vlasselaer R., Veitch A.,
Vervaet C., Wang D., Wu A., Wu L., Yao E.

Ministère de la Défense nationale
Durand M., Hutchinson H., Morency M.,
Morgan C., Pike J., Thom J., Wasser Dr. E.,
Wong H.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
He M., Jackson C., Situ M., Shao W., Sperer G.,
Zhu K.Q.

Agriculture et Agroalimentaire Canada
Asnong E., Gairdner A., Murdoch M.,
Shellenberg R.

Ressources naturelles
Best P., Drabkin N.

Ministre d’État (Aînés)
Wolff C., Yousif J.

Autres
Anderson I., Anwar H., Asnong E., Beaudoin P.,
Buth J., Chakma Dr. A., Chan D., Chang J.,
Chen N., Chen Y., Cheung Dr. M.T., Cook R.,
Coutu M., Da Pont G., Daniel P., Dee D.,
Everson J., Ferguson B., Gao D., Gao H.,
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Ministère

FRAIS DE VOYAGE LIÉS À LA PARTICIPATION CANADIENNE AUX CONFÉRENCES ET RÉUNIONS
INTERNATIONALES—Suite

$ $

Gitzel T., Glotman B., Harper L., Jackson L.,
Jones R., Kan A., Kayne D., Ketchum H.,
Kwok M., Lam S.N., Lamarre P., Leon P., Li L.,
Li X., Lindsay D., Lo A., Lopez J.,
McRonald R., Mitchelmore L., Oh V., Read B.,
Schellenberg D., Schellenberg R., Shi L.,
Shu C., Sterling M., Sun G., Tse Rev. D.,
Toews T., Vandervalk S., Wall T., Wang X.,
Wang Y., Watts P., White I., White W.,
Wong Dr. J.Y.K., Wright P., Yu S., Zhang B.,
Zhou A.

Visite du Premier ministre à La Valette (Malte) - (la visite

a été annulée) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 068

Cabinet du Premier ministre
Raj S.

Bureau du Conseil privé
Brooman K., Laurin A.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Bucalossi P., Ferrero D., Huot-Bolduc F., Marwick J.,
Pigozzo M., Strussione P.

Visite bilatérale du Premier ministre à Bangkok

(Thaïlande) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 174 070

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Baird Hon. J., Brown P.,
Fast Hon. E., Saxton A.

Cabinet du Premier ministre
Atwood M., Barrett A., Belous D., Cheung H., Fletcher J.,
Fraser C., Hunt J., Larlee L., MacDonald K.,
MacDougall A., McGuigan A., Mohamed A.,
Novak R., Paquet J., Raj S., Ransom D., Ransom J.,
Ricciuto G., Robertson D., Russell A., Tomala A.,
Vallée C., Van Vugt A., Vaux J., Winterburn M.

Bureau du Conseil privé
Bazinet E., Bourély N., Brennan N., Burley R.,
Elcock W., Gaudreault S., Graham D., Hogan C.,
Kempf R., Krisciunas P., Larocque D., Laurin A.,
Legros G., Mulawshyn A., Picard A., Pilon T.,
Prusakowski T., Rivard I., Tremblay E.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Boucher C., Hong P., Lambert D., Rogers R.

Ministère de la Défense nationale
Cockburn Dr. J., Roberts G., Thom J., Wadham M.

Autres
Darch J., Muhlhauser C., Parent M.

Visite bilatérale du Premier ministre à Tokyo et à Sendai

(Japon) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 264 158

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Baird Hon. J., Brown P.,
Fast Hon. E., Oda Hon. B., Ritz Hon. G., Saxton A.

Cabinet du Premier ministre
Atwood M., Barrett A., Belous D., Cheung H.,
Fletcher J., Fraser C., Hunt J., Larlee L.,
MacDonald K., MacDougall A., McGuigan A.,
Mohamed A., Novak R., Paquet J., Raj S.,
Ransom D., Ransom J., Ricciuto G., Robertson D.,
Russell A., Tomala A., Vallée C., Van Vugt A.,
Vaux J., Winterburn M.

Bureau du Conseil privé
Bazinet E., Bourély N., Brennan N., Burley R.,
Gaudreault S., Graham D., Hogan C., Kempf R.,
Krisciunas P., Larocque D., Laurin A., Legros G.,
Mulawyshyn A., Pilon T., Rivard I., Tremblay E.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Beaulieu S.-E., Berlanga P., Boucher C., Burton C.,
Campbell G., Ejima M., Fraser M., Fried Amb. J.,
Giesbrecht S., Gill L., Hong P., Hum F.,
Huot-Bolduc F., Kanao K., Machel J.,
Matsumoto Y., Mochizuki A., Morrison B.,
Nagai E., Palmer R., Peters L., Rogers R., Ruel P.,
Schroeder A., Shimizu I., Shimizu T., Terauchi M.

Ministère de la Défense nationale
Benoit V., Cockburn Dr. J., Thom J., Wallace D.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Bond C., Kondo M., McNeely C., Nakamura-Brunet S.,
Utsunomiya S., Yasutake Y.

Agence canadienne de développement international
Clarissa L.

Agriculture et Agroalimentaire Canada
Gairdner A., Murdoch M.

Visite du Premier ministre à Séoul (Corée) - Sommet sur la

sécurité nucléaire. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 317 713

Chambre des communes
Harper Le très hon. S.J., Baird Hon. J., Brown P.,
Fast Hon. E., Ritz Hon. G., Saxton A.

Cabinet du Premier ministre
Atwood M., Barrett A., Belous D., Cheung H.,
Fletcher J., Fraser C., Hunt J., Larlee L.,
MacDonald K., MacDougall A., McGuigan A.,
Mohamed A., Novak R., Paquet J., Raj S.,
Ransom D., Ransom J., Ricciuto G.,
Robertson D., Russell A., Tomala A., Vallée C.,
Van Vugt A., Vaux J., Winterburn M.

Bureau du Conseil privé
Bazinet E., Bourély N., Brennan N., Burley R.,
Gaudreault S., Graham D., Hogan C., Kempf R.,
Krisciunas P., Larocque D., Laurin A.,
Legros G., Mulawyshyn A., Pilon T., Rigby S.,
Rivard I., Tremblay E.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Boucher C., Guérin M., Hong P., Rogers R.

Ministère de la Défense nationale
Buck MCpl. P., Campbell Sgt. V., Cockburn Dr. J.,
Thom J.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Gonzalez A., Kweon S.

Agriculture et Agroalimentaire Canada
Gairdner A., Murdoch M.

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance

pour la visite du Premier ministre à Los Cabos

(Mexique) - Sommet du G20 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 595

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Hemingway S., Kern M.

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance

pour la visite du Premier ministre à Camp David (É-U.) -

Sommet du G8 et à Chicago (É.-U.) - Sommet de l’OTAN . . . . . . 75 307

Bureau du Conseil privé
Brooman K.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Kern M., Nasser H., Skabar L., Tan D.

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance

pour la visite du Premier ministre à Washington (É-U.) -

Sommet des leaders nord-américains (SLNA). . . . . . . . . . . . . . . . 11 193

Cabinet du Premier ministre
MacDonald K.
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Affaires étrangères et Commerce international

Ministère

FRAIS DE VOYAGE LIÉS À LA PARTICIPATION CANADIENNE AUX CONFÉRENCES ET RÉUNIONS
INTERNATIONALES—Suite

$ $

Bureau du Conseil privé
Cloutier B., Lemire M., Picard A.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Munro H.

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance

pour la visite du Premier ministre à Cartagena (Colombie) -

Sommet des Amériques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300 359

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Caouette P., Castillo M., Cohen S., Huot-Bolduc F.,
Kern M., La Boissonnière F., Marriott W.,
Raudsepp-Hearne R., Segura N., Uribe C.,
Van Battum S.

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour

la visite bilatérale du Premier ministre à Santiago (Chili) . . . . . 80 457

Cabinet du Premier ministre
Fraser C., Larlee L., Mohamed A.

Bureau du Conseil privé
Brooman K.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Munro H.

Visite du Gouverneur général à Londres (Royaume-Uni) -

Mariage royal en 2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 472

Johnston D. Son Excellence le très hon.,
Johnston M. Son Excellence

Résidence du Gouverneur général
Charette J., Helmes-Hayes P., Wallace S.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Lachance A.

Ministère de la Défense nationale
Gouin Sgt. S., Hennessy Cpt. D.

Visite du Gouverneur général à Guadalajara (Mexique) - Jeux

Panaméricains de 2011 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 165

Johnston D. Son Excellence le très hon.
Résidence du Gouverneur général

Anctil N., Charette J., Létourneau M.-È., Wallace S.
Affaires étrangères et Commerce international Canada

Hartery L., Lachance A., St-Jean Sgt. B., Zaleta J.
Ministère de la Défense nationale

Duchesne Sgt. R., Thomas Cpt. M.
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

Del Castillo C.
Visite du Gouverneur général à Kuala Lumpur (Malaisie),

à Hanoï (Vietnam) et à Singapour (Singapour) . . . . . . . . . . . . . . 407 085

Johnston D. Son Excellence le très hon.
Résidence du Gouverneur général

Brambley K., Charette J., Jaton P., Lavigne C.,
Létourneau M.-È., MacIntyre C., Mousseau D.

Chambre des communes
Obhrai D., Saxton A.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Chatsis Amb. D., Dattels G., Donnelly J., Fortier M.,
Guérin M., Huber M., Huot-Bolduc F., Lachance A.,
Le Blein C., Le V.S., Lessard M.V., Lesueur F.,
McGovern P., Mukhopadyay Con. Gen. A.,
Nguyen T.K.O., Nguyen T.T.H., Smith A., Stone J.,
Victor L., Vu T.H.A.

Ministère de la Défense nationale
Bouchard Maj. B., Canuel MCpl. M.-È., Curtis Capt. T.,
Duchesne Sgt. R., Duong Capt. A., Lafontaine Lt (N) J.,
Roy MWO C., Smith Cpl. N., Veillette MCpl. D.

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Khanh L.V., Leow L.J., Luong Q.L., Nguyen V.T.,
Tran T.P.T.

Autres
Beatty Hon. P., Davidson P., Gupta K., Jung J.G.,
Luong H.V., McDougall J.R., Patry G., Thuy K.

Visite du Gouverneur général à Prague (République tchèque) -

Funérailles de M. Vaclav Havel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 143

Johnston D. Son Excellence le très hon.
Résidence du Gouverneur général

Beaudry LCol. S., Wallace S.
Affaires étrangères et Commerce international Canada

Benson I.
Ministère de la Défense nationale

Hennessy Capt. D.
Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la

visite du Gouverneur général à Londres (Royaume-Uni) - Jeux

Olympiques de Londres de 2012 et Jubilé de diamant . . . . . . . . . 1 363

Résidence du Gouverneur général
Létourneau M.-È., Mousseau D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Lachance A.

Ministère de la Défense nationale
Cadieux Capt. S., Lafontaine Lt (N) J.

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la

visite du Gouverneur général à Brasilia, à Rio de Janeiro et à

Sao Paulo (Brésil) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 408

Résidence du Gouverneur général
Brambley K., Charrette J., Mousseau D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Asselin A.-K., Bacile R., Barrett T., Bender R.,
Bertacini S., Bonatto M., Brandenberger F.,
Bystryk H., Colen J., Dann A., Dickie A.,
Hopkins T., Huber M., Krell A., Lachance A.,
Mackechnie N., Oliveira V., Orlandi P., Pereira L.,
Pimentel L., Prefontaine B., Racine A., Rosa C.,
Thrascher D.

Ministère de la Défense nationale
Thomas Capt. M.

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour la

visite du Gouverneur général à Bridgetown (Barbade) . . . . . . . . 13 301

Résidence du Gouverneur général
Charrette J., Mousseau D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Huber M., Lachance A.

Ministère de la Défense nationale
Hennessy Capt. D.

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour

la visite du Gouverneur général à Port of Spain

(Trinité-et-Tobago) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 749

Résidence du Gouverneur général
Charrette J., Mousseau D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Huber M., Lachance A.

Ministère de la Défense nationale
Hennessy Capt. D.

Frais initiaux et frais liés à l’équipe de reconnaissance pour

la visite du Gouverneur général à Lille (France) -

95
e anniversaire de la bataille de la crête de Vimy . . . . . . . . . . . 4 874

Résidence du Gouverneur général
Anctil N.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Racine A., Sanchez C., Verret R.

Ministère de la Défense nationale
Cadieux Capt. S.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) Visites

bilatérales (Agents de visites). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 776

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Bacile R., Lambert D.
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Ministre du Commerce international (MINT) Visites

bilatérales (Agents de visites). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 370

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Boucher C., Lambert D.

Ministre de la Coopération internationale (MINE)

Visites bilatérales (Agents de visites). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 050

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Berlanga P., Guérin M.

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MEAE)

Visites bilatérales (Agents de visites). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 463

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Benson I.

Ministre d’État de la Francophonie (Amériques) Visites

bilatérales (Agents de visites). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 379

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Guérin M.

Délégation canadienne au Sommet international sur la

profession d’enseignant, New York (États-Unis) . . . . . . . . . . . . . 1 386

Ministère de l’Éducation
Currie Hon. D.

Conseil des ministres de l’Éducation (Canada)
Buteau D., Macdonald A.

Délégation canadienne à la deuxième consultation de haut

niveau sur la collaboration dans le domaine de l’éducation

entre le Canada et la République populaire de Chine -

Beijing (Chine) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 296

Ministère de l’Éducation
Jennex Hon. R., Pendfound R.

Conseil des ministres de l’Éducation (Canada)
Baldwin N., Chow R., Manca-Mangoff A.,
Parkin A.

Francophonie à Paris (France) - 27e session de la Conférence

ministérielle de la Francophonie (CMF). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 639

Chambre des communes
Valcourt Hon. B.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Guérin M., Leclerc M., Nicoloff O.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Bali (Indonésie) -

18e Forum régional de l’ANASE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 534

Chambre des communes
Baird Hon. J.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Lacasse J.-F., Macartney K., Roth R., Sinclair D.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Berlin (Allemagne) -

Réunion des ministres des Affaires étrangères de l’OTAN. . . . . . 35 119

Chambre des communes
Cannon Hon. L.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Anderson K., Bacile R., Brodeur Y., Terrien P.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Big Sky, Montana

(États-Unis) - 17e Sommet du Forum de coopération

économique Asie-Pacifique (APEC). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 324

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Callahan C., Calvert P., Dobson R., Mccaskill A.,
O’Nions C., Plunkett D., Siemens R., Wallace J.-L.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Bruxelles

(Belgique) - Délégation canadienne à la réunion des

ministres des Affaires étrangères de l’OTAN . . . . . . . . . . . . . . . . 8 401

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Buck K., Richardson M.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Genève (Suisse) -

17e session ordinaire du Conseil des droits de l’homme

de l’ONU. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 639

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Junke J., Mcculloch M., Pierre-Wade M.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Genève (Suisse) -

18e session ordinaire du Conseil des droits de l’homme

de l’ONU. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 984

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Anderson L., Kouany U.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) - Visite multilatéral -

Londres (Royaume-Uni) / Tunis (Tunisie) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 929

Chambre des communes
Baird Hon. J.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Cainer O.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) - Délégation

canadienne à New York (États-Unis) - 66e session de

l’Assemblée générale des Nations Unies (AGNU) . . . . . . . . . . . . 280 328

Chambre des communes
Ablonczy Hon. D., Baird Hon. J., Obhrai D., Oda Hon. B.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Angell D., Bacile R., Benson I., Berlanga P.,
Brouard-Duault C., Buck K., Day C., Dimic N.,
Gagnon Y., Gilbert A., Giokas G., Hong P.,
Ingyangudor I., Jelinski C., Johnson A.,
Marchuck L., Marland K., Milot R., Nicoloff O.,
Peci L., Reeder N., Ruta J., Sinclair D.,
Venner G., Walma M., Wiley V.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Nuuk (Groenland) -

7e réunion ministérielle des ministres des Affaires

étrangères du Conseil de l’Arctique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 301

Chambre des communes
Aglukka Hon. L.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Bacile R., Cossette G., Kadas R., Mcguigan A.,
Morton S., Normand G., Patterson Sen. D.,
Riordon S., Rodgers C., Vanderloo C.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Paris (France) -

Réunion du G8 élargi sur le trafic transnational de

narcotiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 636

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Walma M.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Paris (France) -

36e session de la Conférence générale de l’UNESCO . . . . . . . . . 38 724

Ministère de l’Éducation et Développement de la petite
enfance

MacDonald Dr. A.
Affaires étrangères et Commerce international Canada

Bisson V.
Conseil des ministres de l’Éducation (Canada)

Courchesne M., Manca-Mangoff A.
Autres

Meisen A., Walden D.
Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Vilnius (Lituanie) -

Délégation canadienne au Conseil ministériel de

l’OSCE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 271

Chambre des communes
Baird Hon. J.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Bacile R., Buck K., Cainer O., Lavoie J., Richardson M.

Frais initiaux - Ministre des Affaires étrangères (MINA) à

Washington (États-Unis) - Réunion des ministres des Affaires

étrangères du G8 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 654

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Buck K.

Ministre du Commerce international (MINT) à Genève

(Belgique) - 8e Conférence ministérielle de l’OMC . . . . . . . . . . . 42 158

Chambre des communes
Fast Hon. E.
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Affaires étrangères et Commerce international

Ministère

FRAIS DE VOYAGE LIÉS À LA PARTICIPATION CANADIENNE AUX CONFÉRENCES ET RÉUNIONS
INTERNATIONALES—Fin

$ $

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Bissonnette A., Boucher C., Hawkins W.-R., Hillman K.,
Husny R-J., Jolin-Lessard A.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) - Délégation

canadienne au Koweït (Koweït) - G8 Forum de l’avenir du

Moyen-Orient élargi et de l’Afrique du Nord . . . . . . . . . . . . . . . . 21 390

Chambre des communes
Baird Hon. J.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Cainer O., Venner G.,

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Dubrovnik

(Croatie) - 6e Sommet annuel de la Croatie . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 366

Chambre des communes
Raitt Hon. L.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Kelahear A., Smith D

Ministre du Commerce international (MINT) à Paris (France) -

Réunion du Conseil ministériel de l’OCDE et rassemblement

informel des ministres des pays membres de l’Organisation

mondiale du commerce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 588

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Clarke W.

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MSFA) à

Guatemala City (Guatemala) - Soutien à la Stratégie de

sécurité pour l’Amérique centrale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 387

Chambre des communes
Ablonczy Hon. D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Babcock J., Benson I., Gagnon Y., Giles N.,
Guilbeault M., Marder J.-K., Reeder N.

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MSFA) à

San Salvador (Salvador) - 41
e Assemblée générale de

l’Organisation des États américains (OEA) . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 741

Chambre des communes
Ablonczy Hon. D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Benson I., Gagnon Y., Labrom M., Loken M.,
Matejicka A., Pleau K., Reeder N.

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MSFA) à

Montevideo (Uruguay) - Réunion annuelle de la Banque

interaméricaine de développement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 114

Chambre des communes
Ablonczy Hon. D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Benson I., Gagnon Y.

Ministre d’État des Affaires étrangères (MSFA) à Asuncion

(Paraguay) - Représentation du gouvernement du Canada à

l’anniversaire bicentenaire de l’indépendance du Paraguay . . . 27 485

Chambre des communes
Toews Hon. V.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Jarmyn T.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) au Vatican (Cité du

Vatican) - Délégation canadienne à la cérémonie d’élévation

à la dignité cardinalice de l’archevêque Thomas Collins de

Toronto . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 461

Chambre des communes
Ambler S., Angus C., Cash A., Chisu C., Gallant C.,
Lemieux P., Lizon W., Opitz T., Valeriote F.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Riyadh (Arabie

Saoudite) - Dépenses de voyage en Arabie Saoudite du

ministre de la Justice, suite au décès du prince héritier . . . . . . . 23 015

Chambre des communes
Nicholson Hon. R.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Carre C., Healy Z.

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MSFA)

à Buenos Aires (Argentine) - Investiture présidentielle de

Cristina Fernandez de Kirchner. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 968

Chambre des communes
Ablonczy Hon. D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Benson I., Murphy A.-K., Reeder N.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Abuja (Nigéria) -

Participation canadienne à l’investiture du président élu du

Nigeria, Goodluck Ebele Jonathan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 521

Chambre des communes
Obhrai D.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Yomoussoukro

(Côte d’Ivoire) - Participation canadienne à l’investiture du

président de la Côte d’Ivoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 744

Chambre des communes
Andreychuk Sen. R.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) Guatemala City

(Guatemala) - Participation canadienne à l’investiture

du président du Guatemala, Otto Pérez Molina . . . . . . . . . . . . . . 10 306

Chambre des communes
Ablonczy Hon. D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Benson I., Gagnon Y., Marder J.

Ministre d’État des Affaires étrangères (Amériques) (MSFA)

à Port-au-Prince (Haïti) - Délégation canadienne à

l’investiture présidentielle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 509

Chambre des communes
Oda Hon. B.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Berlanga P., Guy R.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Lima (Pérou) -

Délégation canadienne à l’investiture du président péruvien . . . 12 172

Chambre des communes
Ablonczy Hon. D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Babcock J., Benson I., Fabi S.

Ministre des Affaires étrangères (MINA) à Djouba (Soudan du

Sud) - Participation canadienne à la cérémonie soulignant le

Jour de l’indépendance de la République du Soudan du Sud . . . 14 335

Chambre des communes
Obhrai D.

Affaires étrangères et Commerce international Canada
Proudfoot D.
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Terre-Neuve-et-Labrador . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 523 009 1 022 533 4 545 542
Île-du-Prince-Édouard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 654 718 236 116 890 834
Nouvelle-Écosse—Fédéral . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 082 440 2 056 592 12 139 032
Nouvelle-Écosse—Société d’expansion du Cap-Breton (SECB) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 780 112 2 395 264 15 175 376
Nouvelle-Écosse—Société d’expansion du Cap-Breton (SECB) (article 9a) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 209 119 742 516 4 951 635
Nouvelle-Écosse—Vieille Silicose . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 338 162 55 364 393 526
Nouveau-Brunswick . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 092 161 989 919 4 082 080
Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 482 294 4 427 548 22 909 842
Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 743 192 9 652 015 53 395 207
Manitoba . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 300 208 1 531 169 4 831 377
Saskatchewan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 960 690 2 563 588 6 524 278
Alberta . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 810 165 2 207 008 10 017 173
Colombie-Britannique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 177 962 5 372 852 17 550 814
Versement des coûts d’indemnisation en vertu de la Loi sur l’indemnisation des

marins marchands . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 220 2 220
Frais juridiques, médicaux et professionnels relativement à l’indemnisation des accidentés

du travail—réclamations obtenues de tiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (88 369) (88 369)
Paiements à l’égard d’employés recrutés sur place à l’étranger (section 7) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 247 32 247
Indemnités versées aux autres ministères gouvernementaux pour les employés

recrutés sur place à l’étranger . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 668 1 668

124 101 998 33 252 484 157 354 482

Moins : recouvrements
Coûts de réclamations et frais d’administration recouvrés des sociétés d’État . . . . . . . . . . . . . . . . 51 253 752 14 359 623 65 613 375
Coûts de réclamations et frais d’administration recouvrés des autres ministères

gouvernementaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 692 858 7 723 523 46 416 381
Coûts de réclamations et frais d’administration recouvrés de l’assurance-emploi . . . . . . . . . . . . . 464 167 92 833 557 000
Recouvrements de tierces parties responsables (subrogation) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 901 889 901 889

91 312 666 22 175 979 113 488 645

Dépenses nettes(4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 789 332 11 076 505 43 865 837

Ressources humaines et Développement des compétences

Ministère

PAIEMENTS D’INDEMNITÉS ET FRAIS D’ADMINISTRATION(1)

Paiements Frais Total des
Détails d’indemnités(2) d’administration(3) paiements

$ $ $

(1) Ces paiements et frais sont imputés à une autorisation de dépenses législative intitulée « Paiements d’indemnités à des agents de l’État (Loi sur l’indemnisation des
agents de l’État) et à des marins marchands (Loi sur l’indemnisation des marins marchands) » (voir le Sommaire du portefeuille ministériel de la section 22 du vo-
lume II).

(2) Comprend les paiements nets d’indemnisation concernant :
a) les employés de l’État (Loi sur l’indemnisation des agents de l’État);
b) les marins marchands (Loi sur l’indemnisation des marins marchands); et
c) les employés des mines maintenant dirigées par la Société d’expansion du Cap-Breton qui ont contracté la silicose avant l ’acquisition des dites mines par la Société.

(3) Représente la part nette du gouvernement fédéral des frais d’administration des commissions provinciales.
Les réclamations des employés admissibles aux indemnités sont traitées et payées par les commissions provinciales des accidents de travail avec les fonds avancés par le
gouvernement fédéral.
Les réclamations des employés résidant au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut, se règlent par l’intermédiaire de la Commission des accidents de travail de
l’Alberta.

(4) Les dépenses nettes concordent avec les paiements d’indemnités à des agents de l’État et à des marins marchands.
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Andreychuk R, Sask . . . . . . . . . . . . . 132 300 80 414 113 932

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 669
Angus W D, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 36 466 150 811

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 700
Ataullahjan S, Ont . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 63 676 107 476

Baker G, T-N-L . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 135 241 105 795

Banks T, Alb(1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 890 44 570 115 831

Boisvenu P-H, Qc . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 55 433 121 158

Braley D, Ont. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 45 541 60 520

Vice-président de comité . . . . . . . . 4 355
Brazeau P, Qc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 47 647 134 470

Vice-président de comité . . . . . . . . 4 355
Brown B, Alb. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 158 045 147 206

Buth J, Man . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 297 21 988 13 962

Callbeck C S, Î-P-É. . . . . . . . . . . . . . 132 300 34 036 119 922

Campbell L W, C-B . . . . . . . . . . . . . . 132 300 62 306 105 909

Carignan C, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 31 953 140 963

Leader adjoint du gouvernement . 30 677
Carstairs S, Man . . . . . . . . . . . . . . . . 72 196 61 219 76 676

Champagne A, Qc . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 28 124 126 108

Vice-président de comité . . . . . . . . 4 296
Chaput M, Man . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 103 538 142 804

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 515
Cochrane E M, T-N-L . . . . . . . . . . . . 132 300 106 437 147 093

Comeau G J, N-É. . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 95 773 79 075

Leader adjoint du gouvernement . 5 322
Cools A C, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 41 195 146 889

Cordy J, N-É . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 101 014 96 282

Cowan J, N-É. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 165 541 153 041

Leader de l’opposition. . . . . . . . . . 36 000
Dagenais J-G, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . 27 385 9 637 27 242

Dallaire R, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 69 031 153 120

Vice-président de comité . . . . . . . . 4 296
Dawson D, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 79 176 129 082

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 700
Day J A, N-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 93 123 136 871

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 700
De Bané P, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 27 966 131 165

Demers J, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 26 085 86 791

Di Nino C, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 48 262 109 820

Whip du gouvernement . . . . . . . . . 1 641
Président de comité . . . . . . . . . . . . (149)

Dickson F, N-É . . . . . . . . . . . . . . . . . 121 275 33 641 79 115

Downe P E, Î-P-É . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 43 505 145 940

Vice-président de comité . . . . . . . . 4 374
Doyle N E, T-N-L . . . . . . . . . . . . . . . 31 297 42 860 16 119

Duffy M, Î-P-É . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 106 226 148 064

Dyck L E, Sask . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 52 390 94 351

Vice-président de comité . . . . . . . . 4 389
Eaton N, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 46 280 110 489

Personnel
Indem- Frais de recherche,
nités de employés

Honorables de dépla- et autres
sénateurs session cement(2) dépenses

$ $ $

Parlement

Sénat

ÉTAT DES INDEMNITÉS DE SESSION ET DE FONCTIONS, FRAIS DE DÉPLACEMENT ET DE RECHERCHE
PAYÉS EN 2011-2012

Eggleton A, Ont. . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 99 479 144 714

Président de comité . . . . . . . . . . . . (149)
Vice-président de comité . . . . . . . . 4 449

Fairbairn J, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 71 512 105 177

Finley D, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 44 666 118 716

Fortin-Duplessis S, Qc . . . . . . . . . . . 132 300 48 341 147 471

Fox F, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 911 6 635 79 777

Fraser J, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 25 363 133 448

Président de comité . . . . . . . . . . . . (149)
Vice-président de comité . . . . . . . . 4 449

Frum L, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 62 044 96 516

Furey G, T-N-L . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 104 547 142 096

Vice-président de comité . . . . . . . . 5 600
Gerstein I, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 53 832 135 439

Président de comité . . . . . . . . . . . . 1 627
Vice-président de comité . . . . . . . . 3 552

Greene Raine N, C-B . . . . . . . . . . . . 132 300 93 314 111 757

Greene S, N-É . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 74 926 129 737

Whip adjoint du gouvernement . . . 2 924
Vice-président de comité . . . . . . . . 4 464

Harb M, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 27 481 150 891

Hervieux-Payette C, Qc . . . . . . . . . . 132 300 30 542 147 956

Vice-président de comité . . . . . . . . 4 358
Housakos L, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 17 821 109 982

Vice-président de comité . . . . . . . . (75)
Hubley E, Î-P-É . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 94 594 116 355

Whip adjoint de l’opposition. . . . . 3 100
Vice-président de comité . . . . . . . . 4 464

Jaffer M S B, C-B . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 65 338 134 112

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 633
Vice-président de comité . . . . . . . . (75)

Johnson J G, Man . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 102 776 147 379

Joyal S, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 8 011 151 549

Vice-président de comité . . . . . . . . 2 649
Kenny C, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 105 623 152 747

Kinsella N A, N-B. . . . . . . . . . . . . . . 132 300 68 589 137 581

Président du Sénat . . . . . . . . . . . . . 59 261
Kochhar V, Ont(1). . . . . . . . . . . . . . . . 62 475 27 201 42 910

Lang D, Yn . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 89 918 127 725

LeBreton M, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 11 881 82 634

Leader du gouvernement . . . . . . . . 77 520
Losier-Cool R-M, N-B . . . . . . . . . . . 132 300 110 821 144 248

Lovelace Nicholas S M, N-B . . . . . . 132 300 124 240 122 725

Macdonald M L, N-É . . . . . . . . . . . . 132 300 102 868 84 911

Mahovlich F W, Ont . . . . . . . . . . . . . 132 300 94 548 107 017

Maltais G, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 297 9 903 35 889

Manning F, T-N-L . . . . . . . . . . . . . . . 111 673 128 693 109 951

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 849
Marshall E, T-N-L . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 61 660 118 200

Whip du gouvernement . . . . . . . . . 9 459
Président de comité . . . . . . . . . . . . 9 003

Personnel
Indem- Frais de recherche,
nités de employés

Honorables de dépla- et autres
sénateurs session cement(2) dépenses

$ $ $
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Parlement

Sénat

ÉTAT DES INDEMNITÉS DE SESSION ET DE FONCTIONS, FRAIS DE DÉPLACEMENT ET DE RECHERCHE
PAYÉS EN 2011-2012—Fin

Martin Y, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 123 781 125 237

Président de comité . . . . . . . . . . . . (149)
Whip adjoint du gouvernement . . . 4 542

Massicotte P J, Qc . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 10 364 35 817

McCoy E, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 111 669 150 012

Meighen M A, Ont . . . . . . . . . . . . . . 112 531 49 635 127 385

Président de comité . . . . . . . . . . . . 6 980
Mercer TM, N-É . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 213 335 148 718

Président du caucus de

l’opposition . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 600
Merchant P, Sask . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 135 602 138 808

Meredith D, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 90 169 119 591

Mitchell G, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 101 218 153 057

Vice-président de comité . . . . . . . . 4 298
Mockler P, N-B . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 51 295 140 363

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 700
Moore W P, N-É . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 87 473 146 256

Munson J, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 58 915 143 022

Whip de l’opposition . . . . . . . . . . . 6 500
Vice-président de comité . . . . . . . . 4 467

Murray L, Ont(1). . . . . . . . . . . . . . . . . 64 313 25 216 58 040

Neufeld R, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 88 895 106 948

Vice-président de comité . . . . . . . . 837
Nolin P C, Qc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 38 261 152 195

Ogilvie K K, N-É. . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 81 126 103 728

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 818
Vice-président de comité . . . . . . . . (75)

Oliver D H, N-É . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 95 504 145 843

Président à titre provisoire. . . . . . 22 800
Patterson D G, Nunavut . . . . . . . . . . 132 300 97 456 151 304

Vice-président de comité . . . . . . . . (75)
Pépin L, Qc(1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 330 14 126 91 872

Peterson R W, Sask . . . . . . . . . . . . . . 132 300 141 898 126 137

Plett D N, Man. . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 119 444 126 843

Poirier R-M, N-B. . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 60 557 141 989

Président du caucus du

gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . 5 539
Poulin (Charette) M-P, Ont. . . . . . . . 132 300 27 654 133 804

Poy V, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 134 997 146 544

Personnel
Indem- Frais de recherche,
nités de employés

Honorables de dépla- et autres
sénateurs session cement(2) dépenses

$ $ $
Ringuette P, N-B . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 68 005 122 516

Rivard M, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 43 325 142 982

Rivest J-C, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 18 013 79 704

Robichaud F, N-B . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 63 115 140 490

Vice-président de comité . . . . . . . . 4 389
Rompkey W, T-N-L(1) . . . . . . . . . . . . 15 293 23 941 27 327

Président de comité . . . . . . . . . . . . (149)
Runciman B, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 20 380 109 203

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 572
Ruth N, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 69 496 113 824

Président de comité . . . . . . . . . . . . (149)
Segal H, Ont. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 41 793 139 596

Président de comité . . . . . . . . . . . . 388
Seidman J, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 29 946 95 981

Seth A, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 297 15 270 15 923

Sibbeston N G, TN-O . . . . . . . . . . . . 132 300 205 138 145 911

Smith D P, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 32 925 124 693

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 484
Smith L, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 740 21 447 73 705

Stewart Olsen C, N-B . . . . . . . . . . . . 132 300 74 529 110 821

St. Germain G, C-B . . . . . . . . . . . . . . 132 300 187 095 152 355

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 700
Stratton T, Man . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 77 932 146 286

Président de comité . . . . . . . . . . . . 4 864
Vice-président de comité . . . . . . . . (75)

Tardif C, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 104 176 143 371

Leader adjoint de l’opposition . . . 22 800
Tkachuk D, Sask . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 103 531 139 793

Président du caucus du

gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . 961
Président de comité . . . . . . . . . . . . 11 100

Unger B E, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 297 16 657 14 966

Verner J, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 840 34 373 86 853

Wallace J D, N-B. . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 54 517 72 242

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 818
Vice-président de comité . . . . . . . . (75)

Wallin P, Sask . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 176 814 143 989

Président de comité . . . . . . . . . . . . 8 515
Watt C, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 300 117 582 147 456

White V D, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 827 18 128

Zimmer R A A, Man . . . . . . . . . . . . . 132 300 108 285 147 634

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 043 742 7 832 381 12 912 964

Personnel
Indem- Frais de recherche,
nités de employés

Honorables de dépla- et autres
sénateurs session cement(2) dépenses

$ $ $

(1) Sénateurs qui ont pris leur retraite, qui ont démissionné ou qui sont décédés au cours de l’exercice 2011-2012.
(2) Incluant les frais de subsistance dans la région de la capitale nationale.
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Abbott L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 29 226
Ablonczy L’hon D . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 134 439
Adams E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 95 354
Adler M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 83 170
Aglukkaq L’hon L . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 80 122
Albas D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 86 296
Albrecht H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 73 795

Indemnité à titre de

whip adjoint

Gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 175
Alexander C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 49 713
Allen Malcolm . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 115 713

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 421
Allen Mike . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 76 558
Allison D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 72 460

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 839
Ambler S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 55 929
Ambrose L’hon R . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 188 661
Anders R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 70 735
Anderson D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 140 562
André G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 177
Andrews S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 157 501

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 500
Angus C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 123 488

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 1 421
Armstrong S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 114 406
Arthur A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568
Ashfield L’hon K . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 67 379
Ashton N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 155 313

Indemnité à titre de

présidente de comité . . . . . . . . . . . . 4 342
Aspin J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 62 856
Asselin G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 176
Atamanenko A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 194 219
Aubin R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 41 476
Ayala P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 36 694
Bachand C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 418
Bagnell L’hon L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 14 560
Bains L’hon N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 1 164
Baird L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 4 909
Bateman J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 153 863
Beaudin J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 546
Bélanger L’hon M . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 19 258

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 500
Bellavance A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 59 260
Bennett L’hon C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 157 649

Indemnité à titre de

vice-présidente de comité . . . . . . . . 4 389
Benoit L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 90 736

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 715
Benskin T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 41 462
Bernier L’hon M . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 57 343

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $

Parlement

Chambre des communes

ÉTAT DES INDEMNITÉS DE SESSION ET DES FRAIS DE DÉPLACEMENT PAYÉS EN 2011-2012

Bevington D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 158 806
Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 389
Bezan J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 140 144

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 684
Bigras B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 6 866
Blackburn L’hon J-P . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 10 011
Blais R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 10 608
Blanchette D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 39 652
Blanchette-Lamothe L. . . . . . . . . . . . . . 144 163 26 410
Blaney L’hon S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 71 327
Block K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 103 462
Boivin F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 6 766

Indemnité à titre de

présidente de comité . . . . . . . . . . . . 8 622
Bonsant F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 6 776
Borg C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 44 170
Bouchard R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 10 606
Boucher S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 808
Boughen R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 166 706
Boulerice A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 39 271
Bourgeois D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 847
Boutin-Sweet M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 32 584
Brahmi T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 42 470
Braid P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 69 459
Breitkreuz G. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 191 447

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 4 389
Brison L’hon S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 123 523

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 516
Brosseau RE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 42 747
Brown G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 54 555
Brown L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 64 465
Brown P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 87 552
Bruinooge R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 141 730
Brunelle P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 5 752
Butt B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 66 071
Byrne L’hon G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 185 814

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 516
Cadman D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 11 520
Calandra P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 75 877
Calkins B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 144 668
Cannan R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 79 636
Cannis J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 158
Cannon L’hon L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 934
Cardin S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 558
Carmichael J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 63 243
Caron G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 40 852

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 2 021
Carrie C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 51 144
Carrier R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 976
Casey S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 79 659

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 421
Cash A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 54 806
Casson L’hon R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 6 157

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $
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Charlton C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 75 975
Indemnité à titre de

whip en chef

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 24 142
Chicoine S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 34 037
Chisholm R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 81 739

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 2 053
Chisu C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 34 145
Chong L’hon M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 60 120

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 839
Choquette F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 44 265
Chow O. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 85 552
Christopherson D. . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 74 420

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 870
Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 2 475
Clarke R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 155 459
Cleary R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 92 355
Clement L’hon T . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 86 848
Coady S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 14 061
Coderre L’hon D . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 54 003

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 437
Comartin J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 132 468

Indemnité à titre de

leader à la Chambre

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 18 326
Indemnité à titre de

leader adjoint à la Chambre

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 6 044
Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 6 449
Côté R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 41 556
Cotler L’hon I. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 41 169

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 421
Crombie B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 1 247
Crowder J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 131 820

Indemnité à titre de

présidente de comité . . . . . . . . . . . . 5 492
Cullen N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 112 607

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 3 347
Cummins J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 17 125
Cuzner R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 177 492

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 421
D’Amours J-C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 10 912
Daniel J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 66 295
Davidson P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 99 470

Indemnité à titre de

vice-présidente de comité . . . . . . . . 4 500
Davies D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 184 777

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 2 582

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $

Davies E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 159 906
Indemnité à titre de

leader à la Chambre

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 1 362
Indemnité à titre de

vice-présidente de comité . . . . . . . . 4 516
Day AM . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 58 734
Day L’hon S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 10 659
DeBellefeuille C . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 6 183

Indemnité à titre de

whip

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 960
Dechert B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 63 487
Del Mastro D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 48 881
Demers N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 10 289
Deschamps J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 624
Desnoyers L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 5 639
Devolin B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 79 412

Indemnité à titre de

vice-président des

comités pléniers. . . . . . . . . . . . . . . . 12 975
Dewar P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 27 520
Dhaliwal S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 1 775
Dhalla R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 9 814
Dion L’hon S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 68 958
Dionne Labelle P . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 38 671
Donnelly F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 163 207

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 421
Doré Lefebvre R . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 18 753
Dorion J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 233
Dosanjh L’hon U . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 5 667
Dreeshen E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 114 687
Dryden L’hon K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 5 530
Dubé M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 35 247
Duceppe G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 1 896

Indemnité à titre de

chef

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 4 619
Dufour N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 561
Duncan L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 166 371
Duncan K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 73 472

Indemnité à titre de

vice-présidente de comité . . . . . . . . 4 421
Duncan L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 138 170
Dusseault P-L. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 38 371
Dykstra R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 94 826
Easter L’hon W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 116 716

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 390
Eyking L’hon M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 190 822
Faille M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 1 506
Fantino L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 60 961
Fast E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 91 187
Findlay K-L D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 142 403
Finley L’hon D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 51 536
Flaherty L’hon J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 54 538
Fletcher L’hon S . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 119 181
Folco R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 7 519

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $

Parlement

Chambre des communes
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Foote J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 220 563
Indemnité à titre de

whip

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 9 334
Fortin J-F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 98 099
Freeman C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 4 404
Freeman M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 56 007
Fry L’hon H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 260 584

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 516
Gagnon C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 5 245
Galipeau R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 21 520
Gallant C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 35 753
Garneau M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 15 298

Indemnité à titre de

leader à la Chambre

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 13 195
Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 610
Garrison R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 174 272

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 516
Gaudet R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 191
Généreux B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 4 253
Genest R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 48 805
Genest-Jourdain J . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 83 604
Giguère A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 38 668
Gill P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 80 658
Glover S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 69 734
Godin Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 107 932

Indemnité à titre de

whip

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 1 681
Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 500
Goguen R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 78 921
Goldring P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 156 569
Goodale L’hon R . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 194 831
Goodyear L’hon G . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 50 322
Gosal L’hon B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 61 703
Gourde J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 68 646
Gravelle C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 123 963

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 437
Grewal N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 134 401
Groguhé S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 35 198
Guarnieri L’hon A . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 1 305
Guay M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 5 506
Guergis L’hon H . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 7 343
Guimond C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 10 138
Guimond M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 237
Hall Findlay M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 7 938
Harper Le très hon S . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 51 259
Harris D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 50 622
Harris J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 140 554

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 390
Harris R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 192 574
Hassainia S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 32 514

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $

Hawn L’hon L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 181 848
Hayes B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 43 349
Hiebert R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 125 512
Hilyer J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 238 118
Hoback R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 157 252
Hoeppner C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 131 789
Holder E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 69 402
Holland M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 640
Hsu T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 15 811
Hughes C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 109 956

Indemnité à titre de

vice-présidente de comité . . . . . . . . 4 421
Hyer B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 92 014
Ignatieff L’hon M . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 436

Indemnité à titre de

chef

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 6 496
Jacob P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 45 144
James R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 39 046
Jean B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 72 640
Jennings L’hon M . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 1 968
Julian P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 154 799

Indemnité à titre de

président du caucus

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 6 783
Kamp R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 230 086
Kania A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 927
Karygiannis L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 71 902
Keddy G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 114 967
Kellway M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 47 165
Kennedy G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 7 100
Kenney L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 96 203
Kent L’hon P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 48 131
Kerr G. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 90 736

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 684
Komarnicki E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 62 209

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 684
Kramp D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 68 555

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 516
Laforest J-Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 769
Laframboise M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 730
Lake M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 70 985
Lalonde F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 8 193
Lamoureux K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 80 535

Indemnité à titre de

leader adjoint à la Chambre

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 4 737
Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 389
Lapointe F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 59 996
Larose J-F. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 25 468
Latendresse A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 40 319
Lauzon G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 29 656

Indemnité à titre de

président du caucus

Gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 175
Lavallée C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 450

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $

Parlement

Chambre des communes
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Laverdière H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 44 549
Indemnité à titre de

leader adjointe à la Chambre

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 7 406
Indemnité à titre de

vice-présidente de comité . . . . . . . . 4 500
Layton L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92 010 39 253

Indemnité à titre de

chef

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 4 619
Indemnité à titre de

chef

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 23 142
Lebel L’hon D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 90 566
LeBlanc H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 9 600
LeBlanc L’hon D . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 159 356

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 500
Lee D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 10 314
Leef R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 126 939
Leitch K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 93 812
Lemay M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 6 919
Lemieux P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 23 406
Leslie M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 103 001

Indemnité à titre de

vice-présidente de comité . . . . . . . . 4 421
Lessard Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 293
Leung C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 52 277
Lévesque Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 8 928
Liu L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 44 363
Lizon W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 48 877
Lobb B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 45 256
Lukiwski T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 216 111
Lunn L’hon G. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 8 919
Lunney J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 130 981
MacAulay L’hon L . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 204 332

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 421
MacKay L’hon P . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 104 155
MacKenzie D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 51 584

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 684
Mai H . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 34 981

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 516
Malhi L’hon G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 293
Malo L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 1 450
Maloway J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 10 696
Marston W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 72 276
Martin A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 7 926
Martin L’hon K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 6 648
Martin P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 159 780

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 9 056
Masse B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 104 048

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 516
Mathyssen I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 133 894

Indemnité à titre de

présidente de comité . . . . . . . . . . . . 4 218

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $

Parlement

Chambre des communes
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May E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 48 628
Mayes C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 112 980
McCallum L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 117 680

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 610
McColeman P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 58 290
McGuinty D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 6 954

Indemnité à titre de

leader à la Chambre

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 3 370
Indemnité à titre de

whip par intérim

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 600
Indemnité à titre de

leader à la Chambre

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 1 277
Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 437
McKay L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 59 586

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 421
McLeod C. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 111 824
McTeague L’hon D . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 9 351
Ménard S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 803
Mendes A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 319
Menegakis C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 53 595
Menzies L’hon T . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 162 365
Merrifield L’hon R . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 118 351

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 622
Michaud E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 41 637
Miller L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 140 723

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 684
Milliken L’hon P . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 7 928

Indemnité à titre de

Président de la

Chambre des communes . . . . . . . . . 6 496
Minna L’hon M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 8 921
Moore C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 85 607
Moore L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 239 777
Moore L’hon R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 123 448

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 684
Morin D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 62 192
Morin I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 32 510
Morin M-A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 42 633
Morin M-C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 42 610
Mourani M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 33 590
Mulcair T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 50 939

Indemnité à titre de

leader à la Chambre

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 14 956
Indemnité à titre de

chef

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 1 624
Murphy B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 13 036
Murphy L’hon S. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 4 657
Murray J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 208 071
Nadeau R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 240

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $
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Chambre des communes

ÉTAT DES INDEMNITÉS DE SESSION ET DES FRAIS DE DÉPLACEMENT PAYÉS EN 2011-2012—Suite

Nantel P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 24 152
Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 2 905
Nash P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 50 460
Neville L’hon A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 11 080
Nicholls J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 33 906

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 437
Nicholson L’hon R . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 71 045
Norlock R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 44 615
Nunez-Melo J. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 38 406
Obhrai D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 161 179
O’Connor L’hon G. . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731

Indemnité à titre de

whip en chef

Gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 420
Oda L’hon B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 41 929
Oliphant R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 7 057
Oliver L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 45 940
O’Neill Gordon T . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 73 540

Indemnité à titre de

vice-présidente de comité . . . . . . . . 4 421
Opitz T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 43 933
Ouellet C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 931
Pacetti M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 48 788

Indemnité à titre de

whip adjoint

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 4 737
Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 389
Paillé D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 633
Paillé P-P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 4 918
Papillon A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 42 931
Paquette P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 5 824

Indemnité à titre de

leader à la Chambre

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 1 362
Paradis L’hon C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 48 450
Patry B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 699
Patry C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 41 579
Payne LV . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 130 244
Pearson G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 9 122
Péclet E. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 21 842
Penashue L’hon P . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 158 324
Perreault M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 42 622
Petit D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 851
Pilon F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 44 462
Plamondon L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 79 306
Poilievre P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 9 261
Pomerleau R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 4 178
Preston J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 61 072

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 9 056
Proulx M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568

Indemnité à titre de

whip en chef

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 2 445
Quach AM-T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 41 577

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $

Rae L’hon B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 177 351
Indemnité à titre de

chef

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 45 755
Rafferty J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 158 913
Raitt L’hon L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 99 995
Rajotte J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 141 884

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 870
Ratansi Y . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 6 048
Rathgeber B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 126 727
Ravignat M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 18 509
Raynault F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 29 284
Regan L’hon G. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 64 261

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 516
Reid S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 3 155

Indemnité à titre de

leader adjoint à la Chambre

Gouvernement . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 429
Rempel M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 163 016
Richards B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 199 905
Richardson L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 195 454
Rickford G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 128 392
Ritz L’hon G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 150 300
Rodriguez P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 342
Rota A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 983
Rousseau J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 51 708
Russell T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 32 494
Saganash R. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 77 142
Sandhu J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 112 669
Savage M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 456
Savoie D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 124 603

Indemnité à titre de

vice-présidente et

présidente des

comités pléniers. . . . . . . . . . . . . . . . 32 105
Saxton A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 120 045
Scarpaleggia F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 43 264

Indemnité à titre de

président du caucus

Autre parti d’opposition . . . . . . . . . 4 737
Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 516
Scheer A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 118 163

Indemnité à titre de

vice-président

président des

comités pléniers. . . . . . . . . . . . . . . . 6 639
Indemnité à titre de

Président de la

Chambre des communes . . . . . . . . . 62 720
Schellenberger G . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 49 017
Scott C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 512 1 697
Seeback K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 60 225
Sellah D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 42 880
Sgro L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 71 529

Indemnité à titre de

vice-présidente de comité . . . . . . . . 4 421
Shea L’hon G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 102 538
Shipley B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 89 624

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

11 . 20 AUTRES INFORMATIONS DIVERSES
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Chambre des communes

ÉTAT DES INDEMNITÉS DE SESSION ET DES FRAIS DE DÉPLACEMENT PAYÉS EN 2011-2012—Fin

Shory D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 224 146
Siksay W . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 8 532
Silva M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 063
Simms S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 159 552

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 421
Sims JJ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 165 720

Indemnité à titre de

vice-présidente de comité . . . . . . . . 1 624
Simson M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 7 483
Sitsabaiesan R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 65 681
Smith J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 171 507

Indemnité à titre de

présidente de comité . . . . . . . . . . . . 8 870
Sopuck R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 134 066
Sorenson K. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 145 664

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 870
St-Cyr T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 713
St-Denis L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 31 340
Stanton B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 54 940

Indemnité à titre de

vice-président adjoint des

comités pléniers. . . . . . . . . . . . . . . . 12 975
Stewart K . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 171 711
Stoffer P . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 102 840

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 421
Storseth B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 253 046
Strahl L’hon C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 6 604
Strahl M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 177 021
Sullivan M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 62 098
Sweet D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 60 563

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 870
Szabo P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 511
Thi Lac E-MT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 6 885
Thibeault G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 122 407
Thompson L’hon G . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 10 787
Tilson D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 73 648

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 622
Toet L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 107 109
Toews L’hon V. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 94 731
Tonks A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 8 639
Toone P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 81 087

Indemnité à titre de

whip adjoint

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 9 484
Tremblay J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 47 993
Trost B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 103 284
Trottier B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 49 992
Trudeau J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 81 279
Truppe S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 77 086
Turmel N . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 85 984

Indemnité à titre de

président du caucus

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 2 701

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $

Indemnité à titre de

chef

Opposition officielle . . . . . . . . . . . . 44 254
Tweed M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 133 743

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 715
Uppal T. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 125 752
Valcourt L’hon B . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 53 374
Valeriote F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 72 361

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 421
Van Kesteren D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 74 140
Van Loan L’hon P . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 69 776
Vellacott M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 95 826
Verner L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 726
Vincent R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 625
Volpe L’hon J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 3 445
Wallace M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 60 881

Indemnité à titre de

vice-président de comité . . . . . . . . . 4 610
Warawa M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 120 055

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 684
Warkentin C . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 133 755

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 622
Watson J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 104 813
Weston J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 133 237
Weston R . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 106 527

Indemnité à titre de

président de comité . . . . . . . . . . . . . 8 684
Wilfert L’hon B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 6 872
Wilks D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 138 191
Williamson J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 79 740
Wong L’hon A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 167 113
Woodworth S . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 45 665
Wrzesnewskyj B . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 2 130
Yelich L’hon L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 139 534
Young T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 731 100 682
Young W. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 150 785
Zarac L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 568 4 283
Zimmer B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 163 168 146
Anciens députés(2) . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 928

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 388 730 28 756 222

Députés de la Chambre Indemnités Frais de
des communes de session déplacement(1)

$ $

(1) Cette colonne exclut :
• frais de déplacement des ministres et des secrétaires parlementaires lors de

services ministériels commandés. Ces dépenses sont présentées dans un état
distinct de la section 10 de ce volume intitulé « Frais de déplacement des
ministres et secrétaires parlementaires »;

• frais de déplacement des députés siégeant au sein de divers comités
parlementaires;

• toute dépense du ministère de la Défense nationale liée à l’utilisation des
avions de l’État; et

• tout frais de déplacement des députés engagé pour représenter le Canada
dans le cadre de conférences et réunions internationales. Ces dépenses sont
présentées dans un état distinct dans cette section intitulé « Affaires
étrangères et Commerce international - Frais de voyage liés à la participation
canadienne aux conférences et réunions internationales ».

(2) Déménagement, cessation des opérations, réorientation et autres dépenses.



COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

AUTRES INFORMATIONS DIVERSES 11 . 21

Adams E ministre des Anciens Combattants . . . . . . . . . . . . . 13 493
Alexander C ministre de la Défense nationale . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Anderson D ministre des Ressources naturelles et pour la

Commission canadienne du blé . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Brown L ministre de la Coopération internationale . . . . . . . 13 493
Calandra P ministre du Patrimoine canadien . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Carrie C ministre de la Santé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Dechert B ministre des Affaires étrangères . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Del Mastro D premier ministre et de la ministre des Affaires

intergouvernementales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Dykstra R ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration . . . 13 493
Findlay K-L D ministre de la Justice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Glover S ministre des Finances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Goguen R ministre de la Justice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Gourde J ministre des Travaux publics et des Services

gouvernementaux, pour les Langues officielles
et pour l’Agence de développement économique
pour les régions du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493

Hoeppner C ministre de la Sécurité publique . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Kamp R ministre des Pêches et des Océans et pour la

porte d’entrée de l’Asie-Pacifique . . . . . . . . . . . . . 13 493
Keddy G ministre du Commerce international, pour

l’Agence de promotion économique du Canada
atlantique et pour la porte d’entrée de
l’Atlantique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493

Lake M ministre de l’Industrie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Leitch K ministre des Ressources humaines et du

Développement des compétences et de la
ministre du Travail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493

Lemieux P ministre de l’Agriculture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Leung C pour le Multiculturalisme* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Lukiwski T leader du gouvernement à la Chambre des

communes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
McLeod C ministre du Revenu national . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Obhrai D ministre des Affaires étrangères . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Poilievre P ministre des Transports, de l’Infrastructure et des

Collectivités et pour l’Agence fédérale de déve-
loppement économique pour le Sud de l’Ontario . 13 493

Rempel M ministre de l’Environnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493
Rickford G ministre des Affaires indiennes et du Nord

canadien, pour l’Agence canadienne de
développement économique du Nord et
pour l’Initiative fédérale du développement
économique dans le Nord de l’Ontario . . . . . . . . . . 13 493

Saxton A président du Conseil du Trésor et pour la
Diversification de l’économie de l’Ouest canadien 13 493

Truppe S pour la Condition féminine* . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 493

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 377 804

Nom Secrétaire parlementaire du Montant

$

Parlement

Chambre des communes

TRAITEMENTS DES SECRÉTAIRES
PARLEMENTAIRES DES MINISTRES PAYÉS
EN 2011-2012

* Portefeuille
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Conseil privé

Ministère

TRAITEMENTS ET INDEMNITÉS AUX MINISTRES D’ÉTAT ET SECRÉTAIRES D’ÉTAT

Traitements Indemnités Total

$ $ $

NOMS DES MINISTRES D’ÉTAT ET SECRÉTAIRES D’ÉTAT
(pour la période du 1er avril 2011 au 31 mars 2012)

Fletcher L’hon S J . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 294 273 7 567
O’Connor L’hon G . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 217 2 020 30 237
Uppal L’hon T . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 329 1 747 51 076

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 840 4 040 88 880
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Crédit 15 - Dépenses de programme . . . . . . . . . . . . 11 463 541 4 877 862 3 447 065 11 045 930 30 834 398

Salaires des postes indéterminés—

41e élection générale (mai 2011) . . . . . . . . . . . . . . 165 648 621 61 888 558 227 537 179

Élection partielle de mars 2012 . . . . . . . . . . . . . . . 736 089 96 500 78 832 667

Autres élections générales et
élections partielles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 231 377 105 3 500 397 836

Loi sur la révision des limites des

circonscriptions électorales . . . . . . . . . . . . . . . 2 333 866 2 333 866
Allocations trimestrielles aux partis politiques . . 29 285 613 29 285 613

Allocations aux vérificateurs d’associations de
circonscription . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 902 806 902 806

Autres dépenses législatives conformément à la
Loi électorale du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 024 831 4 530 166 3 592 747 22 327 593 45 475 337

183 760 638 97 080 748 3 592 825 22 331 093 306 765 304

Cotisations aux régimes d’avantages sociaux des
employés reliées au crédit 15 . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 387 115 999 347 852 715 2 291 288 7 530 465

Cotisations aux régimes d’avantages sociaux des
employés reliées aux travailleurs d’élection 4 221 828 4 221 828

Total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 202 833 122 102 957 957 7 892 605 35 668 311 349 351 995

Conseil privé

Bureau du directeur général des élections

ÉTAT DES DÉPENSES—AUTORISATION LÉGISLATIVE ET DÉPENSES DU PROGRAMME

Régulation
Opérations des activités Engagement Services

Autorisation de financement électorales électorales électorale internes Total

$ $ $ $ $

Loi électorale du Canada—

Terre-Neuve-et-Labrador . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 874 431 477 774 3 352 205

Île-du-Prince-Édouard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 807 798 159 092 966 890

Nouvelle-Écosse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 862 883 895 281 5 758 164

Nouveau-Brunswick . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 973 677 687 900 4 661 577

Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 398 645 5 750 824 38 149 469

Ontario . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 408 912 8 181 971 56 590 883

Manitoba . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 406 379 868 248 6 274 627

Saskatchewan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 716 172 875 363 5 591 535

Alberta . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 761 189 1 478 933 14 240 122

Colombie-Britannique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 681 051 3 175 319 19 856 370

Territoire du Yukon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 335 245 134 788 470 033

Territoires du Nord-Ouest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 266 073 113 344 379 417

Nunavut . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 282 739 106 872 389 611

133 775 194 22 905 709 156 680 903

Remboursement des dépenses d’élection
aux partis politiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 261 408 33 261 408

Bureau chef d’Ottawa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 873 427 5 721 441 37 594 868

Total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 165 648 621 61 888 558 227 537 179

DÉTAILS DES DÉPENSES— 41e ÉLECTION GÉNÉRALE (MAI 2011)

Régulation
Autorisation législative conformément Opérations des activités Engagement Services
à la Loi électorale du Canada électorales électorales électorale internes Total

$ $ $ $ $
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Loi électorale du Canada—

Bureau chef d’Ottawa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 313 403 78 313 481

Toronto-Danforth (Ontario). . . . . . . . . . . . . . . . 422 686 96 500 519 186

Total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 736 089 96 500 78 832 667

DÉTAILS DES DÉPENSES LÉGISLATIVES—ÉLECTIONS PARTIELLES DE MARS 2012

Régulation
Opérations des activités Engagement Services

Autorisation législative électorales électorales électorale internes Total

$ $ $ $ $
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Établissement Archambault, Sainte-Anne-des-Plaines, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 895 183 2 663 720 36 558 903
Établissement Atlantique, Renous, N-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 946 185 6 400 484 41 346 669
Établissement Bath, Bath, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 152 690 8 809 972 41 962 662
Établissement Beaver Creek, Gravenhurst, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 796 219 1 428 957 15 225 176
Établissement Bowden, Innisfail, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 406 982 16 772 309 65 179 291
Collins Bay Institution, Kingston, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 768 940 8 492 055 48 260 995
Établissement Cowansville, Cowansville, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 345 969 12 765 021 49 110 990
Établissement Donnacona, Donnacona, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 822 247 11 046 339 53 868 586
Pénitencier Dorchester, Dorchester, N-B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 895 382 4 825 348 50 720 730
Établissement Drumheller, Drumheller, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 395 315 8 803 266 54 198 581
Établissement Drummond, Drummondville, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 525 036 648 190 34 173 226
Établissement d’Edmonton pour femmes, Edmonton, Alb. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 647 457 4 131 721 25 779 178
Établissement Edmonton, Edmonton, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 069 312 13 913 328 52 982 640
Centre fédéral de formation, Laval, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 090 202 11 153 135 32 243 337
Établissement Fenbrook, Gravenhurst, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 359 571 4 371 447 40 731 018
Établissement Ferndale, Mission, C-B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 102 607 848 325 10 950 932
Établissement de la vallée du Fraser, Abbotsford, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 872 070 875 817 18 747 887
Établissement Frontenac, Kingston, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 465 599 1 513 375 15 978 974
Établissement pour femmes Grand Valley, Kitchener, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 718 520 3 140 377 26 858 897
Établissement Grande Cache, Grande Cache, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 022 546 1 969 053 34 991 599
Établissement Grierson, Edmonton, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 095 345 335 471 4 430 816
Établissement Joliette, Joliette, Qc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 212 965 2 207 486 20 420 451
Établissement Joyceville, Kingston, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 549 647 870 391 38 420 038
Établissement Kent, Agassiz, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 047 246 14 722 465 50 769 711
Pénitencier de Kingston, Kingston, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 800 968 2 348 589 54 149 557
Village de ressourcement Kwìkwèxwelhp, Harrison Mills, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 034 067 5 742 697 12 776 764
Établissement La Macaza, La Macaza, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 145 680 5 688 308 34 833 988
Établissement Leclerc, Laval, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 030 199 1 020 583 42 050 782
Établissement Matsqui, Abbotsford, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 498 908 10 556 164 41 055 072
Établissement Millhaven, Bath, Ont. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 529 484 14 217 493 62 746 977
Établissement Mission, Mission, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 112 310 5 711 016 32 823 326
Établissement Montée Saint-François, Laval, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 269 478 7 207 374 22 476 852
Établissement Mountain, Agassiz, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 345 525 2 550 317 35 895 842
Administration centrale, Ottawa, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 254 035 101 56 760 160 310 795 261
Établissement Nova pour femmes, Truro, N-É . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 322 002 5 007 295 22 329 297
Pavillon de ressourcement Okimaw Ohci, Maple Creek, Sask . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 428 293 108 689 8 536 982
Établissement Pacifique/Centre régional de traitement, Abbotsford, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 248 049 1 789 114 55 037 163
Centre Pê Sâkâstêw, Hobbema, Alb . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 403 158 413 834 7 816 992
Établissement Pittsburgh, Kingston, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 555 643 522 410 15 078 053
Établissement Port-Cartier, Port-Cartier, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 693 583 3 427 988 37 121 571
Centre régional de formation correctionnelle - Atlantique, Memramcook, N-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 766 951 2 766 951
Centre régional de formation correctionnelle - Ontario, Kingston, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 416 093 95 812 4 511 905
Centre régional de formation correctionnelle - Pacifique, Abbotsford, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 619 317 3 619 317
Centre régional de formation correctionnelle - Prairies, Saskatoon, Sask . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 192 010 4 192 010
Centre régional de formation correctionnelle - Québec, Laval, Qc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 437 210 425 377 5 862 587
Administration régionale - Atlantique, Moncton, N-B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 242 399 1 351 211 42 593 610
Administration régionale - Ontario, Kingston, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 203 405 6 411 800 57 615 205
Administration régionale - Pacifique, Abbotsford, C-B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 733 779 2 665 067 52 398 846
Administration régionale - Prairies, Saskatoon, Sask. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 002 026 2 787 121 50 789 147
Administration régionale - Québec, Laval, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 215 895 1 430 848 56 646 743
Centre régional de santé mentale, Sainte-Anne-des-Plaines, Qc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 361 871 9 361 871
Bureaux de district régionaux - Atlantique, Moncton, N-B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 230 006 568 336 28 798 342
Bureaux de district régionaux - Ontario, Kingston, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 194 088 3 005 760 67 199 848
Bureaux de district régionaux - Pacifique, Abbotsford, C-B. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 139 319 104 975 46 244 294
Bureaux de district régionaux - Prairies, Winnipeg, Man . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 809 358 413 398 59 222 756
Bureaux de district régionaux - Québec, Montréal, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 109 345 935 233 61 044 578
Centre psychiatrique régional, Saskatoon, Sask . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 029 519 5 974 574 47 004 093

Sécurité publique et Protection civile

Service correctionnel du Canada

ÉTAT DES DÉPENSES PAR ÉTABLISSEMENT

Fonctionnement
et entretien Capital Total

$ $ $
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Centre régional de réception, Sainte-Anne-des-Plaines, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 304 537 1 050 684 42 355 221
Centre régional de traitement, Kingston, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 705 769 362 321 21 068 090
Établissement Riverbend, Prince Albert, Sask . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 885 477 496 882 11 382 359
Établissement Rockwood, Stony Mountain, Man . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 287 320 988 073 12 275 393
Établissement Sainte-Anne-des-Plaines, Sainte-Anne-des-Plaines, Qc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 510 715 11 058 530 29 569 245
Pénitencier de la Saskatchewan, Prince Albert, Sask . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 932 750 11 371 257 76 304 007
Centre de rétablissement Shepody, Dorchester, N-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 127 291 6 127 291
Établissement Springhill, Springhill, N-É . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 261 037 11 520 136 56 781 173
Établissement Stony Mountain, Winnipeg, Man . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 019 184 8 398 119 56 417 303
Établissement Warkworth, Campbellford, Ont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 402 923 3 993 419 49 396 342
Établissement Westmorland, Dorchester, N-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 010 807 2 455 488 16 466 295
Établissement William Head, Victoria, C-B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 268 027 1 016 081 14 284 108
Pavillon de ressourcement Willow Cree, Duck Lake, Sask . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 348 385 666 760 7 015 145

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 313 422 496 345 327 345 2 658 749 841

Sécurité publique et Protection civile

Service correctionnel du Canada

ÉTAT DES DÉPENSES PAR ÉTABLISSEMENT—Fin

Fonctionnement
et entretien Capital Total

$ $ $
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Agriculture et Agroalimentaire—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 321 286 39 366 288 40 636 798
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 6 000 556
Fonds renouvelable de l’Agence canadienne du

pari mutuel. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (S) 503 000
Commission canadienne du lait—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 8 798 540 726
Agence canadienne d’inspection des aliments—

Dépenses de fonctionnement et contributions . . . . . . . . . . . 20 308 220 22 329 125 20 757 777
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 2 839 595

Commission canadienne des grains—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 136 800 71 051

Agence de promotion économique du Canada atlantique—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 30 366 4 239 841 6 194 213

Agence du revenu du Canada—
Dépenses de fonctionnement et contributions. . . . . . . . . . . . . . 1 101 372 101

Patrimoine canadien—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 63 054 11 075 525 22 995 616
Musée canadien des droits de la personne—

Paiements au Musée canadien des droits de la personne
à l’égard des dépenses de fonctionnement et des
dépenses en capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 98 633

Musée canadien des civilisations—
Paiements au Musée canadien des civilisations à

l’égard des dépenses de fonctionnement et des
dépenses en capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 1 154 400

Musée canadien de la nature—
Paiements au Musée canadien de la nature à

l’égard des dépenses de fonctionnement
et des dépenses en capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 36 862

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 853 1 330 414 3 447 535
Bibliothèque et Archives du Canada—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 470 435 3 637 980 8 051 706
Commission des champs de bataille nationaux—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 374 278
Office national du film—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 602 920 1 400 950
Musée des beaux-arts du Canada—

Paiements au Musée des beaux-arts du Canada à
l’égard des dépenses de fonctionnement
et des dépenses en capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 1 060 026

Musée national des sciences et de la technologie—
Paiements au Musée national des sciences et de la

technologie à l’égard des dépenses de fonctionnement
et des dépensesen capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 1 262 946

Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme(1)—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 485 874
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Commission de la fonction publique—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 234 302 4 988 324 10 309 634

Commission des relations de travail dans la
fonction publique—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 2 041 620 050 985 951
Tribunal de la dotation de la fonction publique—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 843 214 576 318 458
Greffe du Tribunal de la protection des fonctionnaires
divulgateurs d’actes répréhensibles—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 82 200 101 058

Citoyenneté et Immigration—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 372 647 20 115 400 42 327 867
Commission de l’immigration et du statut de réfugié
du Canada—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 17 653 4 651 252 10 812 582

Agence de développement économique du Canada pour les
régions du Québec—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 20 948 2 354 130 3 528 542

Environnement—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 167 208 25 017 658 38 832 161
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 7 444 848

Agence canadienne d’évaluation environnementale—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 3 284 1 139 746 1 582 060

Table ronde nationale sur l’environnement et
l’économie—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 868 241 291 166 250
Agence Parcs Canada—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 739 656 11 498 220

Finances—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 84 827 5 061 825 8 251 572
Vérificateur général—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 3 788 192 6 293 254
Tribunal canadien du commerce extérieur—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 1 489 523 713 851 898
Centre d’analyse des opérations et déclarations financières
du Canada—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 2 229 005 5 318 822

Pêches et Océans—
Ministère—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 779 608 37 591 668 75 390 762

Dépenses en capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 21 542 590

Affaires étrangères et Commerce international—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 133 480 48 990 816 44 746 633
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 42 345 283

Agence canadienne de développement international—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 88 859 4 124 233 19 704 883
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Commission mixte internationale (section canadienne)—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 2 332 390 268 266 084

Commission de la capitale nationale
Paiements à la Commission de la capitale nationale pour

dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 1 195 175

Gouverneur général—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 820 806 748 1 959 695

Santé—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 491 290 91 451 827 62 530 048
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 2 623 506

Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 496 457

Instituts de recherche en santé du Canada—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 4 076 767

Agence canadienne de développement économique
du Nord—(2)

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 658 720
Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières
dangereuses—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 946 11 854 273 442
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 1 152 403 165 552 797
Agence de la santé publique du Canada—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 637 775 18 063 286 19 126 866
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 3 376 425

Ressources humaines et Développement des compétences—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 234 253 27 380 288 70 668 849
Conseil canadien des relations industrielles—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 2 356 497 747 1 131 362
Tribunal canadien des relations professionnelles
artistes-producteurs—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 94 541 50 206
Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 202 283 245 480
Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme(1)

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 1 280 837 792

Affaires indiennes et du Nord canadien—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 513 927 13 383 010 55 174 054
Agence canadienne de développement économique
du Nord—(2)

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 685 501 246 240
Commission canadienne des affaires polaires—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 33 194 221 693
Commission de vérité et de réconciliation relative aux
pensionnats indiens—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 21 582 282 66 170
Greffe du Tribunal des revendications particulières—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 132 242 3 555
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Industrie—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 632 707 20 968 054 33 362 178
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 94 829 1 122 085

Agence spatiale canadienne—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 50 507 7 229 203 5 515 029
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 7 185 741

Agence fédérale de développement économique pour le
Sud de l’Ontario—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 1 700 544 994 023
Conseil national de recherches du Canada—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 8 158 311 124 530 14 087 328
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 3 288 532

Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 2 125 551 1 604 105

Greffe du Tribunal de la concurrence—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 946 95 350 131 332

Conseil de recherches en sciences humaines—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 1 013 610 845 462

Conseil canadien des normes—
Paiements au Conseil canadien des normes . . . . . . . . . . . . . 100 793 240

Statistique Canada—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 83 352 30 550 057 28 679 837

Justice—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 304 004 23 637 864 37 138 476
Commission canadienne des droits de la personne—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 8 074 848 939 1 572 124
Tribunal canadien des droits de la personne—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 2 310 199 685 155 274
Commissaire à la magistrature fédérale—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 4 949 381 507 688 668
Conseil canadien de la magistrature—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 27 532 218 097
Service administratif des tribunaux judiciaires—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 14 383 1 245 046 6 791 564
Bureau du directeur des poursuites pénales—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 6 260 559 6 049 952
Commissariats à l’information et à la protection de la
vie privée du Canada—

Commissariat à l’information du Canada—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 1 489 234 870 1 078 906

Commissariat à la protection de la vie privée du Canada—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 4 575 979 959 1 417 020

Cour suprême du Canada—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 6 423 1 081 598 1 526 777

Défense nationale—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 8 656 350 377 198 385 53 622 935 66 311 055
Comité des griefs des Forces canadiennes—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 4 575 302 669 473 324
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Centre de la sécurité des télécommunications—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 3 848 058

Commission d’examen des plaintes concernant la
police militaire—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 159 761 110 613
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des
télécommunications—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 98 526 145 257

Ressources naturelles—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 98 126 32 964 527 29 286 537
Commission canadienne de sûreté nucléaire—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 1 130 599 2 799 983
Office national de l’énergie—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 1 142 445 2 293 084 3 011 892
Administration du pipe-line du Nord—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 60 150

Parlement—
Chambre des communes—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 1 138 525

Conseil privé—
Ministère—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 27 680 6 283 904 11 024 444
Secrétariat des conférences
intergouvernementales canadiennes—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 4 610 308 641 168 608
Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et
de la sécurité des transports—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 321 660 1 317 693 1 260 570
Directeur général des élections—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 35 208 1 478 398 2 639 421
Commissariat aux langues officielles—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 2 259 552 908 2 128 772
Secrétariat de la Commission des nominations publiques—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 47 250
Comité de surveillance des activités de renseignement
de sécurité—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 135 367 246 363

Sécurité publique et Protection civile—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 14 938 6 876 680 12 403 767
Agence des services frontaliers du Canada—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 119 122 66 705 272
Service canadien du renseignement de sécurité—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 19 404 546 32 097 721 1 707 127
Service correctionnel du Canada—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 2 804 131 49 722 441 128 466 281
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 54 462 115

Commission nationale des libérations conditionnelles—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 11 091 2 036 162 5 082 468
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Bureau de l’enquêteur correctionnel—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 139 615 555 559

Gendarmerie royale du Canada—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 372 045 93 860 938 120 094 132
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 59 636 000

Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale
du Canada—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 79 708 5 159
Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie
royale du Canada—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 2 816 241 497 370 184

Travaux publics et Services gouvernementaux—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 686 772 30 763 615 71 726 627
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 42 526 68 276 539
Fonds renouvelable de Conseils et Vérification Canada . . . (S) 412 852
Fonds renouvelable des Services immobiliers . . . . . . . . . . . (S) 11 577 378
Fonds renouvelable du Bureau de la traduction . . . . . . . . . . (S) 555 380

Services partagés Canada—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 3 944 136

Transports—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 3 783 620 20 219 048 36 612 563
Dépenses en capital. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 9 939 357

Office des transports du Canada—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 8 794 817 108 2 387 642

Bureau de l’infrastructure du Canada—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 7 956 2 094 018 3 138 120

Tribunal d’appel des transports du Canada—
Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 47 191 87 400

Conseil du Trésor—
Secrétariat—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 133 202 11 819 552 21 037 811
École de la fonction publique du Canada—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 25 105 456 456 9 248 471
Commissariat au lobbying—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 2 332 210 154 280 215
Commissariat à l’intégrité du secteur public—

Dépenses du programme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 301 650 269 967

Anciens Combattants—
Ministère—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 598 583 5 915 183 42 132 227
Tribunal des anciens combattants (révision et appel)—

Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 224 851 1 074 069

Diversification de l’économie de l’Ouest canadien—
Dépenses de fonctionnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 38 582 2 744 740 3 371 499

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 914 888 1 191 939 290 1 538 218 891 358 101 354

Conseil du Trésor

Secrétariat

DÉTAIL DES SOMMES VIRÉES À D’AUTRES PORTEFEUILLES MINISTÉRIELS POUR AJOUTER À
D’AUTRES CRÉDITS—Fin

Sommes virées du Conseil du Trésor

Crédit 33
Crédit 15 Crédit 25 Crédit 30 Report du

Rajustements Report du Besoins en budget des
à la budget de matière de dépenses

Ministère et organisme Crédit rémunération fonctionnement rémunération en capital

$ $ $ $

(1) Au cours de l'exercice, le Bureau de la coordonatrice de la situation de la femme a été transféré du Patrimoine canadien à Ressources humaines et
Développement des compétences.

(2) Au cours de l'exercice, l'Agence canadienne de développement économique du Nord a été transférée des Affaires indiennes et du Nord canadien à Santé.
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COMPTES PUBLICS DU CANADA 2011-2012

A

ACQUISITION DE MATÉRIEL ET D’OUTILLAGE, 5
ACQUISITION DE TERRAINS, BÂTIMENTS ET OUVRAGES, 4
ACTIFS NON FINANCIERS, voir volume 1, section 10

Activités de programme, voir la section ministérielle appropriée du

volume II

Agence canadienne du pari mutuel, Fonds renouvelable de l’, (états
financiers), 1.2

Aliénation des biens immobiliers, Fonds renouvelable de l’, (états
financiers), 1.9

ANALYSE DES ÉTATS FINANCIERS, voir volume I,

section 1

Autorisations accordées dans les lois de crédits de l’exercice, voir

volume II, section 1

Autorisations accordées par des lois autres que les lois de crédits, voir

volume II, section 1

Autorisations disponibles des exercices antérieurs, voir volume II,

section 1

Autorisations permanentes accordées/abrogées au cours de l’exercice,
voir volume II, section 1

Autorisations relatives à la dépense des produits de la vente de biens
excédentaires de l’État, voir volume II, section 1

AUTRES INFORMATIONS DIVERSES, 11
AUTRES INFORMATIONS RELATIVES À L’ENSEMBLE DU

GOUVERNEMENT, 10
Avances à justifier, 2.13

B

Bureau de la traduction, Fonds renouvelable du, (états financiers), 1.14

C

Commission canadienne des grains, Fonds renouvelable de la, (états
financiers), 1.21

Commissions, 10.19
COMPTES CONSOLIDÉS, voir volume I, section 4

COMPTES D’OPÉRATIONS DE CHANGE, voir volume I, section 8

Conseils et Vérification Canada, Fonds renouvelable de, (états
financiers), 1.30

CORCAN, Fonds renouvelable de, (états financiers), 1.37
Créances—radiations ou renonciations, 2.8
CRÉDITEURS ET CHARGES À PAYER, voir volume 1, section 5

D

Dépenses de déplacements internationaux des ministres, des secrétaires
parlementaires et du personnel des ministres, 10.36

Dépenses des cabinets des ministres, 10.26
Dépenses ministérielles par article courant, voir volume II, section 1

Dépenses ministérielles par catégorie, voir volume II, section 1

Dépenses relatives à la participation canadienne aux conférences et
réunions internationales, (Affaires étrangères et Commerce
international), 11.2

Détail budgétaire par affectation, 10.2
Détail des autres charges de programmes des autres portefeuilles

ministériels, voir volume II, section 1

Détail des autres paiements de transfert par portefeuille ministériel,
voir volume II, section 1

Détail des montants disponibles pour être dépensés, voir la section

ministérielle appropriée du volume II

Détail des sommes virées à d’autres portefeuilles ministériels pour
ajouter à d’autres crédits, (Conseil du Trésor), 11.27

Détails des dépenses—41e élection générale (mai 2011),
(Conseil privé), 11.23

Détails des dépenses législatives—Élections partielles de mars 2012,
(Conseil privé), 11.24

DETTE PORTANT INTÉRÊT, voir volume I, section 6

E

État des dépenses—Autorisation législative et dépenses du
programme, (Conseil privé), 11.23

État des dépenses par établissement, (Sécurité publique et Protection
civile), 11.25

État des indemnités de session et de fonctions, frais de déplacement et
de recherche payés en 2011-2012, (Sénat), 11.13

État des indemnités de session et des frais de déplacement payés en
2011-2012, (Chambre des communes), 11.15

État consolidé des revenus et charges, voir volume II, section 1

ÉTATS FINANCIERS DES FONDS RENOUVELABLES, 1
ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS DU GOUVERNEMENT DU

CANADA ET RAPPORT ET OBSERVATIONS DU
VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU CANADA, voir volume I,

section 2

F

Frais d’étude, 10.22
Frais de déplacement des ministres et secrétaires parlementaires, 10.34
FRAIS DE LA DETTE PUBLIQUE, 7
Frais de voyage liés à la participation canadienne aux conférences

et réunions internationales (Affaires étrangères et Commerce
international), 11.5

G

Géomatique Canada, Fonds renouvelable de, (états financiers), 1.46

I

INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES EXIGÉES PAR LA LOI

SUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES, 2

M
Montants adjugés par une cour, 8.23

O

OBLIGATIONS CONTRACTUELLES ET PASSIF ÉVENTUEL,
voir volume I, section 11

Office de la propriété intellectuelle du Canada, Fonds renouvelable de
l’, (états financiers), 1.53

Office national du film, Fonds renouvelable de l’, (états financiers),
1.61

Index
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P

Paiements à titre gracieux, 8.18
Paiements d’indemnités et frais d’administration, (Ressources

humaines et Développement des compétences), 11.12
Paiements de réclamations contre l’État, 8.2
PAIEMENTS DE RÉCLAMATIONS CONTRE L’ÉTAT, PAIEMENTS

À TITRE GRACIEUX ET MONTANTS ADJUGÉS PAR UNE
COUR, 8

PAIEMENTS DE TRANSFERT, 6
Paiements de transfert, voir la section ministérielle appropriée du

volume II

Passeport Canada, Fonds renouvelable de, (états financiers), 1.73
Pertes de fonds et de biens publics, 2.17
PRÊTS, PLACEMENTS ET AVANCES, voir volume I, section 9

Production de défense, Fonds renouvelable de la, (états financiers),
1.81

PROGRAMMES FÉDÉRAUX-PROVINCIAUX À FRAIS
PARTAGÉS, 9

Provenance et utilisation des autorisations budgétaires par portefeuille
ministériel, voir volume II, section 1

Provenance et utilisation des autorisations non budgétaires par
portefeuille ministériel, voir volume II, section 1

Provenance et utilisation des autorisations par genre (votées et
législatives), voir volume II, section 1

R

Rapprochement des dépenses externes par article courant avec les
charges, voir volume II, section 1

Récapitulation des charges externes par catégorie, voir volume II,

section 1

Récapitulation des revenus externes par provenance, voir volume II,

section 1

Remises de taxes, droits, pénalités et autres dettes, 2.2
Résultat stratégique et description des activités de programme, voir la

section ministérielle appropriée du volume II

Revenus, voir la section ministérielle appropriée du volume II

REVENUS, CHARGES ET DÉFICIT ACCUMULÉ, voir volume I,

section 3

Revenus de placements, 10.24
Revenus ministériels, voir volume II, section 1

S

Services communs de télécommunications et d’informatique, Fonds
renouvelable des, (états financiers), 1.82

Services immobiliers, Fonds renouvelable des, (états financiers), 1.89
Services optionnels, Fonds renouvelable des, (états financiers), 1.96
SERVICES PROFESSIONNELS ET SPÉCIAUX, 3
Sommaire du portefeuille ministériel, voir la section ministérielle

appropriée du volume II

T

Traitements des secrétaires parlementaires des ministres payés en
2011-2012, (Chambre des communes), 11.21

Traitements et indemnités aux Ministres d’État et Secrétaires d’État,
(Conseil privé), 11.22

TRÉSORERIE ET CRÉANCES, voir volume I, section 7

V

Ventes de biens et de services, voir volume II, section 1
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